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A   PARIS, 

Otez  le  RÉDACTEUR  ,  place  du  Palais-Royal  i 
au  coin  de  la  rue  Promenteau.  ~ 


1789, 


AVIS  DU   REDACTEUR. 

Je  suis  informé  que  quelques-unes  des  person- 
nes qui  s'étoient  abonnées  pour  ma  Feuille',  lors- 
que* Texpédirioft  s'en  faisoit  chez  le  sieut  Devaiix, 
ireçoivent  celle  que  ce  libraire  a  cru  pouvoir  subs- 
tituer à  la  mienne.  Ce  n'est  pas  ma  fauté  si  le 
public  se  plaint  d'avoir  appérçu  LE  bout  de  l  o-^  ; 
REILLE;  mais  je  crois  devoir  offrir  à  Messieurs 
les  Abonnés  qui  désirent  continuer  la  lecture  de 
mon  ouvrage  ,  de   leur  fournir  les  numéros  en 
remplacement  de  tènx  qu'ils  ont  reçus  du  sieur  ' 
Dtvaux,  croyant  recevoir  les  miens. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


PERMANENTE. 


SÉANCE    DU18    DÉCEMBRE. 


JM.  le  Camus  a  encore  occupe  le  fauteuil  de 
pf ésident.  La  séance  ouverte ,  M-.  Charles  de  la 
Metli  a  fait  lecture  du  procès  -  verbal ,  qui  a 
essuyé  quelques  légères  réclamations  ,  relative- 
ment au  mémoire  que  M.  Necker  avoît  envoyé 
à  M.  le  président  pour  en  faire  donner  lecture 
avant  le  rapport  du  comité  des  dix.  Il  avôit  été 
fait  à  ce  sujet  une  motion  tendante  à  en  refuser 
la  lecture ,  &  Ion  s'étoit  appuyé  sur  un  exemple 
où ,  dans  les  troubles  &  la  crise  du  veto ,  on  avoit 
refusé  de  lire  un  mémoire  de  ce  ministre.  Nous 
avons  passé  sous  silence  celui  d'hier,  parce  que 
les  circonstances  nous  y  ramèneront.  M.  Berthier, 
député  de  Nemours ,  &  président  du  grenier  à 
sel ,  a  réclamé  qu'il  fût  relaté  que  le  don  de  la 
finance  de  sa  charge ,  qu'il  avoit  fait  hier ,  seroiç 
Tome  VIL  N^  !•  A  ^ 


impute  &  regarde  comme  Timposirion  du  quàri? 
de  ses  revenus.  Sa  demande  a  ëtë  contrarie'e ,  en 
ce  qu'elle  pourroit  entraîner  des  abus  ,  &  sous-, 
traire  ceux  qui  feroient  de  pareilles  déclarations 
à  la  juste  quotité  du  quart  de  leurs  revenus.  Cette 
affaire  n  a  pas  eu  de  suite  :  ori  est  passé  à  la  lec- 
ture des  adresses. 

Adresse  de  félicitation ,  rcmercîment  &  adhé- 
sion ^e  la  ville  d*Hérisson  ;  elle  demande  la  con- 
servation de  sa  justice  royale  ,  &  4  être  Ujfi  chef- 
lieu  de  district.  Mêmes  .sentimens  de  la  ville  de 
Lunel  en  Languedoc  ;  elle  demande  qtie  lavilie. 
de  Mpntpellier  soit  le  chef-lieu  d'un  département 
&  I4  ville  de  Lunel  celui  d'un  district;  de  la  ville 
dé  Martigues  en  Provence ,  eHe  demande  la  con- 
servation de  '  sa  justice,  royale ,  &  d'être  le  chef- 
lieii  d'un  district;  de. Néçreplisse  en  Querçy,  elle 
renonce  expressément  à  tous  ses  privilèges;  de  la 
ville  de  Béaunë  en  Bourgogne  ,  qui  prend  l'enga-  . 
gement  solémnel  de  procurer,  autant  qu'il  sera  qn 
son  pouvoir,  l'exécution  de -tous,  les  décrets  de; 
l'assemblée'  nationale  ;  des  officiers  municipaux  ^ 
delà  garde  nationale  de  la  ville.de  Saint -Omer; 
de'^  Bugiie/en  Périgord  5  elle  adhère  notamment 
au  décret  concernant  la  contribution  patriorique  , 
^elle  demande  d'être  chef- lieu  de  district;  de  la 
ville  dé Brienon-rF Archevêque  e^  Bourgogne; elle 


demande  d  être  chef-lieu  d'un  dis  trict  &  le  siège 
d  un  bailliage  royal;  delà  communauté  de  Rhedon 
en  Bretagne  ;  elle  adherç  notamment  aux  de'crets 
qui  prononcent  l'abolition  des  privilèges  des  pro- 
vinces. Adresse  du  même  genre  du  comité  perma- 
nent de  la  ville  d'Aubenas;  il  exprime  son  indigna- 
tion contre  la  déclaration  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse.  Il  adhère  notamment  à 
la  division  du  Languedoc  en  plusieurs  départe- 
mensi.5  &  réclame  avec  instance  que  le  Vivarais 
ne  forme  qu'un  sçul  département;  de  la  commu- 
nauté de  Mourejeau  :  elle  exprime  également  > 
d'une  manière  énergique  ,  le  sentiment  d'amour , 
'  de  respect  &  de  dévouement  dont  elle  est  péné- 
trée pour  la  personne  sacrée"  du  roi  ;  de  la  com7 
munauté  de  Fontaine-la-Gaillarde ,  près  Sens  :  elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  contribution  qui  doit 
être  supportée  les  six  derniers  mois  de  cette  année  ; 
delavillede  Moncontouren  Bretagne;  elle  adhère 
à  la  délibération  de  la  ville  de  Rennes  contre  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  cette  pro- 
vince. 

Délibération  de  la  municipalité  &  des  jeunes 
citoyens  réunis  de  la  ville  de  Guerande  en  Bre- 
tagne. Ces  derniers  renouvellent  le  pacte  fédératif 
de  voler,  au  premier  signal,  au  secours  des  villes 
de  France  où  il  pôurrôit  s'élévef  des  troubles ,  & 
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déclarant  ennemi  du  bonheur  François  quiconque 
oseroit  troubler  lexëcution  des  décrets  de  lassera- 
bjëe  nationale. 

Adresse  du  même  genre  de  la  municipalité  de 
Beziers  en  Languedoc;  elle  est  péne'tree  des  mê- 
mes sentimens  ,  &  supplie  l'assemblée  nationale 
d  avoir  égard  ,  dans  l'emplacement  des  départe- 
jmens ,  à  sa  situation  ,  à  sa  population  ,  à  sa  con- 
tribution territoriale ,  &  aux  anciens  établissemens 
qui  y  existent. 

Un  membre  a  fait  des  plaintes  sur  la  manière 
dont  les  billets  dé  tribune  se  distribuoient  ;  on  a 
mis  aux  voix  si  cette  affaire  seroit  renvoyée  aux 
inspecteurs  à  uQmmer ,  &  la  ne'gation  a  été  dé- 
cidée. 

M.  Necker  a  envoyé  à  M.  le  président  une 
lettre  par  laquelle  il  le  prioit  de  faire  part  à  ras- 
semblée d'une  adresse  de  plusieurs  citoyens  Ge- 
nevois, pénétrés  de  respect  &  d'admiration  pour 
l'assemblée  nationale  ;  ils  annoncent  un  don  de 
900  mille  livres  ,  &  ils  prient  M.  Necker  de 
faire  agréer  cette  somme  à  l'assemblée.  D'abord 
cette. générosité  a  excité  les  plus  vifs  applâudis- 
semens;  mais  cea  mouvemens  d'enthousiasme  ont 
.fait  place  à  des  réflexions  dignes  d'un  peuple 
libre,  qui  veut  devoir  tout  au  patriotisme  ,  & 
non  à  l'intérêt  de  la  politique. 
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M.  de  Vplney  af  observe  qu'il  n  ^pit  pas  étbm 

liant  que   dans  la  circonstance  présente  un  don 

de  900  mille  livres  eût  fait  sensation  ;  mais  quil 

croyoitde  la  dignité  Françoise,  avant  d'acCepter, 

de  faire  expliquer  les  Genevois  ,  si   c'étoit  en 

qualité  de  citoyens  François  ou  d  étrangers  qu*il$ 

nous  faisoient   cette  offrande  ;  si  c'est  en  cette 

dernière   qualité  ,  j  opine  ,  a-t-il  dit  ,    pour  le 

refus. 

M.  de  Fumel  a  appuyé  M.  de  Volriey.  Quel- 
que gêne  qu'on  éprouve  dans  les  finances  ,  la 
France  n'est  pas  réduite  à  recevoir  l'aumône. 

Ainsi,  dans  les  beaux  jours  de  nome,  les  Ro- 
mains luttoient  contre  l'adversité  ;  des  échecs  ra- 
pides et  multipliés  ne  les  forcèrent  jamais  4© 
faire  une  démàrcbe  qu'ils  n'aUroient  pas  faite  dans 
la  prospérité  la  plus  éclatante.  Il  est  glorieux  de 
refuser  lorsqu'on  a  besoin.  Cette  vérité,  qui  JM^ 
iroitraun  problème  à  des  bommes  ordinaires,  sera 
sentie  de  tous  les  coeurs  vraiment  François.  La 
même  raison  qui  déterminoit  les  Romains  à  np 
janiais  faire  des  propositions  de  paix  lorsqu'ils 
étoient  battus ,  doit  nous  déterminer  à  ne  rien 
recevoir  des  étrangers  lorsque  nous  sommes  dans 
la  détresse.  Le  patriotisme  ne  fait  que  de  naître  , 
mais  il  se  développera  énergiquement ,  lorsque 
les  vice$  du  gouvernemem  seront  eoâércmeatd^'^ 
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ftidnési  Le'gertnede  la  noblesse,  de  la  grandeur; 
de  la: loyauté,  attendoit  avec  impatience,  dans  le 
cœur  de  tpus  les  François  ,  lé  moment  de  pro-* 
duire  Farhrç  fécond  du  patriotisme  ,  dont  les 
vastes  ramteaux  ombragent  déjà  tout  lempire 
François. 

La  discussipn  sur  l'acceptation ,  ou  le  refus  de 
l'offre  des  Genevois,  commençoit  couvrir  assez 
vivement ,  lorsque  l'assemblée  a  voté  pour  répren- 
dre Tordre  du  jour;  mais  il  parôît  ,  dans  Tintén- 
tion  de  l'assemblée  ,  de  ne  rien  recevoir  sajns  une 
déclaration  préalable  des  Genevois. 

Un  honorable  membre  a  occupé  quelques  ins- 
tants la  tribune  ;  mais  comme  son  plan  s'étendoit 
sur  toutes  les  branches  des  finances,  &  que  l'objet 
Ae  la  discussion  ne  tômboit  que  sur  le  projet  du 
comité  dés  finances  ,  il  a  cédé  la  place  à  M.  le 
marquis  de  Montesquiou. 

Si  je  n'étois  qu'un  de  vos  commissaires ,  je  me 
tîendrois  dans  un  silence  respectueux,  &  necroi-^ 
rois  poitit  devoir  vous  promettre  d'autres  vues  que 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité; 
mais  ma  qualité  de  représentant  delà  nation  me 
coihmande  de,  soumettre  à  votre  sagesse  mon  tra- 
vail iparticuiier. ....  Dans  la  carrière  ouverte  au- 
jouint'hUi ,  îl  est  permis  à  l'homme  observateur 
d'y  faire  dés'  découvertes.  On  vous  a  proposé  de 
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mettre  en  vente  une  masse  des  biens  du  clergff 

&  du  domaine  ,  jasques  à  la  concurrence  de  400 
milUons.  Si  je  ne  me  suis  pas  trompe,  ces  moyett 
sont  illusoires  &  injustes  ;  illusoires ,  parce  qu'ils 
vous  présentent  comme  remède  de  nos  maux  ce 
qui  n'est  qu'un  palliatif  ;  injustes  ,  en  ce  que 
vous  blessez  les  droits  d'urte  foule  de, particuliers, 
^  que  vous  allez  directement  contre  les  droite 
sacrés  ^e  la  propriété.  La  justice  fait  la  puissance 
des  empires  s  vous  devez,  &  vous  ne  voulez  rien 
faire  qui  puisse  la  blasser.  Ainsi  ,  vous  ne  pou'- 
vez  mettre  en  vente  des  biens  grevés  des  frais  du 
culte ,  de  l'entretien  des  églises,  du  soulagement 
des.pauvréi,  de  la  subsistance  des  ministres  des 
autels,  sans connoitre  préalablement  à  quelle  sonw 
me  montait  les  dettes  &  les  gréyémens  des  biens 
ecclésia^ique^  ;  qiiant  aux  dqmaines  ,  c'est  ua 
objet  si  peu  considérable ,  qu^vpus  ne  devez  pas 
vous  en  occuper  dans  ce  moment.  Ils  ne  produi- 
sent annuellçment  que  16  cents  mille  livres  ,  & 
cette  somme  n'est  rien  ,  comparée  à  nos  besoins. 
La  régénération  totale  de  l'empire  ne  fera  en- 
core que  les  augmenter,  &  rendre  plus  difficiles^ 
peut-être  même  impossibles  ,  les  anticipations^. 
D'après  le  nouveau  régime  que  vous  voulez  éta- 
blir ,  les  faiseurs  de  services  voient  visiblement 
que  vous  supprimerez  les  receveurs  généraux  & 


Slibalternes  :  ces  messieurs ,  loin  de  consentir,  e> 
faveur  du  gouvernement,  à  proroger  les  avances  & 
leurs  cautionnemens ,  se  payeront  par  leurs  mains, 
&  le  montant  de  toutes  les  anticipations  sera  en 
moins  pour  le  trésor  royal.  Il  faut  donc  ,  outre 
les  80  millions  ,  que  le  ministre  vous  a  dit  être 
indispensable,  pour  faire  face  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  1790,  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  remplacement  des  anticipations./ 

Je  sais  sque  les  biens  du  clergé  sont  une  res- 
source immense  ;  mais ,  quoique  vous  ayiez  dé- 
crété qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  je. 
ne  crois  pas  qu'on  doive  y  toucher  dans  ce  mo- 
ment ;  j  en  ai  déjà  donné  les  raisons  ci-dessus  ; 
tjnais  ce  qui  ,  à  mon  avis  ,  est  très-déterminant  à 
ne  point  mettre  en  vente  pour  400  millions»  de 
biens  à  la  fois  ,  c'est  la  rareté  du  numéraire  ,  la 
détresse  générale  de  la  France  ,  &  la  quantité  de 
biens  fonds  déjà  en  vente.  Il  pourra  bien  arriver 
que  des  capitalistes  en  acquièrent;  mais  je  mets 
en  fait  que  ces  acquisitions  n'iront  peut-être  pas 
jusqu'à  20  millions.  C'est-là  le  terme  où  aboutira, 
6uivant  toutes  les  apparences  ,  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques.  L'imagination  exagère  les  objets; 
mais  la  raison  les  juge ,  le  bon  sens  les  pesé.  Ne 
sembloit-il  pas  que  les  dons  patriotiques  seroient 
une  mine  inépuisable  ?  &^  vous  voye^  aujourd'hui 


ee  qu'ils  ont  produit.  Ce  que  vous  proposent  vos 
commissaires  est  un  emprunt  de  400  millions  , 
mais  déguisé  ;  emprunt  impossible  à  remplir, 
dans  les  temps^  où  la  confiance  seroit  la  mieux^ 
e'tablie.  On  mettra  en  circulation  une  somme  de 
billets  e'quivalente  ,  et  cette  circulation  sera  for- 
cée. Je  veux  croire  qu'ils  soient  bien  hypothé- 
qués ;  mais  il  faut  un  terme  à  tout  ;  il  faut  que 
le  créancier ,  qui  aura  dans  les  mains  de  ces  effets, 
puisse  compter  sur  un  remboursement  à  terme 
fixe  ;  &  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  pourra 
bijen  ne  pas  s  effectuer  dans  les  termes  que  vous 
aurez  pris.  Vous  n'aurez  donc  sorti  d'un  em- 
barras que  pour  rentrer  dans  un  autre  ,  8c  vous 
paierez  des  billets  avec  des  billets.  En  dernière 
analyse ,  vous  aurez  fait  circuler  des  billet*  à  vue 
qui  n'auront  jamais  été  payés  à  vue.  Sans  nous 
jeter  dans  un  pareil  labyfinte  ,  examinons  de 
sang-froid  )  ne  sacrifions  point  le  présent  à  l'ave- 
nir 5  ni  l'avenir  au  présent. 

N'épuisons  pas ,  pour  les  besoins  du  moment, 
les  ressourcés  des  générations  futures;  payons  à 
la  caisse  d'escompte  ce  qui  lui  est  dû  3  mettons-là 
dans  la  possibilité  de  reprendre  les  fonctions  aux- 
quelles elle  s'est  destinée  dans  son  origine  ;  qu'il 
règne ,  parmi  nous  ,  cette  harmonie  de  volonté 
&  d efforts  pour  parvenir  au  même  but,  &  nous 


Viendrons  bientôt  à-  bout  de  porter  remède  atr 
taal,  &  de  guérir  la  plaie  profonde  de  l'état.  Mon 
avis  seroit  de  créer,  dans  ce  moment,  des  obliga* 
tîons  nationales  ,  montant  à  j  50  millions  ,.  por- 
tant un  intérêt  de  5  pour  cent  :  leur  émission  ^ 
dans  le  commerce,  commenceroit  en  janvier  i79Cf> 
le  terme  de  leur  extinction  seroit  porté  à  7  aiis  s 
€m  rembourseroit  50  millions  par  an. 

Je  sais  qu'on  peut  m'objecter  que  ces  obliga* 
tîons  sont  un  papier-monnoie;  mais  ce  qui  milite 
contre  moi ,  milite  également  contre  le  comité» 
On  m^objectera  encore  que  le  cours  de  ces  obli- 
gations sera  forcé  ;  l'exemple  du  système  de  Law, 
dira-t-on,  fera  craindre  ces  inconvéniens  désas^- 
treux  ,  qui  pensèrent  alors  entraîner  la  ruine  de 
Fétat.  Je  répondrai  qu'il  ny  a  point  de  parité; 
que  là  on  n'avoit  de  garantie  que  d'un  ministre  ^ 
qu'ici  c'est  une  nation  entière  qui  s'engage  ; 
qulmpassible  comme  la  loi ,  la  nation  satisfera  à- 
ses  engagemens  ;  autant  vaudroit-il  dire  que  Tas-* 
semblée  nationale  est  la  cour^pléniere.  Non,  non,^' 
jamais  je^  rie  croirai  que  la  nation  se  ravale  au 
point  ie  prendre  ies  obligations  au-dessus  de 
5es  forces.  :  les  3  50  millions  auroient  pour  gage 
les  domaines  &  non  les  biens  ecclésiasticjues,  & 
la  rentrée  nécessaire  seroit  nxée ,  en  grandepartie , 
sur  Tes  revenus  fixés  ^  après  que  vous  aurez  dé- 


termine  Fëquîlibre  de  la  dépense  &  delà  recette-- 
Vous  pouvez  l)!ilancer  entre  les  billets  nationaux. 
&  les  billets  de  là  caisse  d  escpmpte  :  mais  quel- 
tque  parti  que  vous  preniez,  mon  avis  seroît:|. 
comme  je  Tai  dit  ,  de  donner  pour,  g^es  les  do-. 
maines  que  vous  déclareriez  en  même  tems  déchus 
de  leur  inaliénabilité. 

Quant  aux  biens  ecclésiastiques.,  il  faut  les  lais- 
ser comme  un  fonds  pour  subvenir  a,u)p , besoins  . 
des  temps.  Je  nç  hasarde  aucune  promesse.  Le 
sort  des  empireç  ne  doit  pas  dépendra  des  pxobar  . 
bilités.  Votre  comité  ,  m^ilgre  la  sagesse  d^  son» 
système  ^  ne  laisse  pas  d'y  compter  j  puisquç.  le 
succès  dépend  du  lia^sara  d'une  banque  ;  &  une 
banque   quelconque  ,  quelque   bien   administrée 
qu*elle  soit,  peut  essuyer  des  reyeçs ^e^ymis  se^^ 
rez  obligés  de  partager  avec  elle,  La  raison,  c'est 
que  vous  Taurez  identifié  à  la  chose  publique, 

M,  de  Montesquiou  ,  passant  ensuite  à  la/ 
comptabilité,  a  fait  Téloge  du  plan  ingénieux  de. 
M.  de  la  Borde;  il  a  conclu  en  proposant,  i^,  le 
remboursement  dès  quatre-vinjt-dix  niillions  en 
assignats  à  preçidre  sur  les  contributions  patrioti- 
ques du  quart  des  revenus  ;  2?.  un  établissement 
dune  caisse  nationale,,  destinée  à  payer  les  dettes; 
5^.  la  fixation  de  la  dépense,  &  l'équilibre  entre. 
la  recette  6c  la  dépense  ;  4,*^.  la  nomination  dun 
comité  de  six  personnes ,  chargées  de  présenter  à 
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râssembli?e  un  résultat  net  as  là  recette  &  ieU, 
dépense;  5^.  là  création  des  obligations  nationa- 
les pour  une  somme  de  450  millions,  portant  in- 
térêts à  cinq  pour  cent ,  remboursables  annuelle- 
ment  par  50  millions ,  mais  pat  là  voie  du  sort, 
'  On  a  demandé  l'impression  du  projet  de  dé-,' 
cret,  mais  de  suite  rassemblée  sentant  combien  ^ 
iFest  urgent  de  finir,  a  décrété  quelle  n^entendra 
plus  aucun  plan  de  finance  ,    &  qu  elle  ne  se  sé- 
parera pas  sans  avoir  pris  dans  la  séance  de  de- 
main une  délibération  sur  le  projet  des  finances^  ^ 
&  une  détermination  sur  les  finances. 

La  discussion  ouverte  ,    uniquement   sur   cet 
objet  ,  M.  Treillard  étoit  à  là  tribune  pour  par-  ; 
1er  de  l'administration  des  biens  ecclésiastiques  ,   ' 
&  se  „côbtenToit  de  .demander  rajournemeirit  sûr 
cette  question  ;  ntais  quelques  vérités  assez  frap^" 
pantes  qu'il  a  débitées  ont  plu  à  une  grande  partie 
dé  rassemblée  ,  qui  s'est  déterminée  a  entendre 
le'fond  de  la  question.  Il  a  débute  par  faire  sentir. 
TastUce  &  1  adresse  du  second  projet  de  décret  que  ■ 
nous  avons  donné  hier  ;  enfanté  par  M.  Cazalès 
&  l'abbé    Maury  ,  ce  projet  devoit    nécessaire- 
jiient  porter  l'empreinte  de  ses  auteurs.  Remet- 
tant sous  les  yeux  de  l'assemblée  le  décret  du  2 
novembre  ,  concernant  les  biens  ecclésiastiques  , 
M,  Treillard  a  soutenu  &  prouvé  que  c'étoit  ppr- 
tet  atteinte  ,  &  faire  violence  à  l'esprit  de  ce  dé-i 


(  t5  ) 
trer ,  que  de  vouloir  concentrer  entre  les  mainf^, 

des  ecblésiastiques  Fadministratioji  des  biens  dé- . 
clarés  &  Tçconnus  être  à  la  disposition  de  la  na-  ] 
lion.  Les  raisons  qu'il'lf  données  étoient  plausibles  t  . 
rembarras  de  la  gestion  nuit   nécessairement  au 
travail  du  ministre  ,  des  êtres  di^voués  z\x  cidte  - 
des  autels  ne   doivent  pas  s  occuper  des  afFaire$  . 
d'id  -  bas  ;  dans  lest)remiers^«iecles  de  Jeglise  y 
les  pasteuf s  vivoientSfes  aumônes  des  fidèles  ;  &  . 
l'on  ne  peut  discop^hir  que  ce  ne  fussent  les  pluf  . 
beaux  jours  de  Yê^sh.  Le  droit  d'acquéftr  des  im- . 
injeubles  fit  bientôt  riâître  lambiiion  ,  qui  enfanta  - 
tous  les  vices  qu'on  a  reprochée  aux  religieux.  Si 
l'on  veut  voir  reparohre  leur  première  ferveur,  il 
faut  les  ramener  à  Tesprit  de  leur  première  insti- 
tution. D'ailleurs  vous  ne  devez  pas  vouloir ,  a-t-il  . 
dit,  une  regénération  partielle ,  elle  doit  s'étendre  ^ 
sur  tbiis  les  individus  qui  composent  la  grande  fa- 
mille de  l'état  ;  elle  doit  s'étendre  sur  les  ministre* 
de.nos  autels;  &  comnie  il  est  dans  vos  principes^   .^ 
d'effacer  jusqu'à  la  moindre  trace  de  tout  ordre  y 
de  toute  corporation  ,  ce  seroit  les  blesser  visible- 
ment que  de  laisser  au  clergé  l'administration  de$ 
biens  ecclésiastiques ,  puisque  des  intérêts  ou  des 
raisons  quelconques  pourroient  fournir  au  clergé 
des  prétextes  de  s'assernbler  en  corps.  Ils  oppose- 
roient ,  soit  ouvertement,  soit  sourdement,  de  la 
résistance  à  la  volonté  d^  la  nation Il  faut 


(  i6) 
donc  couper  le  mal  dans  sa  source ,  & ,  d'après  Yei-* 
prît  de  ces  décrets  qui  vous  assurent  la  disposi^ 
tion  de  ces  biens^  passer  à  radministradon.  Le* 
pauvres  ont  des  droits  sur  céWnens;  mais  l'intérêt 
qttHnspire  la  classe  indigente  e^  si  sacré  &  si 
beau ,  que  la  nation  ne  doit  se  reposer  que  sur 
elle-même  du  soin  d  y  pourvoir.  Le  manteau  de 
la' charité  a  trop  long-tems  (jouvert  des  dépréda- 
tions affreuses ,  pour  ÇUe  la  "hation  n'administre 
pas  elle-même.  *  % 

M.  Treîllard  trtauvoît  les  40Q  millions  dans 
la  Vente  des  maisons  religieuse»  des  grandes  villes  , 
dom  il  relègue  les*  individus  dans  les  petites  vilteà  - 
&  les  campagnes.  Il  à  proposé  *ùn  projet  de  d^ 
ceï  ,  dont  l'impression  a  été  demandée  &  ad*» 
mise  ,  &  rajournetoent  de  k  question  renvoyé  è/ 
Inkrdi; 

"M.  de  la  Rocifefoucault  a  proposé  pour  amen^ 
detnent  de  ne  porter  la  vente  des  biens  ecclé- 
sîa^tiques  qu'à  200  millions,  ....  &  de  com- 
prendra dans- là  venté  des  domaines, les  bois  qui 
ne'sont  point  au-dessus  de  400  arpens  de  surface. 

M.  Rœderer  proposoit  un  attermoiement  pour 
les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 


Dé"  Tlmprimerie  du  Rédacteur,  place  du 
Palais  -  Royal. 
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M.  Freteâtt,  en  reprenant  leà  fonctîom  de  pr^ 
sldefiit  )  que  la  maladie  de  sa  femme  l'avoit  forcé 
d:*iîit€frompre  ,  a  fait  ses  remercîmens  à  l'assem-» 
î>lée,  de  sa  sensibilité,  à  panager  làdoiileur  qui 
îe  dëchiroir» 

M.  le  président  a  annoncé  à  l^aisemblée  qud 
^  majesté  avoit  sanctionné  le  décret  concernaUrC 
la  conservation  des  bois  ,  le  décret  relatif  aius 
impositions  de  la  Champagne  &  da  Da^phin^j 
qu  eHe  avoit  accepté  les  décrets  sur  k^  mûnici- 
ladites  ^  &  approuvé  les  instructions. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  a  appris  à  Tas^mbléei 
^ar  l'organe  du  son  président ,  que  sa  majesté  ^ 
vu  la  détrtsse  &  les  vices  d  administratiort  qui 
8*étoîent  glissés àrhôtel  des  invalides,  avoit  nom- 
zné  troi&  officiers  généra^ot  pour  pouvoir  remédier 
aux  abus^  &  faire  revivre  le  bon  ordre  dans  cet 
établissement  important; mais  que  sa  majesté de-^ 
sirant  &  voulant  s'accorder  sur  les  objets  tant  géné-« 
xsux  que  particuliers  avec  ras$emblée ,  il  étoif 


M   I 


4ji|i^.  ruitehdon  de  sa  majesté  que  TassemLlee 
liuiniuît  û^vtx,  -dé  ses  membres  pour  assister  ans: 
dëlibëradons  ,  &  être  à  portée  de  lui  reridre 
compte  de  ce  qui  seroit  décidé  relativement  à 
Thôtel  des  invalides* 

&ML  ïu  ensuite  utfe  lettre  Ou  général  Paoîi  , 
adressée  à  rassemblée  nationale ,  &  dont  voici  U 
teneur. 

Londres,  ce  ii  décembre  t^îg. 

^  Monsieur  le  Président  , 

C  est  avec  les  transports  d  une  joie  qu'il  est 
j^kis  iflôsë  de  sentir  que  d  exprimer,  que  je  mem^ 
pimst  et  vôtfs  supplier  de  Yooloir  aroir  la  bonté 
âe  fatft- agréer  à  r^einblée  que  vous  présidez; 
les  sentimens  de  mon  plus  profond  respect  &  de 
ma  ph»  vive  retoitnoissance  pour  les  débets  qu  elier 
vient  de  passer  en  laveur  de  ma  fstrk  jfic  de  mt$ 
crâipsctsièses.  Ek  ai&netcant  Sa  Oorse  à  la  parfaite 
jornssance  de  Tous  les  avantages  qtu  résxdtent  d^ 
rheurease  ccMtitiition  qu'^elle  vient  d'i^lir^  elle 
a  enfin  trouvé  le  moye^  3e  plus  inÊûlIiblé  de  s  as^ 
sorer  à  jamais  de  Vwsiàwmeat  &  de  la  fidélité 
Ae  ses  liabkans  ,  4i  ^n  accordant  à  me^  compas 
gnons  expatriés  de  poiwoir  rentrer  chez  eux  ,  & 
jouir  de  tous  les  privilèges  de  citoyens  F^-ançois  ^ 
pendant  qu'elle  fait  ^éclater  sa  justice  &  sa  géné^ 
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fosit^*,  elle  attache  à  sa  nouvelle   constitutiôil 

un  nombre  infini  d'individus  qui  la  défendront 
jusqu'à  verser  la  dernière  goutte  de  Jçur  sang;  8& 
le  monarque  bienfaisant  &  restaurateur  de  1»  li'-> 
bercé  de  son  peuple ,  qui  a  sanctionné  se$  décrets, 
n'aura  jamais  des  sujets  plus  dévouée  à  sa  gloire. 

Permettez -moi  Thonneur  de  me  dire  avec  le 
flvis  profond  respect , 

MoNSiER  LE  Présument, 

Votre  très -humble  6t  très* 
obéissant  serviteur  | 

4 

si^éDEPAOLL 

J^ai  aublié  d'insérer  dans  un  des  numéros  pré*^ 
C^diens  ,  l'adresse  de  la  maîtrise  particulière  des 
cavx  &  forets  de'  Chauny  ^  qui  adhère  à  tous 
les  décrets  de  rassemblée ,  &  jure  de  les  exé-^ 
ctttar  &  faire  exécuter ,  soit  comme  citoyens  , 
soit  comme  officiers^  &  supplie  l'assemblée 
de  recevoir  un  mémoire  instructif  sur  les  forêts , 
pour  être  remis  au  comité  des  domaines. 

Adresse  de  la  gardé  nationale  dé  l'a  même  ville, 
qui  jure  de  faire  exécuter  les  décrets  de  l'assem- 
blée au  péril  de  leur  vie  ,  &  demande  la  con- 
servation de  son  bailliage  royal* 

M.  Pélion  de  Villenôuve  a  ouvert ,  ou  plutôt 

B  a 


tontînUë   la  faiheûse  discussion  sur  le   plâii  dtf 
comité,  des  dix. 

Quelque  parti .  que  nous  ptenionSL ,  nous  nô 
pourrons  éviter  des  inconvéniens  ,  s  est-il  ëcrié.i 
la  crise  où  nous  sommes  ,  ne  nous  permet ,  pour 
ainsi  dire ,  que  de  choisir  entre  les  maux.  Encore 
faut-il  choisir  celui  qui  blesse  le  moins  Ihpnneur 
&  la  loyauté  Françoise.  Or  ^  messieurs,  le  parti 
que  vous  propose  le  comité  des  dix  ,  heurte  visi** 
blement  les  principes  de  loyauté  &  d'honneur^ 
On  vous  propose  une  surséance  de  six  mois  ;  le 
mode  de  cette  surséance  la  travestit  en  véritabi* 
faillite. 

M.  de  Villeneuve  a  été  interrompu  par  de^ 
murmures;  mais  soutenant  constamment  sa  tliese^ 
il  s'est  écrié  :  qualifiez  comme  bofi  rous  sém«  ' 
tlera  l'action  qui  aîttorisera  la  caisse  d -escompte^ 
à  ne  point  payer  à  vue  des  billets  payables  à  vws^ 
sans  le  consentement  des  créanciers  5  pour  moi,  je 
crois  que  c'est  une  véritable  faillite,  . / 

Les  attermoiemens  ne  se  font  que  de  gré  à 
gré  entre  le  créancier  &  le  débiteur;  ici  le  créah-* 
cier  est  forcé* ..  D'ailleurs  au  terme  de  six  nîôis 
vous  serez  peut-être  encore  obligés  de  proroger 
votre  arrêt  de  surséance.  On  vous  dit  que  la  caisse 
d'escompte  reprendra  ses  paiemens  à  bureau  ou-^ 
vçrt  au  mois  de  juillet.  Quelle  certitude  en  avez»* 
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Vous  ?  Une  nation  doit-elle  engager   sa  parole 

ii'honneur  de  payer  ,  i  terme  fixe  ,  sur  des  reii- 

ttées  probables.  On  Tendra  des  biens  domaniaux 

& .  des  biens  ecclésiastiques  ,  direz-vous  ;  on  va 

créer  25  mille'actipns  nouvelles  ;  mais  n'est-il  pas 

dans  Tordre  des  possibles  que  les  biens  que  voug 

mettrez  dans  le  commerce  ne  soient  pas  vendus? 

Xa  détresse  actuelle  n'autorise  que  trop  à  croire 

^ue  cela  peut  arriver  ;  il  peut  arriver  aussi  que 

les  25  mille  actions   ne  se  réalisent  pas.  Cepen- 

iSant  la  caisse  aura  fait  une  émisison  immensse 
I  de  billets  ;  la  capitale  en  sera  inondée  ;  le  reste 

i  de  SQfiv numéraire  sera  disparu  ,  &  elle  sera  ré- 

duite à  ne  payer  qu'en  billets.  De-là  l'augmenta- 
I  lion  des  denrées ,  de-là  des  malheurs  incalcula- 

I  blés  pour  le  commerce  ,  dont  les  opérations  se- 

[  *  ^nt  eiiti^rcinent  anéanties  ;  ainsi  vous  êtes  me- 
j|ap^,4let^€  obligés  de  proroger  encore  l'arrêt  de 
surséance;  de  créer  25  millt  actions  qui  ne  se^ 
ront  pas  vendues  ,  &  de.  faire'  une  émission  de 
billets  qui  n'auront  aucun  cours. 

En  dernière  analyse  ,  qui  est-ce  qui  nécessite 
la  création  d'un  numéraire  fictif?  le  besoin  d'ar- 
gent. Par  qui  sera -t -il  fait  ce  numéraire  fictif? 
Çui  lui  donnera  de  la  valeur ,  du  crédit  ?  la  na- 
tion.. Puisque  c'est  elle  qui  fait  tout ,  pourquoi 
donneroit-on  cinq  pour  cent  d'intérêt  à  la  caisse 
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i  escompte  ,  poxrr  un  numéraire  qui  n'aura  courif 
que  par  le  crédit  de  la  nation  ?  Il  est  plus  naturel 
&  plus  simple  de  faire  bénéficier  de  cet  intérêt 
vos  yj»ais  créanciers,  qtïéles  actionnaires.  Créons^ 
des  obligations  nationàtes  ;  elles  auront  plus  de 
crédit  que  les  billets  de  la. caisse ^  puisqu'elles  por- 
teront un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Je  demanderai  aux  partisaris  de  la  caisse  :  pou- 
vons-nous fiairê  ce  numéraire  fictif  ?  Oui,  répon- 
dront-ils. Pouvons-nous  lui  donner  de  la  solidité  ? 
Sans  doute.  Pourquoi  donc  charger  autrui  de  faire 
ce  que  nous  pouvons  faire  nous-mêmes?  Ces  obli- 
gations nationales  seront,  hypothéquées  sut  les 
Biens  domaniaux  &  ecclésiastiques;  les  créanciers 
ayant  un  gage  aussi  assuré  ,  seront  absolument 
tranquilles;  leurs  effets  seront  représentatifs  d'im- 
fiieubles  à  leur  connoissance.  ^ 

M.  Pétion  de  Villeneuve,  en  se  résumant,  a 
conclu  que  le  plan  du  comité  des  dix ,  étoit  im- 
jîiôrâl  ,  impolitique  ,  &  conséquemment  inad- 
missible. Son  avis  étoit  de  créer  des  obligations 
nationales  ,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  &^ 
pour  une  sommé  capable  défaire  face  aux  besoins. 

M.  le  baron  de  Batz  a  débuté  par  faire  l'éloge 
des  dix  commissaires  ,  a  loué  leur  travail;  mais 
il  a  paru  surpris  ,.  qu'au  lieu  de  rechercher  les 
ressources  dans  l'état,  ils  ne  les  eussent  cherchées 


iifisie  dans  des  op(^ations  fiiumcierei  :  f (mrcpiQi  ^ 
^sl^stril  émé  ,  fiûre  *â[épendi;e  k  ceaurumion  de$ 
£ââneç$  des  ëvémsaefls  ^vetUuds!  rien  nest  fins 
mobile  ,  ïbchus  constam  que  k^  opérations  di$$ 
Jbanqae^  quelles  quetles  s^ieat^  c*€st^  jpuec  an  , 
rjeu  de  hasard  qfue  d'y  compter. 
•  ;  Nom  mous  deujc  poinfô  pcincipwx  i  exioainejc; 
.^a  b»qite  &  l'emprunt.  Ici  M^^  le  baron  s'est  jette 
dans  mut  disgressicm  qui)rie  fimsscHt  pa&^  il  a  com^ 
pare  l'An^eiiesre  «vec  h  France,  a  âût  sendr  quf 
ce  (pXî  txmTenok  à  l'un  ne  conveneit  pas  pour  cdU 
à  raime  ;  que  ceSle-là  m'étant  point,  par  sa  na- 
ture ,  «ne  puissance  du  premier  otdfe  ,  avoit  été 
iiecessitée  diî  recourir  à  des  neioyens  secondaires^ 
pour  se  soutenir  &  parvenir  ainr-tout  à  être  une 
^puissance  ecnmderable  dans  la  balance  de  l'Eur 
Tope.  M^  k  baron  a  même  remonté  jusqu'à  l'ori* 
gûie  (ks  iclÎQaes  ;  &  si  l'assemblée  aroit  eu  la:  p2^ 
ttence  de  Pentendre  ,il  alloit ,  remoatani  d'époc[tie 
«n  époque,  la  conduire  peut-être  jusqu'au  déluge; 
'mais  nos  iégislateurs ,  qui  vouloîesit  absolument 
s'occuper  des  ônances ,  sans  s'amuser  y  pour  k  mo- 
ment ,  à  recevoir  des  leçons  d'histoire ,  ont  inter- 
fompa  plttsienrs  fois  M.  de  Bat2.,i&  l'ont  empê*- 
xhé  d'étaler  son  érudition. 

Cepeivdam ,  pour  ne  pas  perdre  son  droit  de 
jparkr,  il  s'est  racaoché  aux  branches,  ou  du 
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moins  îl  a  faît/semblant  de  parler  sur  Tordre  im 
jour;  mais  bientôt  revenant  à  sa  chère  Angleterre  ^ 
^  nous  rie  gagnerions  rien ,  a-t-il  dit ,  à  nous  faire 
«  Anglois.  »  11  vouloir  dire  sans  doute  à  les  indt^- 
Cette  nation  n'a  pas  plus  d  un  milliard  de  numë««- 
raireréel,  &  Tëmission  desesbiHets  monte  à  deux 
milliards.  Ils  ont  donc  réellement  pour  un  mil-. 
Kard  de  billets  en  non-valeurs ,  ou ,  ce  qui  revient 
&u  même ,  qui  ne  sont  point  ^repre'sentatif  .  Ces  opé- 
rations peuvent  se  faire  dans  im  pays  qui  se  livre 
au  commerce;  mais  dans  un  royaume  agricole,  tel 
tque  la  France  ,  elles  sont  nuisibles  &  préjudicia- 
bles ,  en  ce  qu'elles  alimentent  lagiotage  au  point 
que  le  commerce  sur  l'argent  devient  moitié  plus 
lucratif  que  sur  les  productions  du  sol;  la  preuve 
de  ce  que  j'avance ,  c'est  que ,  depuis  l'époque  de 
>ios  emprunts  ,  Tes  productions  territoriales  de  la . , 
France  ont  singulièrement  baissé,  &  l'agriculture 
a  été  négligée.  On-a  trouvé  encore  que  Mv  le  ba- 
ron n'étoit  pas  dans  l'ordre  du  jour  ;  on  a  voulu 
l'en  faire  ressouvenir;  enfin  il  est  passé  à  l'analyse 
des  deux  décrets  présentés  par  le  COMITÉ  DES 
DIX.         ,  • 

•  On  est  parti , .  a-t-il  dit ,  de  nos  besoins  pour 
nous  proposer  ces  décrets  ;  je  sais  qu'il  faut  se 
plier  aux  circonstances  :  mais,  que  nous  proposes 
■t-on  l  Un  emprunt.  Commejot  scra-t-il  rempU  î 
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par  la  vente  des  biens  du  doînaîne  &  du  clergé 
Comment  couvrira-t-on  les  besoins  du  moment  î 
par  des  assignats ,  dont  ces  biens  sbnt  le  gage.  A 
qui  les  remettra-t-on  ?  à  la  caisse  d  escompte. 
Donnera -t- elle  de  l'argent  en  échange  ?  Non  : 
mais  ,  elle  nous  donnera  quelques  rames  de  pa- 
pi^er ,  pour  lesquelles  on  sera  obligé  de  lui  payer 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  Pourquoi  risquer  le 
salut  de  l'état  aux  hasards  d'une  banque,  qui  s'en- 
gage ,  dans  ce  moment ,  à  remplir  des  engage- 
mens  qu'elle  ne  pourra  peut  -  être  jamais  tenir  , 
puisque  pour  le  faire  il  faut  'que  les  25  mille 
actions  dont  elle  fera  l'émission ,  soient  achetées- 
M.  le  baron  ,  comptant  pour  rien  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  ,^  ^ne  vouloir 
point  associer  aux  ténèbres  d'une  banque  les  opé- 
ration de  la  nation.  Il  a  proposé  de  vendre  pour  . 

3  50  ou  400  millipns  des  biens  du  domaine  ;  que 
l'assemblée  procédât  à  la  forme  la  plus  propre  &  - 

la  plus  légitime  pQur  assurer  cette  vente &c, 

JLes  moyens  de  l'opinant  n'ont  fait  aucune  seçsa- 
tion  sur  l'assemblée. 

N  M.*  de  Cazalès ,  se  conformant  à  l'esprit  du  dé- 
cret d'hier ,  a  fait  le  sacrifice  de  son  opinion  parti- 
culière ,  &  c'est  beaucoup  pour  M.  de  Cazalès .  il 
s'est  contenté  modesteiî^ent  de  proposer  des  amea- 
dexnens  à  l'article  premier  du  comité.  Il  vouloi^ 


que  le  coar»  force  des  billets  fdt  restifaînt  dans  Tx 
capitale;  niais,  par  pitié  pour.les  bons  Parisiens, 
il  vouloit  aussi  qu^  la  caisse  d'escompte  payât  d'ici 
au  premier  juillet  ,  cent  mille  écus  par  jour.  H 
iappuyoît  ses  deux  amêndemens  sur  ce  que^  d'ua 
côte,  il  valloit  mieux  que  lesinconvéniensactueh 
tombassent  sur  des  personnes  accoutumées  à  triir 
ter  avec  le  gouremement^que  sut desprovindaux 
qui  n'avoiedt  presque  rien  de  commun  avec  lui. 
Les  provinces  j  d'ailleurs  ,  regarderoient  comme 
un  malheur  inoui  le  cours  forcé  de  ce  papier,  qui 
leur  retraceroît  Iç  désastreux  système  de  Law?. 
J'en  appelle ,  a-t-il  dit ,  à  tous  les  nombreux  ié^ 
putes  des  provinces  ;  une  telle  opération  tsî  capa* 
ble  de  causer  un  embrasement  universel ,  dont  il 
n'est  pas  pas  facile  de  calculer  ïcs  suites ,}  d'un 
autre  côté  ,  il  s'appuyoit  sur  ce  que  le  papîer- 
monnoie ,  tant  qu'il  circule  du  débiteur  au  créan- 
ançier,  est  sans  inconvéniens  ;  mais  qu'il  entraîne 
les  suites  Jes  plus  funestes,  lorsqu'il  passe  des 
mains  du  consommateur  entre  celles  du  fournis- 
seur; la.  marchandise  est  vendue  à  deux  prix  ;  le 
porteur  des  billets  es}:  obligé  de  la  payer  plus  haut 
.que  celui  qui  paye  argent  comptant;  &  ce  taux 
des  denrées  varie  dans  l'augmentation  pour  celui- 
là,  à  raison  du  crédit  de  son  papier. 

M.  ReubeH  ,  mécontent  ^é  tous  les  plans  d!e 


^nance  quî  ne  produisent  pas  une  obole ,  vouloit 
aller  au  fait.  Il  vouloit  ouvrir  les  coiFres  des  acca- 
pareurs dargent ,  comme  on  ouvre  les  greniers 
des  accapareurs  des  grains,  &  croyoit  qu'on  étoit 
aussi-l^ièn  autorisé  à  faire  lun  que  lautrë.  Je  ne 
sais  si  M.  Reubell  a  raison  ;  mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  ce  qu'il  propose  va  directement  contre 
les  droits  de  Thomme  ;  aussi  n  a-t-il  lu  que  quel- 
ques articles  de  son  projet ,  &  les  clameurs  de 
'  réassemblée  lont  force  de  la  dispenser  d'entendre 
1^  reste. 

;  ,  M.  du  Châtelet  a  appuyé  le  plan  du  comité  ; 
passant  en  revue  les  amandemens  que  M.  de  la 
'Roçhefoucault  avoit  proposés  hier,  c est-à-dire  , 
une  garantie  spéciale  y  au  lieu  dune  garantie  gé- 
nérale ;  il  a  trouvé  que  celle-ci  emportoit  néces- 
sairemeht  l'autre ,  &  qu'il  valoit  mieux  avoir  pour 
gage  400  millions  qu'une  valeur  équivalente  aux 
effets  dont  on  étoit  porteur.  Il  a  sous  -  amendé 
lamendement  de  M.  Cazalès  ;  il  vouloit  que  les 
billets  de  caisse  fussent  reçus  dans  les  caisses  pu- 
bliques de  province ,  sans  contraindre  sur  ce  la 
liberté  des  particuKers.  ^ 

,  M.  l'abbé  Maury  a  réclamé  l'égalité  que  l'on 
vouloit  établir  entre  les  provinces  &  la  capitale  : . 
quelle  parité  y  aura-t-il ,  ptdsque  la  caisse  ne  paye 
point  dans  les  provinces ,  &  qu'elle  versera  jour* 
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nellement  dans  la  capitale  loo  mille  écus  ?  Utt^ 
papiej  monnoie  ,  n  est ,  dans  les  povinces  ,  que  ^ 
de  la  fausse  monoie.  v, 

M.  de  Tracy  a  appuya  le  comité',  & Tamen^ 
dément  de  M.  Gueuzy  ,  qui  consistoit  à  fainp 
recevoir  dans  les  caisses  publiques  de  province  les 
lillets  ;  mais  il  vouloir  qu  il  n'y  eût  pas  de  billets 
moins  de  200  liv. 

Il  avoit  trois  amendemens  :  l'un  relatif  à  lad-^ 
mission,  forcée  des  billets  dana  les  caisses  publi- 
ques de  provinces;  le  second,  qu'il  ri  y  eut  point 
de  billets  au-dessous  de  200  ;  le  troisième,  que  ' 
la  caisse  payât  journellement  100  mille  ëcus  d'ici 
za  mois  de  juillet.  Ces  amendemens  ont  passé> 
par  toutes  les  étaminesrles  têtes  étoient montées, 
les  ^mis  de  la  constitution  vouloient  aller  aus: 
voix  ,  les  indifFérens  vouloient  temporiser,  dis- 
cuter :  de-là  des  chicannes ,  une  opposition  mar- 
quée ,  qui  menaçoit  de  prolonger  la  séance  bient 
avant  dans  la  nuit;  de-là rentêtement  de  quelques 
membres  à  vouloir  pérorer,  &  ropimâtrété  d'une 
gi:ande  partie  de  l'assemblée  à  trancher  net  toute 
discussion  ;  de-là  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendemens ,  elle  n'a  passée  qu'au  milieu  du 
tumulte ,  mais  appuyée  par  une  très-grande  ma- 
jorité. 

On  est  passé  au  fond  de  l'article  ;  ici  la  résis^ 


tsince  â  redouBle , /cependant  rassemblée  a  en-» 
tendti  Tagent  du  clergé;  il  a  défendu  avec  élo- 
quence sa  cause  ,  blâmé  la  précipitation  de  la 
vente ,  clause  incompatible  avec  les  renseigna 
znens  qu'on  veut  demander  aux  provinces  sur  cet 
objet.  Les  débats  ,  les  clameurs  alloient  en  aug-* 
mentant  ;  mais  M.  le  président  a  proposé  de 
fermer  la  discussion,  &  l'assemblée  a  jugé  à  prCH 
pos  de  la  fermer, 

On  est  allé  aux  voix  sur  le  fond ,  &  le  projet 
de  décret  à  la  trèsrgrande  majorité.  Comme  il  y  a 
eu  quelques  légers  changemens  ,  je  crois  qu'on 
sera  flatté  de  le  voir  tel  qu'il  a  été  décrété,  quoi* 

que  je  Ï9i6  donné  tel  qu'il  avoit  été  proposé^ 

*        ■   .     • 

DÉCRETS   SUR  LES  FINANCES* 

Uassemblée  nationale  a  dé^crété  &  décrète  : 

1*.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  con^ 
mueront  d'être  reçus  en  paiement  dans  toutes  le» 
caisses  publiques  &  particulières  ,  jusqu'au  pre^ 
mier  juillet  1790  ,  &  quelle  sera  tenue  d'^ffec- 
^  tuer  ses  paiemens  à  bureau  ouvek  ,  à  cette  épo- 
que. 

2^.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor 
pupKc,  dïci  au  premier  juillet  prochain ,  80  mil-i 
lions  en  ses  billets. 

3^.  Les  70  millions  déposés  par  la  caisse  d'es^ 
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Compte  au  trésor  royal,  en  1787.,. lui  serom féitf;^ 
bourses  en  annuités ,  portant  cinq  pour  cent  d'in-* 
térêts,  fie  trois  pour  cent  pour  le  remboursement 
du  capital  en  vingt  années. 

4^*  Il  sera  donné  à  la  caisse  d escompte,  pour 
ses  avances  de  Tannée  présente  &  des  six  pre- 
miers mois  1790  »  170  millions  en  assignats  sur, 
la  caisse  de  fextraordinaire  ,  ou  billets  d'^chat^ 
sur  les  biens-fonds  qui  seront  mis  en  vente,  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  ce^t ,  &  payables  à  rai- 
son de  cinq  millions  par  mois,  depuis  le  premier 
juillet  1790  jusqu'au  premier  juillet  1791 ,  &  en- 
suite à  raison  de  xo  millions  par  mois. 

5^,  La  caisse  d  escompte  seta  autorisée  à  créer 
25  mille  actions  nouvelles ,  payables  par  sixièmes , 
de  mois  eàmois^  «à  tc#mpter  du  premier  janvier 
prochain ,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de  caisse  j 
Çc  moitié  en  effets  qtd  seront  désignés. 

6^.  Le  dividende  sera -fixé  invariablement  à  six: 
pour  cent  ;  le  surplus  des  bénéfices  restera  en 
caisse  ,  ou  dans  la  circulation  de  la  caisse  , .  pour 
former  un  fonds  d  accumulatiofi. 

7^.  Lorsque  le fondrd  accumulation  sera  de  six' 
pour  cent  sur  le  capital  de  la  caisse  ,  il  en  sera 
retranché  cinq,  pour  être  ajoutés  au  capital  exis- 
tant alors  ,  &  le  dividende  sera  payé  à  six  pour 
Cent  sur  ce  nouveau  capital. 


S^.  La  Caisse  d  escompte  sera  tenue  île  ^ttiH 

[        bourser  à  ses  actionnaires  ^ux  mUle  liytts  par 

action  ,  en  quatre  paiemens  de  500  liv,  chacun  , 

qui  seront -effectues  le  premier  janvier  1791  ,  I9 

j         premier  juiUet  de  la  même  année  ,  le  premiaf 

^         janvier  179a,  &  le  premier  juillet  ï79a. 

L'assemblée  nationale  a  décrète  &  décrète -cô 
qui  suit  ; 

Article  premier.  H  sera  fonné  une  caisse 
de  rextraordinaire  y  dans  laquelle  seront  i^rsës  let 
fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique , 

■  ceux  des  ventes  qui  seront  ordonnées  par  Je  pré- 
êent  décret ,  r&i  toutes  les  autres  recettes  extraor-? 
dinaires  de  l'état, 

j  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  \ 

payer  les  créances   exigibles  &  airiérees,  h.^^ 

!  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont 
l  assemblée  nationale  aura  décrété  lextinction.    . 

Art.  il  Les  domaines  de  la  couronne ,  à lexr 
ception  des  forêts  &  des  maisons  royales  dont  sa 

I  majesté  voudra  se  réserver  la  jouissance  ,    seront 

mis  en  vente ,  ainsi  qu'une  quantité  de  domaines 
ecclésiastiques  ,   suffisante  pour  former  la  valeur 

i  de  400  millions. 

Art.  m.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de 
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d^slgn^r  incessamment  lesdits  objets,  iiniïqtieââ 
rëgler  la  forme  &  les  conditions  de  leur  vente  ^ 
après  avoir  reçu  les  renseignetmens  qui  leur  seront 
donnes  par  les  assemblées  de  département ,  con- 
formément à  son  décret  du  2-  novembre. 

n  sera  créé  sur  la  caisse  dç  lextraoridinaîrè  de« 
afssignats  de  looo  liv.  chacun ,  portant  intérêt  à 
cinq  pour  cent ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeuir 
desdits  biens  à  vendre  ,  lesquels  assignats  seront 
admis  de  préférence  danè  l'achat  desdits  biens. 
Il  sera  éteint  desdits  ôssigï)ats  ,  soit  par  lesdites 
ventes  ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contribution, 
patriotique ,  6c  par  toutes  les  autres  recettes  ex- 
traordinaires qui  pourront  avoir  lieu  ,  cent  mil-» 
lions  en  179 1,  cept  millions  en  1792  ,  quatre- 
^ingt  millions  en  179  j ,  quatre- vingt  millioiw  eu 
Î794,  &  le  sttrplus  en  1795. 
•  Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  centre 
toute  espèce  de  titres  de  créance  sur  l'état  en 
dettes  exigibles,  arriérées  pu  suspendues,  portant 
intérêt. 

Demain  point  de  séance. 


De  l'Imprimerie  du  Rédacteur,  Place  di| 


palais- Royal 


ASSEMBLÉE  NATION  ALI 
PERMANENT  E. 

'  S  É  A  N  C  E     B  U     ai» 

La  sëânce  ouverte,  on  a  fait'jjecture  du  procès-» 
verbal  du  samedi  lO.  On  devoit  s'attendre  à  des 
réclamations  de  la  part  du  clergé.  Aussi  M.  lab- 
bé  Maury ,  organe  ordinaire  de  ce  défunt  ordre , 
a-t-il  demandé  avec  instance ,  qi;' il  fut  fait  men- 
tîon  dans  le  procès-verbal  qu'on  navoit  pas  voulu 
l'entendre  dans  une  question  oii  il  s'arissoit  de  déct;é-t 
ter  la  vente  de  400  millions  de  biens  du  clergé. 
La  parole  m'étdt  due,  a-t-îl  dit,  à  double  titre ^ 
&  comme  Tunde  vos  dix  commissaires  ,&  comme 
membre  du  clergé.  Cependant  elle  m*a  été  cons- 
tamment refusée  ,  &  la' délibération  a  été  enlevée 
sans  discussion  ouverte.  Je  ne  prétends  pas  reve-^ 
nîr  sûr  le  décret  ;  mais  je  crois  qu'on  ne  peut  me 
refuser  de  relater  dans  le  verbal  que  je  n'ai  point 
été  entendu  malgré  mes  instances  réitérées  à  letre. 
Je  me  propose  de  mettre  incessamment  sous  les 
yeux  de  l'Europe  la  validité  des  raisons  &  des 
observations  que  j  avois  à  exposer  à  la  sagesse  de 
l'assemblée;  les  peuples  sentiront  combien  elles 
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sont  conformes  aux  principes  éternels  de  re'cjuîté 

&  de  la  justice.  D'ailleurs  je  vous  assure  ^  sur 
nia"parole  d'honneur ,  que  plusieurs  de  vos  com- 
missaires y  ni  moi ,  n'avons  eu  counoissa  nce  du 
décret  qui  vou$  a  été  propose  sous  le  nom  du  co- 
mité des  dix. 

Cette  a^ertion  n'a  point  fait  fortune;  je  ne  sais 
pourquoi ,  car  M,  TAbbé  Maury  doit  avoir  une 
parole  d'honneur  ;  c'est  un  homme  si  honnête,que 
notre  génération  transmettra  aux  races  futures  la 
pureté  de  ses  intentions  6c  l'or  de  ses  vertus.  Quoi 
qu'il  en  soit  y  on  n'a  pas  voulu  en  croire  à  la  pa- 
role de  M.  Maury,  qui,  pour  donner  plus  de  poids 
à  son  assertion,  avoir  interpellé  le  digne  de  Cazci- 
lès  ;  le  président  de  dix  commissaires ,  M.  d'AiUy  > 
par  un  simple  exposé^  a  fait  conhoître  que  M. 
Vâbbé  compromettoit  son  honneur  ,  si  c^ui  de  ^ 
M.  l'abbé  pouvoit  l'être. 

'  Pour  termine^  ces  débats ,  M.  le  président  a  con- 
sulté rassemblée  ,  pour  savoir  si  elle  entehdoit 
faire  droit  sur  la  demande  de  M.  l'abbé,  &  si  on 
laisseroit  lé  verbal  tel  qu'il  avoit  été  lu;  il  a  été 
décrété  qu'il  n'y  aVoit  lieu  à  délibérer  sur  la  mo- 
tion de  M.  Maury  ,  &  "que  le  verbal  ne  seroit 
pas  changé. 

M.  Biozat ,  avant  cette  décision  de   l'assem- 
blée j  avoit  observé  que  l'assertion  de  M.  Maury 


itoit  d*aùtant  moins  fondée ,  qu*il  y  âvoît  plus  clc 
tn3is  semaines  que  la  discussion  sur  les  finances 
étoit  ouverte  ,  que  le  plaignant  avoit  eu  la  parole 
deux  fois  dans  la  séance  de  samedi,  que  l'agent 
du  clergé  âvoit  été  même  ehtendu  ,  quoique  la 
discussion  fût  fermée. 

M.  Feydel  vduloit  qu'on  tie  fît  aucune  men- 
tion des  amendemens  apportés  aux  décrets  du  co- 
mité. On  n'a  point  eu  égard  à  sa  demandé. 

L'éyêque  de  Nancy  a  demandé  à  être  entendu , 
lorsqu'on  agiteroît  la  motion  de  M.  Threillard , 
relative  aux  maisons  rçligieuSeà.  L'assemblée  lui 
a  accordé  ce  qu'il  demandoit. 

On  a  fait  lecture  des  adresses  dés  villes  de 
Rambouillet ,  de  Saint-Malo ,  d' Avesnes ,  de  Saint- 
Etienne-de^^Sors  en  Languedoc  ,  &  d'Eauze  en  , 
la  même  province,  portant  félicitation, remercie- 
ment &  adhésion  aux  décrets  de  l'assemblée ,  & 
demandant  à  être  chef -lieu  ou  département  de 
districts. 

Adressé  de  la  ville  de  Pezenas,  du  même  genre 
que  les  précédentes ,  &  Jiar  laquelle  elle  constate 
les  églises  et  les  particuliers  de  Pézenas  ont  re- 
mis à  l'hôtel-de-ville ,  depuis  le  5  jusqu'au  14  no- 
vembre, 356  marcs  3  onces  i  grosen  argent ,  & 
I  marc  6  onces  7  gros  i  denier  &  1 8  grains  en  or* 

*  Adresse  des  officiers  municipaux  d'Aigue-Perce^ 

Ca 


qu}.  foot  le  don  patriotique  du  produit  des  împo-» 
sillons  sur  les  ci-deVant  privilégies  pour  les  6 
derniers  mois  de  cette  année. 

Adresse  de  la  communauté  de  la  Forêt-sur-^, 
Loivieien  Poitou  ,  de  Meymans  ,  Beauregard& 
Saint-Maman  enDauphiné;la  ptenùefe  demande  . 
jL  être  comprise  dans  le  ressort  royal  dç  Bres- 
suire  ,  &  la  seconde  dans  celui,  du  siège  royal  à 
Romans. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Curge  ^ 
dfe  Pont-sur-rYonne-,  de  Fleurance  en  Lomagne  , 
qpi  offrent  difFérens  dons  ,  mais  de  droits  encore 
en  litige. 

Adresse  de, la  ville  de  Saint-Bertrand;  qui  de-* 
mande,  que  Tévêque    &  les  dignitaires  de  Co- 
niingè  fassent   leur  résidence    dans  la   ville,  de  ^ 
Saint-Bertrand. 

M.  le  .président  a  fait  part  à  rassemblée  dune.-* 
lettré  qui  lùiVtoit  adressée  de  la.payt  das  officiers  . 
municipaux  de  Toulon,  &  dont  voici  la  teneur. 

Nous   npus  empressons  Ae   vous-  envoyer   un 
extrait  du  procès-verbal  qui  constate  la  sortie  de 
MM.   d^Albert,  de,  Bpimeval^   de  Villages ,  du 
CastiUès,  de  Broves  &  Broquier,  du  lieu  de  leur  - 
détention.  Nous  ne  prévenons  point  les  réflexions-^ 
q\ie  la  lecture  de  cette  pièce  fera  sur  vos  esprits  j^ 
fit  c'est  avec  la  plus  ferme ,  confiaace  que;nou*^ 
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attendons  le  jugement  que  vous  porterez  dans 

une  affaire  si  majeure.  Le  salut  de  la  ville '&  la. 
propre  sûretë  de  ces  officiers  ont  conduit  impé- 
rieusement à  la' violation  de  leur  liberté;  mais  ils    - 
avoient   eux-mêmes   violé  la  majesté  nationale , 

par  un  ordre  sanguinaire ,  de  faire  feu  sur  un 
peuple'  sans  armes. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  &c. 

On  a  fait  lecture  du  procès  -  verbal  qui  cons- 
tate la  sortie  de  ces  messieurs;  quatre  d entre 
eux  ont  été  sensibles  au  procédé  du  consul  de 
Toulon  ,  &  à  la  conduite  des  officiers  munici-v 
paux  ;  mais ,  !N^.  d'Albert  de  Ripms  \  a  soutenu 
constamment  son  personnage.  Il  paroit  qu'il  est 
fortement  imbu  d'antiques, pré  jugés  y  &  qu'il  est 
encore  intimement  persuadé  qu'il  existe  des  êtres 
privilégiés ,  &  qu'il  est  de  ce  nombre.  Il  prodigue 
volontiers  le  nom  de  canaille  à  des  citoyens.  S'il 
n'est  rien  arrivé  à  cet  officier  général ,  oh  le  doit 
à  la  prudence  du  consul  &  aux  représentations 
qu'il  a  faites  à  M.  d'Albert. 'Au  resje,  l'affaire  eist 
soumise  à  la  décision  de  l'assemblée  nationale, 
qui  y  fera  droit. 

Pour  éviter  tout  accident  &  toute  émeute  po- 
pulaire ,  les  officiers  élargis  ont  pris  le  parti  de  se 
rendre  à  Marseille,  &  se  sont  munis  d'attestations 
&  de  certificats  de  la  municipalité  de  Toulon^ 

C  j 
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On  pourroît  observer  sur  M.  d'Albert  ,  que 
depuis»  que  son  affaire  s  agite  à  rassemblée  natio- 
nale, il  a  coûté  plus  de  50,000  francs  à  \k  nation. 
S;  c'est  sa  fierté  &  son  arrogance  qui  y  ont  donné 
lieu  ,  comme  il  y  a  toute  apparence  ,  on  devroit 
lui  retenir  cette  somme  sur  ses  traitemens. 

On  a  lu  une  adresse  de  la  garde  nationale  de 
Marseille  ,  animée  du  plus  pur  patriotisme  ,  & 
pénétrée  de  l'esprit  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  &  des  principes  d'égalité  &  de  liberté 
qui  doivent  être  uns  ,  &  uniformes  pour  tous  les 
citoyens  )  elle  a  délibéré  ce  qui  suit  : 

Elle  invite  tous  )es  citoyens ,  en  état  de  porter 
les  armes  ,^  à  se  faire  inscrire  pour  completter  le 
nombre  déterminé  de  volontaires  des  soixante 
compagnies  existantes ,&c. ,  provisoirement,  jus- 
qu'à ce  que  l'assen^blée  nationale  ait  organisé  les 
milices  du  royaume. 

Elle  déclare  que ,  pleine  de  respect  pour  les 
décrets  des  augustes  représentans  de  la  nation  , 
elle  se  fera  toujours  un  devoir  de  s'y  conformer , 
&  promet  solemnellement  de  prêter  main-forte 
à' leur  exécution  pléniere^ 

On  a  fait  deux  motions;  l'u^^e  tendande  à  ce 
que  M.  le  président  écrivît  aux  officiers  naunici^ 
paux  de  Toulon ,  pour  leur  témoigner  la  satisfac- 
.  tion  de  rassemblée,  sur  la  manière  dont  ils  se  sont 
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conduits  pour  faire  exécuter  le   décret  relatif  à 

rélargissement  ^es  pfficiers  ;  un  autre-,  pour  té- 
Eçioigner  également  la  satisfaction  de  l'assemblée 
à  la  garde  nationale  de  Marseille ,  sur  la  résolu- 
tion à  faire  exécuter  ses  décrets: 

On  a  demandé  Tordre  du  jour  ;  mais  il  a  ét^ 
croisé  par  une  motion  de  M.  Chapelier  >  qui  ten- 
doit  à  ce  que  Ton  fixât  un  terme  pour  l'examen 
des  diïFérens  départemens  du  royaume  ,  &.  que 
ce  terme  fût  déterminé  à  huitaine. 

Sur  ce ,  M.  Richier  a  observé  qu'il  seroit  bon 
que  rassemblée  nommât  dès  commissaires  pour 
juger  les  différensqui^s'élevoient  entre  les.  députés, 
des  provinces ,  relativement  aux  partages  des  dé- 
partemens ;   qu'il  étoit  d'autant  plus  instant  de, 
procède;"  à  la  nomination  de  ces  commissaires  ^ 
que    si    l'on   vouloïc   décider  ces  choses  dans  le, 
sein  de  l'assemblée  ,  elles  entraîheroient  une  dis-' 
cussion  de  plus  de  quatre  mois.    On    n'^  point 
adopté  l'observation  de^  M.  Richier  3  mais  on  a, 
décrété  la  motion  de  M.  le  Chapelier.  .  .  . 

M.  leCouteulx  est  monté  à  la  tribune  pour  faire 
part  à  l'assemblée  d,es  observations  que  le  premier 
ministre  des  finances  avoit  faites  sur  les  décrets 
renduis  samedi.  Nous  nous  contenterons  d'indi- 
quer ici  les  changemens  qui  ont  été  adoptes. 
--'Article  ^  du  premier  décret ,  oit  il  est  dit  : 
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<c  payables  à  raison  de  cinq  millions  par  mois  , 
5>  après  le  premier  juillet  1790  ,  »  rassemblée  a 
décrété  «  payables^  à  raison  de  10  millions  par 
!»  mois  depuis  le  premier  janvier  1 791  j  »  &  le 
reste  de  l'article  a  été  supprimé. 

A  la  fin  de  Tàrticle  8  ,  il  a  été  ajouté  ,  «  & 
"$>  ce  remboursement  toutes  fois  lîe  pourra  se  faire 
»  qu'autant  qu'il  resteroit  à  la  caisse  d'escompte 
»  un  fond  libre  en  circulation  de  50  millions.  >► 

A  l'article  2  ,  du  second  décret,  après  ces 
mots  suffisante  pour  former  ,  on  a  ajoute'  EN- 
SEMBLE. 

A  l'article  4,,  où  il  est.  dit  :  «  il  sera  créé  sur 
»  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  des  assignats  de 
»  mille  francs  chacun  ,  »  on  a  radié  <<  1000  liv, 
)?'  chacun.  »  &  au  lieu  de  cent  millions,  en  1791  ^ 
on  a  mis  cent  vingt  millions.  La  disposition  de 
l'article  commençant  ainsi  :  lesdits  assignats  pour- 
ront être  échangés,  &.C.  a  été  retranchée. 

Tous  ces  différents  changements  ont  été  dé- 
ctétés  l'un  après  l'autre,  sans  aucune  observation, 
ni  réclamation:  tant  est  grande  la  confiance  qu'une 
bonne  partie  de  T^sçemblée  a  dans  le  premier  mi-  ' 
nistredesfiiiances;  <<  il  est  pourtant  vrai  de  dire  que 
Ja  fin  du  quatrième  article  ,  qu'on  a  retranché  ^ 
fait  un  changement  majeur,  &  qu'elle  portera  coup 
ftttx  anciennes  créances.  Le  tems  fera  sentir  h  yé"^ 
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mé  de  ce  que  j'avance.  Il  est  [vrai  qu'en  admets 

tant  rechange  des  assignats  contre  toute  espèce  de 
titre  de  créance  sur  l'état  en  dettes  exigibles', 
il  çeroit  rentré  peu  de  numéraire  au  trésor  royal. 
Les  besoins  du  moment  &  de  Tannée  prochaine 
commandent  impérieusement  le  contraire.  M. 
Necker  a  passé  sur  les  égards  que  l'on  doit  aux 
anciens  créanciers^  &  a  fait  fléchir  le  principe  de- 
vant les  circonstances.  Il  faut  de  l'argent ,  sans 
quoi  la  France  est  aux  abois  ,  le  «gouvernement 
culbute  ,  &  la  constitution  est  nulle.  De  telks 
considérations  sont  bien  capables  de  forcer  le  pre- 
mier ministre  des  finances  à  faire  ce  qu  il  n  auroit 
point  fait  dans  une  autre  circonstance.  » 

A  la  séance  de  samedi  on  avoit  ajourné  à  celte 
d'aujourd'hui  la  nomination  des  commissaires 
pour  veiller  à  l'exécution  des  décrets  ,  &  l'émis- 
sion des  billets  de  la  caisse  d'escompte  6c  des  as* 
^ignats  du  trésor  royal. 

M.  Regnault  a  cru  qu'il  falloit  étendre  les 
fonctions  de  ces  commissaires .  à  la  surveillance 
de  la  comptabilté.  Depuis  que  vous  avez  identifié 
"la  caisse  d'escompte  à  la  chose  publique  ,  il  esc 
important  que  l'administration  de  cette  caisse 
soit  éclairée  de.  près.  Ses  fautes  deviendront ,  ei^^ 
quelque  façon ,  personnelles  à  l'état ,  &  nous  se- 
rions infinin^ent  blâmables  de  ne  pas  apporter  les 


(40 

flvts   grandes  précautions  à   cet  ëtablissement...' 

Le  gouvernement  puisera  dans  cette  caisse  ,  d'ici 
au  mois  de  juillet  ,  80  millions  ;  elle  recevra 
170  millions  en  assignats  d'ici  à  cette  époque.  Le 
premier  ministre  des  finances  en  aura  donc  en- 
core dans  ses  mains  pour  230  millions. 

On  ne  peut  pas  lUi  abandonner  une  telle  mas^e 
d  assignats  sans  prendre  au  préalable  les  pre'cau- 
tions  que  la  prudence  exige.  Ce  n'est  pas  que  le 
ministre  d'aujourd'hui  ne  mérite  toute  notre  con- 
fiance ,  son  intégrité  &  ses  vertus  nous  sont  con- 
nues. Mais  ce  seroit  donner' un  exemple  funeste 
pour  les  ministres  à  venir,  que  de  laisser  à  la  dis- 
crétion de  celui-ci  l'émission  des  assignats.  Mes 
observations  sont  d'autant  mieux  fondées,  qu'il  se 
répand  déjà  dans  le  public  des  plaintes  sur  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  nous  avous  rendu  nos  dé- 
crets de  samedi,  quoiqu'ils  soient  le  résultat  de  près 
de  trois  semaines  de  méditation  ;  vous  avez  déjà 
entendu  ,  même  dans  cette  assemblée,  un  hono- 
rable membre  ,  (  M.  l'abbé  Maury  ,  )  se  récrier 
que  le  dernier  décret  avoit  été  rendu  sans  discus- 
sion  Déjà  on  affecte  de  publier  qu'il  étoit  biea 

dans  la  puissance  de  l'assemblée  de  décréter  la 
vente  des  400  millions  des  biens  du  clergé,  mais 
qu'il  ne  dépendra  pas  d'elle  de  faire  exécuter  ce 
décret.  «H  est  certain  que  le  clergé  va  remuer  ciel 
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:&  terre  pour  donner  de  la  tablature  a  l*assembl«fe 
nationale.  Elle  a  bien  décrite  que  les  biens  iïùr 
menses  dé  cet  ordre  dëfunt  ëtoient  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  ;  mais  il  est  grave  en  caractères 
ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  ecclésiasti- 
ques ,  que  leurs  biens  sont  à  eux ,  &  que  la  nation , 
en  les  expoliant,  a  usé  du  droit  du  plus  fort.  Les 
protestations ,  les  menées ,  les  cabales ,  les  orages 
qui  régnent  dans  le  sénat  françois ,  lorsque  Ton 
touche  à  lencensoir ,  font  voir  sensiblement  que 
si  ces  messieurs  sont  atteints  ,  ils  ne  sont  point 
encore  convaincus.  Il  n'y  aura  que  le  tems  qui 
pourra  remédier  au  mal ,  &  je  crois  bien  que  la 
génération  présente  aura  toujours  à  lutter  contre 
leurs  prétentions.  Il  est  vrai  qu'il  est  bien  diflicile 
à  un  homme  de  se  persuader  qu'il  possède  injus- 
temei^t  des  biens  que  d'autres  ont  possédé  sans  ré- 
clamation. On  a  beau  dire  qu'on  nfr  prescrit  point 
contre  l'injustice  &  l'usurpation. 

L'homme  qui  n'est  pas  l'auteur ,  m  de  l'in- 
justice ,  ni  de  l'usurpation ,  se  croit  fondé  à  jouir 
de  l'objet  injustement  possédé.  Peut-être  les  cla- 
meurs &  les  menées  sourdes  cesseront  lorsque  les 
titulaires  verront  que  l'assemblée  veut  les  traiter 
favorablement;  mais  jusques  à  cette  époque,  for- 
tement; incrédules  5  ils  croiront  toujours  qu'on  veut 
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Jcs  expaKer  totalement.  Les  difficultés  seroîeni 
J>ien  autrement  insurmontables,  s'il  n'y  avoit  dan» 
rassemblée  que  des  non-titulaires  ;  chacun  de  ces 
messieurs  regarderoit  comme  une  injustice  affreuse 
dé  leur  enlever  un  tiers  des  possessions  du  royaume  y 
sur  lequel  ils  avoient  jette  leur  dévolu  avant  de 
i^'enrôler  dans  la  milice  du  pape.  » 

M.  Regnault  a  conclu ,  en  proposaàit  de  nom- 
mer six  commissaires  chargés  d'assister  &  de  con-^ 
courir  au  traité  définitif  que  l'on  alloit  faire  avec 
la  caisse  d'escompte,  d*en  apporter  un  double  dans 
les  archives  de  l'assemblée  nationale..».  Les  fonc- 
tions de  ces  commissaires  dévoient,  être  de  sur-* 
veiller  à  l'émission  des  billets  de  la  caisse  d'es*- 
compte,  à  celle  des  assignats ,  sur  les  biens  du  do- 
maine &  du  clergé  qu'on  lui  donneroit  en  échange. 
Il  vooloit  en  sus  que  ces  messieurs  fussent  chargè»^ 
de  présenter  un  plan  d'organisation  d'une  caisse 
cxtraordinatre  où  seroient  payées  les  dépenses  ex- 
.  traordinaires ,  dettes  arriérées  &  suspendues  de 
'  1789  &  1790,  &  ce,  à  compter  du  premief  jan- 
vier prochain ,  &  que  le  trésor  royal  ouvrît  une 
nouvelle  comptabilité.  ~  ^ 

M.  Bamave  a  soutenu  M.  Regnault.  Le  sou- 
vwtr  des  wcicnnes  dilapidations  subsiste  encore  » 
«-t-il  dit;  il  est  tîès^important  de  l'effacer  dan^ 
esprit  des  peuples.  On  ne  pourra  y  parvenir' 
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^^en  faisant  naître  la  confiance.  La  surveillance 

la'  plus  exacte  est  le  plus  sûr  moyen  de  l'attirer. 
3e  conduis  donc  à  ce  qu'il  soit  nommé  six  corn* 
missaires  pour  surveiller  à  l'émission  des  billets 
4e  la  caisse  d  escompte  ,  &  des  assignats  du  tré-» 
SOT  rayai. 

M.. de  Clermxjnt-Tonnerre  a  combattu  l'un  & 
Taiitre.  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  demander 
des  commissaires  aux  deux  prëopinans ,.  me  font 
demander  le  contraire.  Ç  est  pour  établir  la  con- 
fiance, ont-ils  dit,  mais  ils  n'ont  pas  réfléchi  que 
ces  commissaires  exempteroient  les  ministres  de 
la  responsabilité.  La  nation  pourra-t-elle  mettre 
sa  confiance  dans  des  ministres  dont  l'assemblée 
nationale  se  défie  î  La  surveillance  n'est-elle  pas 
une  sorte  de  Aiéfiànce  î  D^ailleurs  ,  en  nommant 
des  commissaires  pris  de  votre  sein,  ne  cumulez- 
y&as.  pas  ks  pouvoirs  î  N^est-il  pas'  dans  vos 
principes  de  ne  point  les  confondre  î  Je  conclus 
donc  à  la  question  préalable  sûr    la  motion  de 
M.  Regnault. 

.  La  diwion  sut  la  question  préalable  même  a 
été  d^mandée^  rejettée.  De  suite,  on. a  mis  aux 
voix  s'il  y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  , 
Se  eMe  a  éternise  à  l'écart  par  un  :  il  n'y  a  eu  lieu 
àdéUbérer.  , 

Après  tous  ces^  objets  de  détails ,   l'assemblée 
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a  passe  quelques  înstans  sur  Votite  du  jour  î  elle 
a  balancé  enfre  ces  deux  questions  :  la  surveillance 
à  donner  aux  administrations  provinciale^  sur  les 
biens  du  domaine ,  &  le  nom  que  Ion  donnëroic 
aux  officiers  des  municipalités* 

Elle  a  donné  la  préférence  à  celle-ci;  &  ,  sur 
tme   motion  de  M.  Mongin  de  Rochefort  ,    il  a 
été    décrété    qu'ils    seroient  nommés    maire    &  . 
écbevins  uniformément  dans  tout  le  royaume. 

Cette  motion  en  a  fait  naître  une  autre ,  rela- 
tive aux  réclamations  des  protestans ,  que  les  ca- 
tholiques des  provinces  méridionales  regardent  , 
a  dit  un  honorable  membre  ,  comme  exclus  de 
toutes  places  municipales,  parce  quilsne  sont  pas 
nomméhient  désignés  dans  les  décrets  relatifs 'au3é' 
inunicipalités ,  comme  propre  à  y  entrer.  Puisque 
le  silence  de  l'assemblée  est  interprété  comme  une 
exclusion,  \1  lui  demandoit  de  s'expliquer  positi-  - 
vement.  ' 

M.  de  Virrieu  a  proposé  cette  rédaction  :  tout 
citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  requises   . 
par  la  loi ,  pour  être  électeur,  qu  éligible  ,  sera 
admis  atout  emploi,  dérogeant  à  cet  effet  à  toute  * 
loi  &  clause  contraire. 

M.  Rœdrer  a  voulu  généraliser  .Vardcle  ;  il  a 
réclamé  le  droit  de  citoyen  pour 'les  cojnédiens. 
Il  n'y  a   ni  raison  politique  ni  morale  ,  s'est-il 
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4crié  ,  poUr  frapper  d  exclusion  cette  classe  dé  61- 

toyens  utiles  à  la  société,  en  corrigeant  les  mœuri' 
par  le  ridicule.  .  : 

M.  de  Glermont  -  Tonnerre  étant  du  même 
avis  que  les  deux  préopinans ,  a  présente  la  rédac- 
tion suivante  :  tout  citoyen  actif,  qui  remplira  les 
conditions  requises  par  la  loi ,  pour  être  électeur 
ou  éligible  ,  ne  pourra  être  exclu  d  aucune  place  à 
raison  de  la  profession  qu'il  exerce,  ni  du  culte 
qu'il  professe. 

Les  membres  du  clergé  &  de  la  noblesse  ont 
senti  l'étendue  de  cet  article  ;  &  comme  ils  se 
croyent  autorisés  à  refuser  le  titre  de  citoyen  actif 
à  une  partie  des  Français,  comme  il  est  consigné  * 
ni_alhe^reusent  daus  un  décret  concernant  Téligi- 
bité ,  ils  ont  demandé ,  à  grands  cris ,  rajoumé- 
ment  ;  la  question  préalable  a  été  mise  en  avant 
sur  l'ajournement  ,,&  Ta  fait  rejetten  Ici  M  Fou-^  ' 
cault  s'est  écrié  :  c'est  le  préainbule  de  la  motion 
pour  les  noirs  qu'on  médita  hier  dans  un  club. 

M,  de  Clermorit- Tonnerre  a  monté  à  la  trî^ 
bune  pour  soutenir  sa  motion ,  &  dire  qu'il  étoit 
prêt ,  quand  on  voudroit ,  à  prouver  que  les  juifs 
étoient  citoyens. 

M.  Reubell  a  accepté  le  gand,  &  s'est  proposé 
de  combattre  M.  de  Çlermont-Torinerre. 
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,  Llieure  pressait  pour  la  nomît^arion  cl*un  jir^ 
aident  &   des  secrétaires,:  aussi  la  discussion  ne 
s'est  point  ouverte  ;  rassemblée  s  est  divisée  en . 
bureaux  5   &  les  deux  champions  né  sont  point 
ejtitlés  en  lice.  D'après  le  caractère  de  M.  Reubell , 
il  est  à  pi^sumer  qu'il  ne  cédera  pas  le  champ  de 
bataille^  saris  avoir  emplojré  tous  les  moyens  de  ' 
terrasser  son  adversaire.  «'  Incapable  de  faijre  & 
»  de  demander  grâce,  5>  il  pourra  bien.être  vaincu; 
jnais,  pour  le  faire  sortir  de  l'arène  ,il  faudra  J 'en- 
châsser.   Je  ne.  sais   quelles   faisons  l'éloquence 
pourra  fournir  à  l'habitant  de  l'Alsace;  mais  quand/ 
on  se  propose    de   parler  coiïtre  les  droits  dei 
l'homme,  quelqu'éloquent  que  l'on  soit, on  Court 
YÎ^que  de  ne  passer  que, pour  rhétcfurou  sopMiste* 
L^  légiflateur  doit  être  toujours  Éroîd  &   im^ 
passible    comme  la  loi  :  la  raison  dans   tout   ce 
qu'il  dit  doit  surnager  8c  étpuïFerles  préjugés  &i 
les  convenances. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  6  liv.  12  soui 
pour  Paris  y&L  dey  liv.  10  soùs  pour  la  province.  ^ 


De  rimprimerie  du  R  eD  a  c  T  E  u  R  ,  place  dtr 
Palais-RoyaL 
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L^içi^^esition  de  M.  Freteau  Ta  emjiècK^  de 
filire  U:.jtfoçlimatioii  du  nouveau  prëMdetit,  & 
deie^trouv'er  àJa  scanccv  M*  le  Camus  a  pris  sz 
f^ict  ^puat:  smtHmcçr  que  M.  Desmeuniers  ^  sur: 
^7.jroia^s  ,  atok  réuni  490  voiy.  ^ 

\  ,M..  DçsBaeuniers  a. débute  dans  sa  présidence ^> 
ya^ji^^ispouf's  au3si  modeste  que  sensé.  Le  zèle- 
..iAfa^gajble^què  cet  honorable  membre  a  mis  aip 
^avail  de  la  constitution  ^  lui  a  mérité  l'estime) 
4'we  grande pwrtiedel assemblée;  a^ssi  a-t-îi  été) 
siflguliérement  appkudi^  en  prenant  le  fauceuil  ^r 
pu  il  a  dit  :  '    ^ 

:  Morf:  ambition  se  bomoit  à  mériter  quelqu*eâ^' 
tim^ènoorncburantde  mes  foibks  efforts  au  succès' 
de  Yos.tJravaux,  &  j'étois  loin  de  songer  âui  fonc- 
tions hcMîorabics  que  tous  da%nez  me  conéef .  Si  ^' 
pour,  remplir  mes  devoirs  ,  il  sursoit  d  en  con- 
î|oîjtre  tpute  détendue  ^  d  le  zèle  &  Famour  du 
bien  pouvoieni  ici  suppléer  au  talent  ,  j'auroia^ 
p^t-êtnè  1  espoir  de  répondre  à  wi  bontés;  mais, 
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messieurs  ,  d'autres  moyens  sont  nécessaires  ,  & 
plu6  que  personne  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 
Le  terme  de  cette  noble  carrière  ,  que  vous 
parcourez  avec  tant  de^  gloire  ,  commence  à  se 
montrer  à  vos  regards  :  ces  jours  de  la  paix  &  du 
bonheur  ne.  sont  plus  loin  de  nous  ,  &  grâces  à 
vos  heureuses  combinaisons  ,  ce  royaume  ,  au- 
jourdlhui  désorganise'  c^ns  toutefs  ses  parties  ,  ne 
présentera  bientôt  qu'un  ordre  parfait ,  &  un  spec- 
tacle, imposant  par  sa  régularité*  Habitués  main- 
tenant à  vaincre  ces  obstacles  ,  votre  patriotisme 
saura  rapprocher  cette  époque  si  désirée  ,  &  en 
cette  occasion  ,  ainsi  qu'en  beaucoup  d  autres  , 
'  surpasser  les  vœux  de  la  France.  Mais  au  moment 
où  j'ai  l'honneur  de  vous. présenter  les  hommages^ 
de  mon  respect, -de  ma «ecomioissance &. de  mon 
dévouement ,  je  dois  l'avouer  avec  franchise  , 
vous,  regretterez  les  talcns  de  mon  prédécesseur 
qui  ,  par  son  activité  ,  ajoutoit  à  l'activité  de  vos* 
délibérations  ,  &  qui  ,  porté  deux  fois  à  cette 
pUce ,  nous  laisse  à  tous  le  désir  de  l'y  revoir. 
-  On  a  voté  des  remerciemens  à  M.  Freteau. 
Toute  rassemblée  a  applaudi  à  ce  sentiment ,  & 
r^n  a  proposé  d'envoyer  s'informer  de  sa  santé. 
L'une  &  l'autre  proposition  ont  été  acceptées  avec 
empressement. 

M.  de  Biron  ,  membre  de  l'assemblée  natio- 
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liàfe  a  iethand^  son  agrëitient^^rant  de  se  rendre 
âù  gouvernement  de  C6rS,dont  sa  majesté  vient 
de  le  revêtih  L  assemblée  le  lui  a  accordé, 

Mé-Alexandre  de  Lainéth  ,  frère  du  colonel 
du -régiment  de  cavalerie  Royal-Etrangei^,  à  fait 
don  5  au  nom  de  ce  régiment ,  de  la  somtfxiê  de 
4^84+  liv.  L'honorable  membre  a  demâfhtfè  que 
M.  le  président  fût  autorisé  à  écrire  à  ce  régi- 
giment)  ainsi  quon  avoit  fait  à  ceuxqu^,  jtisques 
àprésent,  avoient  apporté  leur  offirande  surFautel 
delà  patrie.  La  demande  de  M*  Alexandre  de  La- 
Ineth  n'a  éprouvé  aucune  difficulté/ 
■  Les  religieux  bénédictins  de  Meaux  ,  con- 
grégation de  Saint  -  Maur  ,  ont  envoyé  tiù 
«aarcs  d'argent  par  Ta  voie  de  la  municipalité,  qu| 
^end  MU  témoignage  Atisfeisant  de  ces  religieux. 

Le  district  de  la  Sorbonne  de  Paris  a  fait  don 
à  la  lïâtion  de  ses  boucles  d'argent  &  d'autres  ob- 
jets de  cette  nature.  Un  de  MM.  les  députés  de 
ce  district  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs» 

Presque  toute  la  France  est  venue  dans  ce 
temple  de  la  nation  présenter  à  votre -auguste 
assemblée  le  juste  tribut  de  son  patriotisme  &  de 
sa  reconnoissance.  Le  district  de  Sorbonne ,  que 
nous  avons  Vhonneur  de  représenter,  animé  aussi' 
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du  zèle.  Iç  plus  pur,  vous  .supplie  ,  messieurs  9 
4e  n  en  pas  mesurer:  Téfenduer  sur  ks  foible? 
marques  qu'il  eh  apporte  ,  sur  la  modicité  d^  . 
Xoffj^T^à^:  qu'il  vient  aixjourd'hui.^  par  no?  rnains , 
déposer  sur  Tautel  de  la.  patrie.  ,  .  ;  Quel  n>QÇ 
çiiex  &  s^cré',  j^  viens,  mes4eur$,4ç  prQipnçfx| 
îl  n  e^jt.  dp^tiç  .plus  pour  les  Françqis  un  mpt  vuide, 
dç  sçn^.^  Non  y  n;e$sieurs  ;  Tamour  de  la  patrie  . 
a  emtr-ase'  .tou^  lef  cto?urf ,  écl\^^fSé  tous  les  est^ 
pries;  il  a  produit  .enfin  cette  réyoluticm. glorieuse 
&;  ^surprenante  'qui  ,  sans  alt^er  ,nos.  seutimens 
pour  un  roi  tendreuienç  chéri,  a  protégé  ia^bertt| 
dç^Yps  s^aocçs,  ôc,nqujs  procura  le  précieux Ayan- 
W?  ^  ^^^  ^  ^dmirer  hi  généraux;  &  infati^-i 
gables  restam:âteu):$  dç  ïéx^^u  , 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  dooné  lecture  à\\ 
pro<:è^-y£rJ)al  dç  h  veille ,  quij  na  souiFert.de  té- 
çlaiiutions  gu^  dans  le  détail  des  çhangefnens  faits 
d^n|  1^  décrei  suy  les  feiianoes,  daprà^le?  obs^er-^ 
varions, de  M^Neck^er^^n  vouloir  qu^l  y  fût:^re5 
laté  que  les  changemens  ne  tomboient  que  sur 
la  forme  du  décret,  sans  rien  changer  au  iFonds. 
J^'asjemblée  n  a  paf  cru  à  propos  de  statuer  ainsi , 
fit.  elle  a,  laissé  Jes  détails  dans  lesquels  on  étpi§ 
ç^ntré^  relativemenj:  au;ïç.diflFérentes  modifications 
de  ce  4^'cret.     ^  ^  ^     .  .^    ,: 

Un  meipbre  a  demandé  q^u'il  plût  à  Tasseni-: 


bl^e  d'ajourriçr  procliâitiemetit  la  question  rela- 
tive à  ia^  liberté  du  commerce  -dès  Indes.  Il  pàrdîl? 
dans  rimeiition  de  rassemblée  dé  s'eii  ocjcùper 
ncessamfttent. 

M.'  Garât  l'aînë  touloit  eficôre  1  entretenir 
dune  affaire  partScûlière ;  mais  elfe  a  demandé 
^rtipërîei^sement  Tordre  '  du  jdur.  Il  ëtbit  très-' 
eteridu  aujourd'hui.  Le  comité 'de  constitution  deJ 
voit  être  entendu  ;  la  motion  de  M..  Threillard 
étdit  àus'si-  «ùr-  les  fàngs,-  ainsi  qtiun  rapport 
%r  les  sfubsistanfces;  Mais  rassemblée  a  donne 
k  préférence  a  son  càrtiité ,  &  M.  Thou- 
ïét  'a  parlé  eft  son  nom.  L'KonoraBlé  membre  a- 
occupé  presque  tous  les  instans  de  rassemblée,' 
&  à  commencé  par  un  récitatif  de  l'ordre  des, 
décî'ets  de  rassemblée  nationale  ,  concernant  les* 
assemblées  administratives ,  leurs  fonctions  &  Its 
élèttions  des  iÀéimbi^és  qui  doivent  le  céiWpbiser. 
La  ftature  de  ceifte  féùîUe  ite  nous  i}ermettrèît 
pas  de  dminèr  de  suite  cous  ces  articles  ;  daifléurî^ 
3s  sont  ééfà  rëpandus  dans  le  corps  de  cet  ou- 
vrage. Il  y  a  quelques  articles  ajoutés ,  &  d*à'd-> 
très  rerivoyés  au  comité  de  Constitution  ,  Tin  Ve- 
fetif  à  là  répartition  &  liquidation  des  îrtrpôtâ 
attribuées  aux  districts  ;  cet  article  n'a  pas  paru 
eiairemeàitf  énonce?  ,  &  ^^P  pi-êter  à  l'arbitraire 
en  laissartt  auï  quatre  nàembtes  de  diirectoîre   dé 
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district  une  autorité  dont  ils  pourroient  abuser.  M. 
de  Montlausier  ,  &  plusieurs  autres  ,  ont  insisté 
pour  que  le  comité  présentât  un  nouvel  article  , 
&  l'assemblée  a  acquiescé  à  leurs  représentations; 
M.  d'Ambly  a  proposé  de  décider  que  les  ancien- 
nes assemUées  administratives  seroient  obligées 
de  rendre  compte  à  celles  qu  on  alloit  établir;  M* 
de  la  Galissoniere  a  demandé  que  les*  intendans  & 
subdélégués  fussent  compris  dans  la  disposition  du 
décret  qu'on  rendroit  â  ce  sujet  ;  un  autre  mem- 
*  bre  a  voulu  que  les  trésoriers  &  receveurs  fussent 
/  soumis  à  la  même  loi^  &  qu'aucun  ne  pût  se  re- 
fuser à  une  révision  de  toute  leur  gestion.  Ces 
différentes  propositions  ont  été  renvoyées  au  comi- 
té de  constitution,  pour  présenter  uû  ou  plusieurs 
articles  qui  contiendront  ces  différentes  disposi- 
tions. 

J'ai  donné,  par  supplément,  les  instructions  sur 
les  municipalités  ,  je  donnerai  également  ce  qui 
sera  relatif  aux  assemblées  administratives. 

L'ordre  des  articles  présentés  par  le  comité  y  a 
été  adopté  par  l'assemblée. 
.  ,  On  a  lu  une  lettte  de  M.  Necker  ,  qui  prioit 
M.  le  président  de  faire  part  à  l'assemblée  d'une 
lettre  &  pièces  justificatives  delà  conduite  de  M. 
Bouillet  ,  inculpé^  de  n  avoir  pas  bien  placé  le 
cordon  de  nos  troupes ,  pour  empêcher  rcxpor-* 
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tatîon  des  grains.  L  assemblée  a  remis  au  commçn-^ 

cernent  de  la  séance  du  soir  la  lecture  de  ces 
pièces. 

.  Ondèvoît  s'occuper  de  la  îttotiondeM.Threil- 
lard;  mais  comme  elle  n'étoit  pas  imprimée,  & 
que  d'ailleurs  l'heure  s  avançoit ,  on  a  remis  en- 
core cette  motion  au  commencement  d'une  séance 
du  matin. 

<r:  L'assemblée  a  jugé  à  propos  d'entendre  son 
comité  de  constitution  ;  mais  pour  ne  point  inter- 
rompre ,  M.  Thouret  dit  :  je  vais  anticiper  sur 
les  faits.  M,  l'abbé  Montesquiouaété  compromis 
dans  un,  libelle  qu'on  a  eii  l'infamie  de  lui  attri- 
buer ,  &  de  lui  faire  souscrire  :  il  demandoit  à  l'aS" 
semblée  que  l'on  voulût  bien  porter  un  décret  sur 
la  liberté  de  la  presse.  M.  Charles  de  Lamethn'a 
point  cru  que  l'assemblée  dût  interrompre  ses 
travaux  pour  s'occuper  de  cet  objet.  Si  chaque 
membre  qui  a  été  déchiré  par  des  écrits ,  venoit 
se  i^laindre  à  l'assemblée ,  elle  perdroit  un  temps 
infini.  Il  faut  attendre  d'autres  temps, &  nous  ne 
devons  pas  nous  précipiter  de  rendre  im  décret  qui 
paroîtroit  motivé  par  des  considérations  particu- 
lières ,  lorsque  nous  devons  n'en  avoir  que  de  géné- 
rales dans  un  objet  aussi  essentiel  que  la  presse.  Je 
crois.qu'on  ne  me  soupçonne  pas  de  vouloir  pro- 
téger la  licence  de  la  ^presse,  puisque  j'ai  été,  plus 

-        '  D4 
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qtie  qui  que  ce  soit)  en  bune  ami  sarcasmes   A£ 

«ux  diatribes.    L'assemblée  n'a  point  donne -âe 

suite  à  la  plainte  de  M.  de  Montèsquiou.  • 

Je  reviens  au  CQmitë  de  constitution  ;  M.  Thou-- 
fet  a  donne  vk  apperçu  surrorganisatîon  du  pou-*» 
voir  judiciaire.  Je  regrette  de  îi€|  pouvoir  l'insëper- 
fci  tout  entier.  Voici  le  sommaire -tel  qu  il  a  été  ïu^ 

Le  rapport  de*  M.  Bergasse  sUr  lorganisatibn 
du  pouvoir  judiciaire  a  oWnu  les  sufFirages  de- 
1  assemblée:  k  comité  de  constitution  ayant  suivjr 
les  principes  de.<;e  r^ppert,  ^st  arrivé  a  plusi^eurs 
résultais  difféçens  ,  &  il  se  flatté  d  avoir  tTOUvé^ 
des  combinaisons  plus  favorables  eucOre  à  la  liberté» . 
publique.  .         *  / 

La   réforme  des  abus  dans  l'administration  de- 
là justice  offre  aux  représentans  de  la  nation  une- 
grande   tâche  à  rempKr.   ht  comité  a  eimmint?  -■ 
avec   beaucoup  de  soin   ce  *qu'on  pèurroit  <rbn-'  - 
server   des  institutions   anciennes,    &   il  pense^ 
qu'en  cette  partie,  ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres- ^-  •- 
la  régénération  doit  être  complétée.  - 

Jl  seroit  superflu  de  dire  quelle  a  été  la  pro-J 
gression  des  abus  dans  l'ordre  judiciaire;  -avec, 
quelle  imprudence  on  à  corrompu  la  plus  sainte- 
des  institutions  ;  comment  le  fisc  ,  pour  on  ne 
sait  quelles  misérables  sommes  d'argent  ,  a  dé-^ 
jiaçiipé  &  confondu  cette  partie  de  l'ordre  -public-, .«-, 


tÎ!Îbtiiiiu3P  d'exteption ,  qt&  ^embloient  devoir 
iSK^aèW  à  jâiMfs'  les  juiC^ciâ^les.  Ajoutons. que 
Tiiîdiilgbfice  est  W  dtimr  fenv€*«  ces  ancienB 
jarïlmimnrateurï  qiii  téicfiirettt  àiiis  des  tems  peu 
é^fe^é»,  oa  envers  les  cot^  4]id  ont  éttnêa  hnri 
ptiviteg^s  a^x  d^péïfs  dses  indinridus  ;  un  j^éftéreui 
oièf^  de  taftt'de  fautes  ^^t  digne  de  l'assembla, 
&  Timmense  travail- 1^  elfe  doit  entreprendre 
pbm  les  réparef  «efFraiera  point  sort  coutage. 

Le  comité  s''es€  à-peù-^près  .borri^  aux  loit 
comtitatîoftrtêlles  sur  l'orgamsatiort^dtt  pouvoir  ju* 
4idaîre  :  '  lés  détails  serorit  detertnîrtés  par  dés  ré* 
gieraens  particuliers^  & ,  ottlgré  cette  précaution  ^ 
«oin  otivrage  est  d'une  grande  étendue.  Pour  faci^ 
Iker  son  travail  &  celui  de  rassemblée/,  il  s  est 
fsàt  un>]^an  d'une  »n^ictté'extremé.  Il  présen*-* 
tera  d'abord  des  décueis  généraux  sur  l'adminis^ 
tmrioi^  de  la  justiôev  m9  les  tribunaux  &  leuf 
composition;  il  pfésen^ef a  ensuite  la  distributioti 
&  la  gradation  de  ces^  ftiémes  tribunaux  :  aprèa 
avoir  orgai^îsé  les  eatitoni  dans  l'ordre  de  Ui  jus^ 
ticé  dismbutive,  par  rétabliiïfement  des  juges  de 
paix V  il  p^^se  à  loi^atiisatidn  des  districts  &  dc^ 
départcme^s,  sous  le  même  rapport;  îi  arrive  à 
cfeUé  des  cours  supérieures;  dfe*  là*  il  s'élève  à  I4 
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ctttion  des  loix  &  les  formes  de  la  procédure, 
doit  remplacer  le  conseil  des .  parties ,  é&m.  la 
composition  avoit  été  calculée  pour  d'autres  çenjs 
&  pour  un  autre  régime.  Mâfs  rassemblée  ne 
rempliroit  pas,  dans  toute  leur  étendue^  les  fonc- 
tions dont  elle  est  chargée ,  p'  elle  n  assuroit*  pag 
à  la  nation- les  moyens  de  ptmir  légalement  lef 
corps  administratifs  &  les  juges  qui  tomberoîe^ 
dans  Tinsubordidation ,  &  si  la  peine  légale  n  ar- 
rivoit  pas  sans  trouble  jusqu'aux  ministres  préva- 
ricateurs. Il  faut  donc  une  haute  cour  nationale  , 
revêtue  dun  assez  grand  pouvoir  pour  venger, 
par  des  formes  paisibles ,  lès  attentats  contre  la 
constitution.  Cette  haiite  cpur  nationale ,  dont  la 
composition  exigt  l'attention  la  plus  profonde , 
affermira  tout  1  édifice  politique.  La  perfection 
de  Tordre  judiciaire  est  en  effet  que  la  justice  se 
trouve ,  pour  ainsi  dire ,  à  la  portée  de  chaque  ci- 
toyen ;  que  le  roi ,  éclairé  par  son  peuple  y  ne  se 
trompe  plus  dans  le  choix  des  juges ;.qiie  la  dé-<  ] 
sobëissance  aux  loix. ne  soit  plus  impunie;  &  que  ; 
du  fond  des  campagnes  jusqu'aux  marches  du  ' 
trône ,  l'homme  imprudent  ou  téméraire  qui  osera  | 
manquer  à  ses  devoirs,  soit  réprimé  ou  p^ni  par 
une  force  constitutionnelle  &  inévitable.  \ 

:    Le  comité  a  senti  combien  il  importe  de  rendre        j 
a  la  justice  ordinaire  toM  ce  qu'oii  en  a_  détaché       \ 


en  faveuf»(fcs  tribunaux  d'exception.  Il  a  examiné 
scrupuleusement  les  diverses  parties  de  leur  com- 
pétence :  voulant  rétablir  Tordre  &  suivre  les 
principes  ,  il  est  .Çïarvenu  ^  après  des  détails  pé- 
nibles ,  à  classer  &  mettre  à  sa  place  tout  ce 
4ju'on  avoit  dép.lacÉ^al-à-propos  ,  tout  ce  qu  on 
avoit  confondu  *fftr  ignorance  ,  ou  par  des  mo- 
tifs^ moins  excusables  encore.  Mais  telle  est  la 
complication  des  affaires  d  un  grand  royaume  y 
telle  est  leur  immense  variété  ,  que  les  juges  de 
paix  ,  les  tribunaux  de  district ,  les  tribunaux  de 
département,  &les  cours  supérieures  ,  ne  pour- 
ï*oient ,  sans  dé  graves  inconvéniens ,  juger  cer- 
taines discussions  d'une  nature  particulière.  Il 
proposera  donc  de  donner  anx  municipalités  le 
jugernent  de  diverses  ntatieres  de  police  ;  de 
cons^ver  les  jurisdicti^ns  sur  les  objets  du  cora* 
merce  ,  par-tout  oîi  .elles  seront  nécessaires  ou 
utiles  ;  enfin  ,  d'étabUr  dans  chaque  département 
un  'tribunal  d'administration  ,  qui  jugera  d'après 
des  loix  précises  &  des  formes  déterminées  ^ 
les  affaires  contentieuscs  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  de  l'impôt ,  ou  relativement  à  l'admi- 
nistration. 

Ces  réflexions  générales  s'appliquent  à  toutes 
les  parties  du  plan  qui  seront  mises  sous  les  yeux 
4«  l'assemblée.  Il  en  çst  d'autres  que  le  comité 
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loi  présentera  ensuite  sur  les  <^*éts  éê  policé  ^  ' 
d*administratioh  &  de  commerce*,  ^insi  que  sni!' 
letabUssement  des  jures  en  itiafiere  (iriîrrinelle. 
Peut-être  faudra-t-il  que  cette  ^dernière  institu- 
tion ,  appellée  par  le  patriotisme  ,  Soit  retardée 
par  la  sagesse  ,  pour  acquérir  plus  de  stkbilir^. 

Le  comité  silpplie  rassemblée  de  croire  qu'il  > 

n'a  pas  perdu  4e  vue  ce  rapport  trop  sonveiit  ou-^ 

blié  entre  les  institutions  politiques  &  les  moyens  ' 

pécuniaires  de  Texécurion.  Il  a  calculé,  à  diverses 

reprises  ,  que  le  service  entier  de  k  justice  dans' 

le  royaume  ,  ne  s'élèvera   pas  aux  neuf  ou   dix 

millions  emploj^és  aujourd'hui  au  paiement  des  ^ 

gages  des  triblinaûx  actuels  ;ensorte  que  les  droits' 

domaniaux ,  sur  1  expédition  des  actes  judiciaires , 

remj^acés  par  des  impôts  moins  onéreux  y  &  la 

finance  des  offices  de   judicature  une  fois  reih-^^ 

boursée,  une  administration  parfaîtie  de  la^justite* 

eoûteroit  moit^  aux^citoye^  qiie  ne  leur  a  coûté' 

jusqu'à  présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils' 

ont  vécu,  * 

«  Le  projet  de  l'organisation  du  pouvoir  judi- 

riairé  est  divisé  en  dixèh^pitresqtiiemporteroient^ 

plus  de  deux  feuilles  d'impression:  je  mécontente  >- 

pour  le  moment ,  de  donner  ç^  que  M.  Thouret 

«  dit  sur  le  tribunaux ,  &  les  juges  en  général.  ' 

I.  La^  justice  ^era  rendue  ati  nom  du  rQï  :  ntrl 
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cifoyiSH  I  nul  torps  ne.  peut  àyoir  le-  dir9it'dtf 
Ja  faire  rertdre  en  son  noiA.  ^ 

2.  Lei  jviges  $erpnt  e'W  par  les  justiciables.  ^ 
en  la  forme  qvii .  sera .  cirajjirès  ^ë terminée/ 

2  Lçi  ji^e?  seront  iwtkués  par  le  roi,  sur  I9 
mësencation  qui  lui  sf  ra  faite  de.  detix  siçecs  élus 
pour,  chaque  place  vacante. 

4,  Nulle  cliarge),  dignoant  le  pouvoir  judi-* 
ciaire  1  ne  pourra  dégocmaisf  être  t:re'ëe  poiir  être 
ve^idue  soHi  aucun  ^prétexte.;.  r 

5.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  ;.&  il 
$er^  pourvu  à  ce  qm  les  jugea  reçoiv^u  des  ap- 
po^^emens  suffisans^,  m^  raison  de  la  dignité  de 
lemcs  pliCQs  &.  de  limportaxice^dé  leurs  fonctions/ 
.  6>  Le  pcHivoir  judiciaire  étant  subordon3;iie  à:  I9 
puissance  législative  j  ^ts  cours  de  justice  ne 
ppun:ont  ni  usurper  auiume  des  fonctiohsr  du  43orps 
It^slaèif  ^  ni  empêcher  ou  retarder  lexécutiôn^ 
4e  ses  décrets  ^aiiç&onnés:  par  le  roi  j  i  peine  de 

.  7;.  Xes  coitfs  d^  jt^tdce  serjont  tenues  de  trans- 
crire purement;  &  simplementdans  leurs  registres,' 
les  loix  qui  leur  seroiit  en:^ oyées  ^ ,  dans  les  trois^ 
jours  de-leur  réception  >  &  de  les.  publier  dan» 
la  huitaine ,  à  peine  de  forfaiture.  -» 

:8,  Les  cours  de  justice  ne  pourront  point  faire 
de.  rë^kmens  ;  elles  adresseront  leurs  représen- 
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tatlons  au  corps  législatifs,  toutes  les  fois  qtLelIei 
croiront  nécessaire ,  soit  d'interpréter  le  seris  dûu-* 
teux  dune  loi,  soit  den  rendre  une  nouvelle- 

9.  Le  pouvoir  judiciaire  étant  distinct  &  de- 
vant être  séparé  du  pouvoir  d'administrer  ,  les 
cours  de  justice  ne'  pourront  prendre  accune  paf t 
aux  choses  d'administration,  ni  troubler,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  opérations  des^  corps 
administratifs ,  ni  citer  devant  elles  les  adminis-^ 
trateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions,  à  peine! 
<&.forfaiture.  / 

-  10.  Les  juges  légitimement  élus,  &  instituée 
en  vertu  de  provisions  du=  roi,  seront  in«tlovfl>le^ 
&  ne  pourront  être  destitnés  de  leurs^  places  ^û€^ 
dans  le  cas  de  forfaiture,  &  après  qu'elle  aura 
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'  II.  Les  jugemens  en  toute  matière ,  &  en  quel- . 
que  forme  qu'ils  soient  rendus,  soit  sur  plai-* 
doyer,  soit  sur  le  récit  &  l'avis  d'un  juge-rap- 
porteur, seront  rendus  publiquement  ;  l'instruc- 
tion même  de  la  procédure  sera  publique  en  ma-» 
tiere  criminelle.  Dans  tous  les  cas  les  parties  ,  oU 
leurs  défenseurs,  auront  le  droit  d'être  entendues^ 
&  de  faire  des  observations  sommaires  sur  l'avis 
du  juge-rapporteur. 

•  12.  Tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lùi^ 
même  sa  propre  cause  ,  soit^  à  l'audience  ,  $oit 
par  écrit. 
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•   t^.  Tout  privilège  en  matière-  de   jumdto' 
tion  est  aboli  :  tous  les  citoyens ,*sans distinction, 
plaideïH>nt  en  la  même  forme,  &  derant  les  mè^ 
xnes^  tribunaux  /dans  les  riiêmès  cas. 

14.  L'ordre,  constitutionnel  des  junsdîctions  ne 
pourra  être  troublé ,  ni  lés  justiciables'  distraits  de 
leur  tribunal  naturel  par  des  commissions^  ou  at- 
tributions^ ni  par  des  évocations  arbitraires, 

'  15;  ïl'  sera  fait  une  loi  pour  régler  les  cas  de 
révocation  légitime.  -  ^        *        > 

16.  Les  citoyens  étatit  égaux  dë^nt^ là*  lait,' 
toute  préférence  ,  m^m?  pour  le  rang.  &  le  tour 
d^ètre  jugé  ,.  est  ,une  injustice.  Dan^  tous  les^ tri- 
bunaux, le  greffier  .riei>4ra  un  registre  -dont  les. 
feuillets  seront  cotés  &  signés  par  le  président  , 
dans  lequel  toutes,  les  parties  qui    demanderont 
jugement,  se.  feront  inscrire  dans  Tordre  de  leut 
<U)mparution  &  réquisition  au  greffe.  Le /^prési- 
dent formera  trois  rôles  par  distinction  des  pro- 
cès de  rapport  ,  des  causes  d'audience ,  &  des 
affaires  provisoires  &  sommaires.  Chaque  affaire 
sera  placée  sur  le  rôle  auquel  elle  appartiendra 
par  sa  nature,  mais  suivant  lordre  de  Tinscripr 
tion  des  parties  sur  le  registre  du  greffe  ;  &  cet 
lôrdre  sera  suivi  pour  le  jugement. , 

17.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera  inces- 
$amment  J*éformé  y  de  manière  qu'elle  soit  rendue 
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])]tt$  ^mple  ,  pliis  exféâitive  &  moin$  coâteo^^ 
i8.  JLe  code  p^nal  sem  incdsiamment  téfomnë^; 
de  manière  que  lep  pein^$  soient  mieux^  pfopoir--^ 
données   aux   délits  «  observant  que  les  peines 
soient  douceji ,  &  ne  perdam  p^  de  rat  cette 
maxime.)  que  «  toute  peinQ  qui  n'est  pas  néçes-; 
>tsaire  est  une  violation  de*  droits  de  Thoinmè  ^j^ 
»  &  un  attentat  du  législateur  cos^tre  la  société  »^^ 
,i^  Lf  longueur  du  rapport  de  M.  TI|ouret  a 
empêché   d  insérer    la   séancçr  du   soir,;;  on   Ia|» 
diHf^raau  prac^innumé/^  r 

•--  "AV I  S,  -y     ' 

^tes  sieurs  Gattey  &  Devaux*  qoî  n*ont  riem* 
ri^gÙgé  pour  induire  le  Public  en  erreùf  /  ïi^jtHr^  " 
Vèmèntà  cette  Feuille^  soit  en  en  substjituanf  une/ 
autre ,  soit  enànhotiçsint  que  celle  qulis  distrifeueric . 
esC ,  réellement    là   mienne. ,  se    disposent   én-^ 
core    à  ririiitèr  dans   la    partie   typographique/ 
En  conséquence,  jp 'préviens  MM.  4ès  Sousçripr' 
tèurs  de  se  tenir  en  gardé  contré  up  semblable 
stratagème,  &  dé  n ajouter  foi  qu'à  celle  dont  la* 
souscription  aura  été  faite  chez   le  ^Rédacteur  ,' 
place  du  Palais-Royal;  au  coin  de  la.rueFrotneh- 
ti&aU,  &  signée   Le   HôpEY   DE  Sault-?' 
chevreuil; 
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Ce  rixnprîmerie  du  R ed a^c  t e  u  r  ,  place  du; 
Î^alais-Royal. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

SEANCE     pÙ2aAUSOIR< 

On  a  lu,  un  mt^moire  de  M.  de  Bouille  •  com 

• 
mandant  à  Metz  ,  en   datte  du  ï6  de'cembre 

par  lequel  il  annonce  que  le  service  pour   em^ 

pêcher    ^exportation    des    grains  ,    se  fait  b^j^f 

^uoi  qu'en  eût  dit  à  lassembl^ee  un   député    oie 

Charleville.  M.  de  Bouille  a  joint  à  son  mémoire 

une  pancarte  qu'il  avoit  fait  afficher  dans  toute 

i  étendue,  de  son  commandement. 

-   M.  Perdriît  de  Vaknciennes  a  demandé  à  être 

entendu  sur  la  même  matière  ;  on  la  remis  à  de-* 

main.     *  . 

On  avoit  commencé  à  lire  les  pièces  tendantes 

à  la  justification  de  M.  d'Esterazi ,  ainsi  que  les 

dépêches  de  Givet ,   pat  lesquelles  on  se  plaint 

de  la  motion  de  M.  Dubois  de  Crancé  ,  qui  les 

accuse  de  favoriser  l'exportation  des  grains.  On 

a  ,  sur  la  motion  de  M.  Destournelles  ,  renvoyé 

cette  affaire  au  comité  des  rapports  ,  &  à  jeudi 

4oir  la.  justification  de  M.  d'Estherazi. 

M-  Guillotin  a  lu  une  pétition  &  une  délibé-* 
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ration  de  la  cotnmune  de  Paris ,  annonçant  deux 
mémoires ,  l'un  de  M.  Boncerf ,  l'autre  de  M* 
Lambert  ,  sur  la  manière  d'occuper  utilement  les 
pauvres  &  les  ouvriers  du  royaume  ;  les  repré- 
sentans  de  la  commune  supplient  l'assemblée  de 
prendre  ces  deux  omTages  en  considération. 

M.  de  Virieu  a  proposé  de  former  un  comité, 
cîomposé  de  sept  personnes ,  afin  de  s'en  occuper. 

Un  autre  membre  a  soutenu  qu'il  étoit  au- 
3esas  des  forces  d'un  comité  de  s'occuper  utile- 
ment d'un  objet  aussi  important. 

M.  Ebrard  a  dit  que  le  comité  d'agriculture 

Vétoît  occupé  de  la  manière  de  soulager  tous  les 

pauvres,  taht  de  Paris  que  du  reste  du  royaume, 
&  qu'il  avoit  un  travail  prêt  à  cet  effet. 

*     En  conséquence ,  la  pétition  de.  M.  Guillottin  a 
'Ité  renvoyée  au  comité  d'agriculture.   ^ 

On  est  passé  à  l'ordre  du  soir  ,  &  M.  Ebrard 
à  coirimericé  par  lire  un  rapport  sur  l'exportation 
des  grains;  on  l'a  plusieurs  fois  interrompu,  parce 
que  les  expressions  en  paroissoient  déplacées  ;  il 
a  été  obligé  de  s'abstenir  de  lire  tout  le  pré- 
ambule ,  &  passer  de  suite  au  résultat ,  par 
lequel  il  paroît  que  jamais  circulation  de  grains 
ne  fut  moins  libre,  &  exportation  plus  active.  lia 
présenté  le  tableau. des  malheurs  de  plusieurs» 
viU^  du  royaume;  Le  sang  coule  de  toutes  parts, 


m41  dit  ;  Qtt  a  peadu  un  juge  par  effigie  ^  *tm 
micre  z  été  tué  dand  siâ  chambre  sur  le  simple 
soupçon  de  favoriser  rex|>orutian  des  grains  ,  & 
tous  ces  malheurs  ne  proviennent  que  de  Tinexé- 
-fcudon  des  décrets  sur  cette  mariere.  Il  a  fait  re- 
vivre sott  projet  de  décret  y  par  un  des  articles 
duquel  on  prononceroit  la  peinç  de  mort  contre 
Jes  personnes  convaincues  de  lexportation  des 
grains  à  l'étranger* 

Un  nciembre  du  comité  îe^  rapports  a  inter-^ 
rompu  M.  Ebrard  avant  qu'il  eût  fini  la  lecture 
de  son  projet  de  décret ,  pour  dire  que  ce  décret 
li'étoit  point  celui  adopté  par  le  comité  ;  mais 
M.  Ebràrd  s'est  disculpé  ,  en  disant  qu'il  étoît  le 
résultat  des  travaux  de  M.  Emery  ^  de  M,  Salo- 
jnon'Ôc  de  lui. 

Un  membre  a  demandé  que  sur  la  peine  4e 
jnort ,  11  n  y  eût  lieu  à  délibérer  ,  ce  qui  a  été 
décrété  à  une  grande  majorité*     . 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  observé  que  le  re- 
proche que  Ton  avoit  fait  à  M.  Ebrard  sur  le  dé- 
faut de  conformité  de  son  projet  avec  le  travail 
du  comité  ,  venoit  de  ce  que  tel  membre  étoit 
souvent  de  six  comités  à  la  fois  ,  &  il  a  reclamé 
l'exécution  du  règlement  ,  qui  veut  que  chaque 
député  ne  soit  que  d'un  seul  comité. 

M*  de  Saint-Farg€an  a  demandé  quà  l'égard 
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f  du^dfoii  de.  minage ,  hallage ,  &c.  appartenant  sent 
:  au  roi,  soit  à  des  particuliers ,  &  dont  faisait  men- 
tion le  projet  de  décret, il  fût  renvoyé  au  comité 
des  finances. 

L'assemblée  a  décrété  que  le  comité  d'agricul- 
ture &  des  droits  féodaux  ,  seroit  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  le  minage, hallage, cantonage,&c. 

S  É   A   N   C   E      D   U      2J. 

.  M.  labbé  Major  ,  professeur  au  collège  de 
,  Bar-le-Duc  ,  a  fait  apporter  ,  sur  le  bureau  ,  un 
.planétaire  très -industrieux.  M.  de  Lalande  en, a 
,  fait  \e  plus  grand  éloge  ,  &  le  regarde  comme  le 
,  plus  capable  de  donner  une  connoissance  pure  du 
système  du  monde.  Le  président  a  été  autorisé  à 
écrire  à  l'inventeur ,  '  pour  lui  témoigner  la  *atis- 
^  faction  de  l!as$emblée. 

Cette  marque  de  distinction  est  bien  capable 
d'encourager  les  arts;  mais  peut-être  bien  de  per- 
sonnes la  trouveront  trop  foible. 

Lé  district  de  Saint-Lazare  a  offert  un  don 
patriotique  de  quelques  marcs  d  argent. 

Adresses  d  adhésion  des  villes  de  Verdun-sur- 
Garonne  ,  d'Aubenton  ,  dlssoudun  ,  Connaux  , 
&  des  paroisses  d'Effendi ,  Saint-Goi|lay ,  Saint- 
Malo  ,  Saint  -  Maugaud  &  Blemais  ,  qui  de- 
mandent rérectioi)  d  une  justice  royale. 
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Adresses  d'adhésion  des  villes  d'Aurignac-en- 
Cominge  y  de  Limoges  ,  de  Nantes  ,  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux. 

^  Adresses  du  même  genre  des  communautés  de 
Bouret  ,  Léonac  ,  Galambrun  ,  Pelipert ,  Bur- 
gaud  &  Ancauville  ,  qui  supplient  rassemblée 
de  rendre  un  décret  en  interprétation  de  ceux  ' 
du  mois  d'août  ,  &  de  déclarer  si  les  bannalités 
sont  comprises  dans  les  droits  féodaux. 

Adresse  de  la  ville  de  Bourbourg  en  Flandres , 
qui  demande  une  justice  royale  ,  &  des  fusils 
garnis  de  bayonnettes  ,  qui  sont  déposés  à  Dun- 
kerque  ,  pour  armer  la  garde  nationale. 
.  La  ville  de  Belleme-au-Perche  ,  en  adhérant 
aux  décrets  de  l'assemblée ,  lui  porte  des  plaintes 
contre  l'intendant  de  la  province  &  le  subdélégué 
de  la  ville. 

Adresse  d'adhésion  d'une  ville  de  Bourbpn- 
nois  ,  qui  demande  qu'on  suspende  le  paie- 
ment des  pensions  faites  par  l'état ,  &  qu'on  sé- 
questre les  biens  des  personnes  expatriées  sans 
cause  légitime. 

Voici  une  adresse  d'un  autre  genre  ;  elle  est 
trop    belle    pour    être   tronqué  ,   je   la   donne* 
entière  : 

.  Le  treize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  ^  sous  les  murs  de  la  ville  de  Motitélimart  ^ 
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se  sont  'featerncllement  'réunis  paff  d^tachemeiH  ^' 
au  nombre  de  six  mille  hommes  >  les  gardes  na- 
tionales de  Saint-Marcel-les-Sauzet ,  Roinac ,  Au- 
benas  ,  Villeneuve  de  Berg  ,  Rochemaure ,  Dou- 
zere ,  Anconne ,  Lalampie ,  Puîgiron ,  Lestourret- 
tes  ,    Rochefort  ,   Espeluche  ,  Châteauneuf  du 
Rhosne ,  Sauzet ,  Châteauneuf  du  Mazen ,  Fritz- 
tard  ,  Chamaret ,  Clausaye ,  Saint-Paul-trois-Châ- 
teaux ,  Tulettes-Lachamp ,  Lavasse-Cruas ,  Rac  ,  . 
La  BastiC)  Condillac,  Montboucher,  Bourdeaux, 
Le  Poët ,  Mornans ,  Desaudens  ,  Lestoins ,  Cru- 
pies,  Privas  , .Sales ,  Soyan  ,  Roussas ,  Saint-Ger- 
vais ,  Bonlieu  ,  Miremande  ,  Raix ,  Chaumeyrac  ^ . 
Manas ,  Pont-de-Barr€?t ,  Puy-Saiilt-Martin ,  Jasu  > 
Auriple  ,  Autichan,  Larepara,  Frsncîllau,  Celas- 
Rauville ,  Valauric^  Taulignar ,  Portes ,  Alejmtt: , 
Charol,  Cléondaudran-Latouche,  Roche -BeaiH. 
din,  Félines  i  Grignan ,  Alan ,  Pierrc-Laue,  Mar- 
sanue ,  Leteil ,  Lagarde-^Adhemard  ,  MontéHmard ,  - 
autorisées  par  leurs  municipalités ,  &  représentant 
27600  citoyens  armés',  du  Vivarais ,  de  la  Pro- 
vence ,  du  Languedoc  &  du  Dauphiné  ,  &  etv 
outre  celles  d'Etoile,  Lavoute,  Salliens,  réprésen- 
tant quatorze  communautés  ;  Loriol ,    Livrou  , 
Clioijx  ,  fédérés  à  Etoile. 

Lesquelles  voulant  assurer  la  circulation  des 
grains,  à  laquelle  s  opposent  des  craintes  &.  des^ 


projets  également  dangereux;  &  voulant  prouver 
aux  ennemis  du  bien  public  qu'il  ne  leur  reste 
aucune  ressource  pour  diviser  des  citoyens  unis 
j>ar  la  confiance  en  l'asssemblëe  nationale  ,  ont 
prêté  le  serment  ci-dessous  : 

»  Nous  François,  jurons  à  Dieu  &  à  la  patrie 
»  de  veiller  jusqu'à  la  mort  à  l'exécution  des  dé- 
»  crets  de  l'assemblée  nationale  ,  &  de  nous 
»  porter  à  cet  effet  tous  les  secours  nécessaires  ». 
Ce  serment  prêté ,  les  officiers  de  tous  les  déta- 
chemens ,  sétant  réunis  dans  l'église  des  récollets 
de  Montélimart,  ont  procédé  a  la  nomination  de 
douze  commissaires  de  la  fédération. 

Un  tel  acte  doit  être  le  désespoir  des  en- 
nemis de  la  révolution,  &  doit  leur  faire  sentir 
plus  que  jamais  U  futilité  de  leurs  efforts. 

On  a  fait  lectuire  du  procès -verbal  de  mardi 
spir^  Geliii  du  matin  n'étoit  pas  encore  prêt. 

Il  n'y  a  point  eu  de  réclamations  sur  le  verbal, 
si  ce  n'est  dans  l'endroit  où ,  en  parlant  iie  l'as* 
semblée  de  la  commune  de  Paris  ,  pn  relatoit 
qu'elle  avoit  porté  un  décret....  Ce  terme  de  dé-, 
çret  a  été  changé  en  celui  d'arrêté. 

J  ai  omis  de  parler  de  l'effraction  faite  au  châ- 
telet  de  Paris ,  le  dimanche  20.  D  après  le  textç 
de  la  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi,  &  des 
autres  magistrats  «  on  n'a  point  touché  aux  papiers 
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&  autres  pièces  qui  peuvent  intéresser  la  nation , 
dans  les  différentes  affaires  pendantes  à  ce  tribu- 
nal ,  à  qui  rassemblée  a  déféré  provisoirement , 
comme  on  sait  ,  la  connoissance  des  crimes  de 
leze-nation. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  a  donné  avis  à 
messieurs  les  députés  d'indiquer  incessamment  & 
positivement  la  nomenclature  des  lieux  qu'ils  ont 
choisis  pour  être  chefs  de  départemens  &  de  dis- 
tricts ;  de  présenter  leur  travail  au  comité  de 
constitution  &  aux  commissaires  adjoints ,  au  jour 
qu'on  leur  indiqueroit  ;  sans  quoi ,  les  commis- 
saires 6c  adjoints  décideroient  sans  leur  partici- 
pation. 

Les  députés  d'Alsace  sont  les  premiers  sur  les 
.  rangs.  Il  faut  espérer  que  cçtte  division  si  désirée , 
sera  enfin  bientôt  terniinée. 

Après  ces  objets  de  détails ,  on  est  passé  à  Tor- 
dre du  jour  ,  qui  tomboit  sur  la  motion  de 
M.  de  Clermont-Tonnerre ,  tendante  à  faire  ad- 
mettre à  l'éligibilité ,  dans  tous  les  degrés  d'admi- 
nistration ,  tous  les  citoyens  actifs ,  sans  que  la  re- 
ligion ni  la  profession  puissent  frapper  d  exclu- 
sion qui  que  ce  soit ,  dès  qu'il  remplit  d'ailleurs 
les  conditions  requises  par  la  loi.  Un  membre  a 
voulu  croiser  l'ordre  du  jour ,  par  une  réclamation 
faite  en  favçur  des  personnes  qui  possèdent  des 


(73)  •  .  .  . 
marais  dessëchës.  Il  demandoit  qu'elles  cond- 
nuàssent  de  jouir  des  bënéfices  d  exemprion  accor- 
dés par  sa  majesté.  Cette  réclamation  n  a  point 
été  écoutée,  &  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  pris 
la  parole. 

Après  avoir  rappelle  à  l'assemblée  les  articles 
<lè  la  déclaration  des  droits  relatifs  à  1  égalité ,  & 
ceux  de  la  constitution  concernant  les  conditions 
de  l'éligibilité  ,  &  avoir  remis  sous  les  yeux  la 
rnotion  ci -dessus  indiquée  ,  il  a  paru  étonné  que 
l'on  cherchât  encore  de  nouveaux  motifs  d  exclu- 
sion 5  soit  dans  la  profession  qu'un  homme  exerce , 
spit  dans  le  culte  qu'il  professç.  Il  a  divisé  son 
plan  de  défenses  en  trois  parties.  Une  profession 
quelconque  ,  s'est-il  écrié  ,  est  nuisible  à  la  so- 
ciété ,  ou  elle  ne  Test  point.  Dans  le  premier  cas , 
.c'est  un  délit  ;  la  loi  ne  peut  ni  ne  dpit  la*  souf- 
frir ,  &  elle  doit  être  bannie  de  la  société.  Dans 
le  second  ,  1^  loi  ne  peut  frapper  d'infamie  une 
profession  qu'elle  admet.  La  loi  doit  être  une, 
sans  caprices ,  &  ne  peut  ne  pas  vouloir  ce  qu'elle 
xommande  :  s'il  existe  des  abus  ,  c'est  au  législa- 
teur, à  les  corriger  :  on  ne  doit  point  arracher  l'ar- 
bre qu'il  est  possible  de  greffer  ou  de  redresser.  Il 
est  pourtant  une  profession  qu'il  semble  singulier, 
,gu  premier ^coup, d'oeil,  de  vouloir  défendre;  mais 
k  législateur  doit  fouler  aux  pieds  les  préjugés,  & 
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inarclier  droit  au  but  où  la  raison,  le  guide. 

L'exécuteur  de  la  justice  est  couven  d'opprobre 
&  d'infamie.  Un  instrument  passif  de  la  loi  ne 
feit  que  lui  obéir,  lorsqu'il  fait  porter  au  conpa^ 
ble  les  peines  prononcées  par  elle  ;  elle  ne  doit 
pas  être  injuste,  &  lui  dire  en  même  temps  :  fais 
cela,  &  si  tu  le  fais,  tu  seras  couvert  d'infamie. 

Je  passe  à  une  profession  qui ,  pour  être  moins 
en  horreur  parmi  le  genre  humain  ,  ne  laisse  pas 
d  être  dégradée  aux  yeux  de  bien  des  nations.  Jçe 
veux  parler  des  comédiens.  L'avilissement  &  les- 
pece  de  dégradation  qu'ils  essuyent  dans  la  so- 
ciété ,  est  contraire  à  la  raison  ,  &  n'a  d'autres 
ctays  que  des  préjuges  antiques.  C'est  ici  le  tems  , 
ou  jamais ,  de  combattre  ces  préjugés  qui  ne  por- 
tent aujourd^ui  que  sur  des  vapeurs  &  des  nuages  « 
Ils  n'ont  plus,  pour  fondement,  le  libertinage  &. 
la  disçolution  de  nos  théâtres.  Il  peut  ,  il  existe 
même  des  abus  ;  mais  il  dépend  de  vous  de  les 
faire  disparoître.  Aucun  des  vices  ^'^  qu'on  repro- 
che aux  comédiens  ,  ne  sont  inhérens  à  cet  état. 
Changez  la  forme  de  leur  gouvernement;  donnez- 
leur  en  ime  meilleure  ,  &  vous  verrez  bientôt 
que  le  théâtre  d'une  nation  libre  deviendra 
l'école  des  mœurs  &  du  patriotisme  ;  bannissez- 
en  la  frivolité ,  qu'on  n'y  mette  sous  les  yeux  que 
de  grands  exemples  3  qu'on  le  purge  de  toutes 
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tes  pièces  obscènes  ,  où  Ton  affiche  ouvertement 

le  libertinage  ,  vous  aurez  alors  im  théâtre  digne 

'  de  vous  ,  &  les  membres  qui  le  composeront  ne 

seront  plus  dëvoue's  à  l'infamie. 

«  Si  cette  reforme  a  lieu  ,  la  scène  françoise 
Bera  bientôt  purgée  du  Mariage  de  Figaro  &  da 
Légataire  universel,  pièces  également  immorales 
&  indécentes.  » 

De  deux  choses  l'une ,  a  continué  M.  de  Qer- 
mont ,  ou  il  faut  prescrire  les  comédiens  ,  ou  ne 
pas  les  rendre  infâmes.  Puisque  vous  voulez  les 
admettre  ,  il  faut  aggrandir  leur  courage  loin  de 

le  ravaler Cette  profession  a  quelque  chose 

^  de  servile ,  je  le  veux  pour  un  moment  ;  mais 
avant  d'être  grand,  d'être  noble ,  il  faut  être  juste. 

M.  de  Clermont-Tonncrre ,  en  remettant  sous 
les  yeux  le  décret  relatif  à  la  liberté  du  culte,  ok 
il  est  porté  :  nul  ne  sera  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  &c.  a  demandé  si  c'est  se  con- 
former à  l'esprit  de  ce  décret ,  si  c'est  ne  point 
'  inquiéter  un  homme  sur  ses  opinions  religieuses  , 
que  de  l'exclufe  des  places  administratives,  parce 
qu'il  professe  une  autre  religion  que  la  nôtre.  La 
loi  de  l'état,  a-t-il  dit,  ne  peut  atteindre  la  reli- 
gion de  l'individu;  &  l'homme  qui  est  dans  l'erreur 
en  fait  de  religion,  est  plus  à  plaindre  qu'à  blâ* 
mer.  Si  vous  vous  trouviez  dans  un  pays  où  l'on  • 
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VOUS  diroit  :  vous  êtes  exclus  des  fonctions  de  ci- 
toyen à  cause  de  votre  opinion  religieuse ,  vous  vout 
écririez  contre  la  barbarie  de  cette  constitution; 

Législateurs ,  diriez-vous ,  je  puis  me  tromper 
dans  mon  opinion  religieuse;  mais  si,  d'ailleurs, 
je  me  conforme  aux  loix  de  Tétat ,  vous  êtes  in- 
justes de  me  priver  des  droits  attachés  à  l'homme 
qui  vit  dans  un  pays  ;  votre  loi  heurte  les  droits 
de  rhumanité.  Eh  bien  !  les  juifs  '  peuvent  nous 
dire  la  même  chose.  Je  sais  qu'on  peut  leur  re- 
procher des  pratiques  &  des  usages  qui  semblent 
ks  éloigner  de  la  socie'té  du  reste  du  genre  hu- 
main ;  mais ,  parmi  ces  reproches ,  combien  tien- 
nent à  des  bagatelles  ?  Qu'importe  ,  en  effet ,  aux 
yeux  de  la  loi  de  Te'tat  qu  un  homme  chôme  le 
samedi  au  lieu  du  dimanche  ?  qu'une  telle  viande 
soit  proscrite  de  sa  table,  pourvu  que  d'ailleurs  il 
remplisse  ses  devoirs^  de  citoyen  ?  L'usure  qu'oit 
reproche  aux  juifs  est  mieux  fondée  ;  mais  aussi 
n'est-te  point  la  société  qui  les  force  à  ce  com- 
merce infâme  ?  Par-tout  errans  ,  par-tout  vaga- 
bonds ,  ils  ne  peuvent  être  propriétaires*en  nul 
endroit;  la  société  les  force  donc  de  se  livrer  à 
ce  commerce  qu'on  leur  reproche,  &  qui  est  le 
seul  qu'elle  leur  permet.  Un  Juif,  dira-t-on ,  fi- 
,  dele  à  sa  religion  ,  ne  consentira  jamais  à  entrer 
•tdans  une  familk  étrangère.  Depuis  dix-huit  siècles  , 
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mêlés  avec  toutes  les  nations  ,  efrans  sur  tout  ïe 
globe  ,  ils  ont  toujours  fait  une  nation  à  part,  & 
cette  secrégation  e'mane  essentiellement  de  la  dis- 
position de  lesprit  de  leur  religion.  Ils  attendent  un 
autre  royaume ,  qui  doit  faire  disparoître  &  anéantir 
■  tous  les  empires  actuellement  existans.  S'ils  sont 
dans  Terreur ,  s'ils  sont  aveugles ,  doit-on  les  punir 
de  l'être  ,  &  doit-on  ajouter  à  leurs  n^alheurs  la 
privation  d  un  droit  imprescriptible  ,  je  veux  dire 
celui  d  être  citoyen  ?  Mais,  dira-t-on ,  ils  ne  vou- 
dront pas  rêtre.  Je  réponds  d'abord  que  ladfèsse 
.qu'ils  ont  envoyée  à  rassemblée  nationale  demande 
diamétralement  le  contraire.  Si. d'ailleurs  ce  que 
l'on  craint  arrive  ,  c'est  alors  qu'on  doit  les  pros- 
crire j  mais  ]usques4à  le  législateur  ne  doit  point 
prononcer }  son  but  doit  être  d'attacher  l'homme 
à  la  loi,  &  de  prévenir  le  mal. 

Cette  assertion  est  d'autant  mieux  fondée, que, 
d'après  le  témoignage  de  "plusieurs  honorables 
membres,  les  juifs  ,dans  les  assemblées. primaires, 
ont  concouru  à  leur  nomination.  Lorsque  j'avois 
l'honneur  de  présider  cette  assemblée  ,  un  jeune 
juif,  en  habit  de  garde-nationale  ,  est  venu  oiFrir 
un  don  patriotique,  Plusieurs  d'entr'eux  sont  enrô- 
lés dans  nos  milices ,  &  les  chefs  n'ont  qu'à  se 
louer  de  leu  zèle. . . .  Ma  morion  est  de  droit  na- 
turel ,  &  les  préjugés  ne  doivent  point  lutter 
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comre  les  droits  sacres  de  rhomme  ;  qu'on  he 
nous  fasse  pas  entrevoir  ici  des  suites  que  l'ima^ 
gination  exagère.  La. loi  pouvoir  avoir  des  incon- 
^évàens  ,  quand  elle  ëcoit  louvrage  d'un  seiil  > 
mais  4]uand  elle  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  «lie  peut  tout ,  &  les  peuples  se  font  un 
4levoir  de  s'y  soumettre*^  vous  en  avez  déjà  faic 
rheurecfêe  expérience.  Le  principe  doit^étre  con- 
sâoré;  on  paut  étendre  encore  k  discussion  si  l'on 
-veut  ;  mais,  douter  du  principe  ,  ce  serok  vouloir 
persuader  aux  préjugés  qu'ils  doivent  renaîtra 
•&  placer  «ur  le  même  trône  la  loi  &  lés  préju- 
gés, la  vérité  &ié  mensonge. 

M.  J'abbé  Miuryadébuté  ps»:  un  tribut  d'éîogè 
•aux  tûettë  y  à  l'éloquence  &  à  la  \<dSalecnque  du 
yréopinant;ilesteni3réenlice,  &  l'a  combattu  sur 
tous  les  points,  sinon  avec  les  armes  de  la  raison  ^ 
(du  moins  avec  celles  de  leloquence,  de  la  force  , 
de  l'énergie.  Faut-ir  admettre,  s'est-il  demande  ^ 
i'e«écHSËeUr-te  la  justice  aux  fonctions  de  citoyen  î 
Oui,,smv.ânt  le  préopinant  ,  la  loi  doit  l'y  ad- 
^metire  ;  il  n'y  a  que  le  préjugé  qui  l'exclut.  Ap- 
-  peîle-t-il  donc  rpr^^'ugé  ce  cri  invincible  du  coeur 
ibumain  qui  ne  peut  voir  sans  horreur  l'être  qui  , 
de  sang-froid  ,  trempe  «a  main  dans  le  sang  dé 
"son  frère  ?  Il  n'est  ,  me  dira-t-on ,  que  l'instru- 
'ment  de  latlc^  ;  &  lorsqu'elle  commande,  il  doit 
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obiHr,  Quelle  que  puisse  être  la  voix  de  ceîle-cî 

.  elle  doit  se  taire  devant  la  voix  de  la  nature  ,  & 
Ton  fie  forcera  jamais  un  autre  homme  à  tie  pa^ 

frissonner  devant  un  bourreau....  Cette  ptK)£essioii 
n  est  pas  infamante  ,  dit-on  ;  celui  qui  I  embrasse 
ne  doit  point  être  lopprobre  4e  -la  sôci^ë,  puis-* 
qu'il  est  un  instrument  utile  à  sa  tranquillité.  C^ 
raisons  ne  peuvent  tenir  contre  là  roix  de  presque 
tous  les  peuples  de  l'Europe  ;  il  n'en  est  presque 
aucun  qui  n'ait  la  même  persuasion  :  d'aiHetirs ,  là 
loi  n'ordonne  à  qui  que  ce  soit  d'embrasser  una 
telle  profession  ,  &  l'être  qui  l'exerce  se  "dévoue 
tolontairement  à  l'infamie.  •  :    ^ 

Il  est  passé  au  second  point  :  il  a  prétendu  ^pie 
l'opinion  qui  exclut  les  comédiens  'dès  droits  «it*« 
trftués  au  reste  des  citoyens ,  n'étoît  point  un  pré^ 
jugé  enfanté  par  le  caprice  ou  l'orgueil  ;  mais 
l'acte  qui  prononce  l'exclusion  contre  eux  ,  eit 
l'acte  d'un  peuple  libre  ,  &  qui  Thonore.  "Sani 
parler  de  la  dissolution ,  du  libertinage ,  qui  regnerit 
parmi  eux  ,  vous  savez  que  l'état  de  comédien 
soustrait  à  l'autorité  paternelle  ;  vous  sâvez^com»- 
bien  ,  de  cette  source,. ont  découlé  d'abus  aifreux 
&  funestes.  Législateurs  de  la  nation  ,  ne  nous 
aveuglons  pas  en  ce  moment,,  par  un  sentiment 
d'humanité  ;  ne  devançons  pas  l'opinion  des  peu- 
ples î^  Leç  révolutions  dans  leurs  idées  ne  peuveitt 
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être  aussi  promptes ,  aussi  rapides  que  nos  Aé^ 
crets  :  laissons  au*  temps  à  mûrir  lesprit  public  ^ 
lui  seul ,  plus  que  tous  les  législateurs  ensemble , 
peut  déraciner  les  pre'jugës.  Jusqu^à  ce  moment 
les  comédiens  ont  été  exclus  ,  ^  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  regarder  cette  exclusion  condme  une 
infamie.  Vos  décrets  m  ont  pénétré  de  cette 
maxime  ;  vous  avez  prononcé  lexclusion  contre 
tous  les  serviteurs  à  gages  ;  à  coup  sûr  il  n'a  pas 
été  dans  votre  intention  àe  les  flétrir.  Je  de- 
mande ici  sur  quoi  seroit  fondé  la  préférence...... 

Je  vous  rappelle  ici  une  de  vos  décisions , 
mais  je  n  ai  pu  y  voir  ,  sans  amertume  &  sans 
diouleùr  y  placer  le  dotnestique  à  côté  du  banque* 
joutier ,  '&  un  citoyen  honnête  (  &  on  peut  l'être 
quoique  domestique  )  à  càîé  d  un  homme  qui  a 
|>erdu;r.estime  de  ses  concitoyens.  Lra  luroit 
^lus  droit  de  reclamer  que  l'autre.  Le  domestique 
,na  cojntre  lui  que  la  pauvreté  ,  &  la  pfiuvreté 
nest  p^s  un  crime...  Une  idée  fort  douce  .se  re^ 
jpi'oduit  sans  cesse,  ce$t  lidée  de  l'égalité  y  mais 
-quoiqu'on  puisse  dire  &  faire ,  il  existera  toujours 
.^des  inégalités  d'opinions  ,  &c. 

(  Na.  Point  de  décret  rendu: à  demain  la  suite 
de  la  discussion  ). 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

Derimprimerie  du  Rédacteur  ,  place  du 
Palais-Royal. 
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SuiïÉ^DB  iA  Séance  0iJ::25,  AU  4oti|*    v 

M.  M^i^  éâc  pâ^é  à  k  ttofeiemé  partie;  il  a: 
i)rottyé  tpàt  les.juifs  sotte  par^tout  étrangers  ;  que  ce 
iSDiit<descolnu>poUte8emas9  qui  n  adoptent ftueimet 
p%tfif  *  » .  qtbe  vi^uloir  leur  donner  le  droit  de  cite  y 
c'^toit  h  vouloir  donner  à  un  Anglois  ^  Irlan^^ 
.dois-|  &c>  sânsl^ttses  denaturalisationi..  que  depuit 
Chiuies-k**ChaUve ,  qui  leur.adcorda  ce  drok^  Us- 
ont  été  $9ft  fois  expulsés  de  la  France.  L'avàxioe, 
dit  M»  de  Voltaire  ,  les  avoit  fait  chasser  ,  TltaM 
lice  .&  k  Bêtise  les  ont  cappeUes.  A  travers  dk«* 
liûit  siedes  d'antiquité,  cette  nation  est  parvenue 
|usqu*à  nous  couverte  d  opprobre  &  dmâiiaie'j: 
quelle  qu'en  soit. k cause,  $-tnl^it,  c*esciai  iaît«: 
l^  f^mnmtvsB  usiiraire  auquel  ils  se  linfent  v^ 
peu^de  Ipcmsie  foi  qui  re|^  parmi  eux  \  en  est 
f^vtt-^étrs  ime  jies  sources  princîpales  :  mais* 
îls'.sont  telkmtnt  attadi^  à  ce  commerce  infâme  '^ 
que.  Ton  n en  fa  vu  aucun , depuis  dixrhnit siedes  y 
ennoblir  ses  mains  par  le  sdç.de  la  charrue;  stis; 
ne  j}eavent  être  laboureurs  ,  ils  ne  peuvent  pas 
plus  être  ni  magistrats  ,  ni  artisans.  Leur  sabat  , 
kurs  fêtes  multipliées  ne  peuvent  se  pUer  «atts 
fonctions  ,:ni  de  la  magistrature  ^  ni  d'un  métièc 
quekonquer;  kspécuktion  de  Tai^fint.esrleu^ 
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^que  ëtu  je  ,  ils  n'en  veulent  point  d  autre.  Ce 
que  f avance  est  appuyé  par  des  exemples.  £n 
Pologne,  presque  toutes  les  terres  sont  affermées 
aux  Juifs  ;  il  leur  serbit  possible  de  se  livrer  au 
labourage;  mais  aucun  deux  ne  l'a  fait  jusqu'ici 
ils  les  font  valoir  par  des  esclaves  chrétiens  qu'ils 
pàj^ent  mal ,  qu'ils  traitent  durement  ;  6l  pen- 
dant que  ces  malheureux  arrosent  de  leurs  sueurs^ 
les  sill<ms  qui  font  germ^  le^  richesses  de  leurs' 
cyi:ans  ^  ceux-ci,  dans  des  réduits  obscurs, pèsent 
l'or ,  &  calcîilent  ce  qu'ils  peuvent  retrancher  de» 
k  monnoie  pour  n'être  pas  repris  par  la  loi. 

Il  à  fait  sentir  combien  il  seroit  préjudiciable  à^ 
l'^^lsaee  &  aux  trois  Evêchés  d'accoider  aux  juifs 
le  droit  de  cité.  Leurs  créimces  conflues  mpntenc 
à  la  millions;  celles  qui  ne  4e  sent  pas,  &  qui. 
sont  le  fruit  de  leur  mauvaise  fcâ&  de  leur  usure  ^ 
montent  peut-4tre  à  une  somme  moitié,  plus  con^ 
fiidérable.  Dans  peu ,  ils  seroknt  maitres  deplur: 
^eurs  de  nos  provinces  ;  &  au  Heu  de  citoyens- 
François:,  nous  n'aurions  plus  qu'une  nadon  émat^ 
geie.  Les  protéger  ,  les  mettre  à  l'abri  de  toutes 
persécutions ,  les  mettre  sous  la'isauvegarde  de  Ja 
loi,  tel  est  le  voeu  de  M.  Mauri;  mais  il  a  conclu 
cpi'tl  n'y.  asDOit  lieu,  à  délibérer  sur  la  motion  de. 
Mvde  Glernùmt-Tonneire  ;  toutefois  il  a  fait  une 
différencerentre. les  proti^tas^s  jS&les^ juifs.  U  n'^t 
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^kt  ^iAé  d<xdusion  pouir  ceu:>t^là  ;  il  paroîf 

ta  tùnWàTtAnc)îneT  à  né  p^  leur  refuser  aucuns: 
àtt  igoiu  de  citoyen.  Ltf  chose  sermt  d'autant  plus . 
absurde  V  a -t- il* dit,  que  rassemblée  renferme 
dans  son  sein  plusieurs'  honorables  membres  de: 
cette  religion. 

.  La  discussion  s'est  contihuée  encore  long-^tems  j  > 
M.  de  Robespierre  a  parié  en: faveur  de  la  nu^: 
lions  M^révêquedeNancylaçombattue.  Comme; 
ils  ont  marché  à  peu  près  sur  les  nfaces  des  deux 
premiers  orateurs ,  je  me' dispenserai  dé  les  suivre 
dans  leurs  raisonnemens.  M.  Duport  a  proposé 
la  rédaction  suivante.  • 

«  L'ikssemblë  nationale  décrète  que  Ion  ne^ 
pourra  opposer  àaucun^toyen  actif,  soit  pour  être 
éiecteuf  y  soit  pour  être  éligSile  i  aucune  fonction, 
publique  ,  d'autres  motifs  d'exclusion ,  que  ceux 
qui  sont  déjà  prononcés^  par  les  décrets  de  l'as** 
semblée  ^  abrogeant  toutes  loix  ou  réglemens  à  ce 
contraife^. 

M.  iSrttnet  a  réclama  la  motion  proposée  par 
M.  de  Oermoitt^Tonnenreycomme  sienne*  Il  l'a 
présentée  sous  cette  rédaction  :  L'assemblée  na- 
tionale décrète  ,  i^.  que  ks  non-catholiques  qui 
auroient  rempb  toutes  les  conditions  pour  étse 
élect^in  &  éligible^i ,  ne  poomuit  être  exchist 
d'aucun  degré  d'admimstratiofit>^  2^.  que  les  non^j 
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cji^Ii^eih  sont  capaUes  des  emplois  cml^  le* 
nulicittrea  coxnmei  les  autres  cito}^ens.  Ici  oritconir 
tBshfé  r.its .  àéksLts  assez  tifs  ;  chaque  parti  ;de- 
loanddit  la  priorité  |>o!»r  l'une  de  ce«  deux  mo^ 
tidnsi  FojTtement  réclamée  pour  la  'motion    de 
M.  Duport ,  la  priorité  mise  aux  voix  a  essuyé 
àfinx  épreuves  douteuses,  &  a  amené  l'appel :no^ 
mîikaL.JLa  pricKité,  pour  cette  motion,  a  été.  re-* 
fecée^l^  408  voix  ,  contre  404.  : 
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On  a  fait  lecture  du  procès- verbal  du  mardi 
matin.  On  a  relaté  les  différentes  additions 
proposées  &  adoptées  par  t  Tassemldlée  ,  fit  qui 
aontdces  conséquemrèa  interprécacivjes'de  quelque 
déoret  sur  }es  municipa&és/  En  voici*  trois  de  ce 
geniie  relatifs  aux  trois  bases- de  la.repr^entatiôn^ 

•  Art.  I.  Le  paremief  tiecs  d^  nombre  total  des 
députés  formant  l'assemblée  nationale  sera  atta? 
dxé  au  territoire  ,  &  chaque  département  iK)m- 
métàk  également  tms  députés  dé  cette  dasse. 

-  Art.  H.  te  second, tiers  :sera  attribué  à  la  po-; 
piribition  ;  k  somme  totale  de  la  population  du 
ooyaume  sena  divisée  eh  autant  dç  parts^qué  les 
iKcond  tiers  donnera  de  députés/^  &  dhaque»dé-4 
parlement  noinmera  autant^  de  députés  de  oe^té 
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^Mconde  classe  >  fu*il  cof^tififiixfi^.ifi.  ¥^A^rSff' 
^iilanôn*; .  -        .  e    f    i.  ^  t 

'.  Art.  IIL  Le  di^^rnie^  çer^jfffj^  ^^f4^  %  lÂ 
conmbintobddii^^te,  La  massu^fp^^^^^e  là  cp^i* 
tribudon  directe  du  royai^nie  sera  4^visëQ,<  i^ 
même  ^n  aut;ant  de  parts  guij  y  aura ,de  dépjit^s 
dans  ce  ^érnier  tiers  ,  &  chaque  département 
nommera  autant  de  députés  de  certè,  troisième 
classç  qu'il  payera  de  parts  dé  cdntn&utiôn  .m**- 
recte.      '''.".  •  r  '••     ^ 

Art.  ly.  Ce  quatrième  est  relatif  aux  fonc- 
*  tion's  dé$  âssèifibleesïdttimîstTâmés:'  '   *''  *  -  ' 

Les  directoires  dés  districts  siiêrti  ^d^gés  8e 
rèx&ution  dan^le  ressort  de  léttrs  districts  tais 
le  directoire  ,  &  raûtoritë  de  l'àAnQimsttshibn  to 
dëpartenlérif ,  &  de  son  directoire  *  as  âétpdur- 
jrom:  faire 'exéduier  ^ucud^iiWmté^du  cQt^9  ^^ 
district  qui  pourroient  intére^se^  1  admini^ratif))! 
^mérale^  si  qés  arrêtés  noht  ét^jàpprouy^.rP^r 
i  administration  de  dépàrte^Aeipt»!  ,      .         :    { 

On  a  donné  lecture  des  adisesses  suiv^^es  :. 

Les  chevalière  de  TArquebuse^de  Saumuiij  té- 
xnoignent  leur  dévouement  saps  l)ori\es  pour  Je 
soutien  du  trône,  &  l'exécution  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 

La  communatmé  des  Hbta^s  de  la  iriHè  de 
Grenoble  5  quoiqu  épuisée  pajr  ses  pi^i^ptes  dtrtei) 
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^ûti^id^àérqmVmeMkhUé  n^iMéttotiipitÂi  ses 
travaux  que  le  jour  de  Noël,  kî  un  des  sccîrëtai» 
te$fi  lu  une  #01%  ides^;e6médi6fis  Français  ,  jus- 
tement dnqmeC^éèleftbftiArr^vur  l'opposition  ^ili 
s'ét^^âe^é  o^fits^duk  à  h,  èéanc^  à^  ^r.  Leu# 
laoM  eic  aiiiûxbuçviè:  :i  ^ 

/*  '  ÏMxiNsiEUR  ^^^  ^Président  ^ 

;::J.^cQniëdi^i:françpk. ordinaires  da  roi,,  b€>- 
cupant  le  théâtre  de  la  nation  ,  .organes  &  ié*^ 
j^Qskm^Sr.  d^6,e.<^e$5rd['^.|i^fe  âraxtiatiqiies  ^  qui 
«MitrJiV«einctotji^r ,|fhp|itieàr  de? Jk^^oent  ir?»^ 
f^i^  )  t^seiït  v<î»fe  s*i|^lie^  de  v0wbir  .Weti  içat- 
^^:-|lWi  klqï^ude.  lïawuits  p^r  la-v^ie  pu- 
cbUsS?.  îMîil'fr.'.^içlêyi  d^i^.qufilïu^^  f lîîjs^^  -y. 

.«>^,fej  lj^èttit^4^  Iwr  éxàt ,  il  vous  sûipplknt  ^. 
\,^(3p^^t.J  d^;%*i9ifibienJ^^  inttriâjfrfi  «i!  Fa^ 
4çi^l]^Si*^ct^V.ft«lq\*§'êl}we;.$w.teÇ'  ©j^et  , 

&  si  elle  a  déclaré  leur  état  incompatible  avec 
^J(';i4l^$§^  ^^  ^Bmpl^s>fpu;|e^^^  dirpits  jdie  eitïojren. 

Des  hommes  h(Wnêi;esi  peUVem  bra^e|un  prèfiîgje 
^ffiM  1^-::!^^  dl^savdi^  i  /mais  per^nae  fiey^rpeut 
*^YCT,  t^  4ecj?!E?tî%r.oi  ittêine  le  alwcf  jd^-lî^ 
jfiçi^j?]^  sur  sM  état,   ■     .  '  .  .   ^  . 

::   LèB  eomédzei»i6Mçoîii,'dam  vous  a^^i^zT d^J^ivé 
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r&HïM^nty  jmoQsîèur,  &  à  laaguste  a^embli^e  î 
)e  Yceir  Je  plus  formel  de  n  employer  jamais  kuri 
taleni  que  dune  manière  digne  des  citoyent 
ffànçoi%  ,  &.  tesùmeroient  heureux,  si  b  lëgis^ 
.lotion  ,  ■éformant  les  abus  qui  peurvent  siétrc 
g^h^és  sur  le  tbë^tre ,  daignoit  se  saisir  jd'ua'inst  ' 
tru^eiit' d mfhiieitce  sur  les  mœurs  ,  &  sur  lopi* 
liiôji -publique.  1 

Nou5^srà»me5t,  âveAun  profdnd  rdspect,  '&a 
Ajprès  la  leâîttre  de  cette  lettre  on  a.  demandé 
quelle  fût  inscrite  dans  le  .vetibal.  L'assemblée 
fi'^est  déterminée  pour  Ift  négative.  .M.  leprésident  - 
a  aiiiaoncié  que  M.  le  Garde  dek  sceaux  avoit  en- 
voya «it^e  expédition  en  parcbeniin  des  décrets 
suf'  les  munstdpalités  »  pour  être  déposée  dans  les 
ar4j&ye$  de  rassemblée  ;  que  sa  ndajesté  avoit 
^neilques  observations  à  faire  sur  laffaire  deMaiw 
«eiHeique  d après jes  retiseignemèns  que  elle  avofc 
pus  y  rassemblée  poutr^it  ji^ei  sur  uii  mémdre 
jarres  que  le  grand  prévôt,  dans  le  cours  de  cette 
p^océ^ufe],  s'étoit.  conlormé  aux  ^oks  de  citoyen 
&  aux  devoirs  de^mâgistrat. 

JLaSa^re  à  été  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

-     M*  de  Fumel  a  réclamé  la  continuation  de  la 

â^béii^tion  d'hier  ^  n»is  IWdre  du  ^ur  a  encore 

été  tvoi^é  par  une^  motion  de  M.'de  Mirabeau  , 

.œi|dail^^  ^  bbli^r  les  mem&ices  de  l'assemblée  de 
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ne  point  quitter  la  $éai]c&)  lorsderappdfti^tttmd, 

qu'après  lëmission  4e  leur  vxbu;  i  prohiber  toute 
assemblée  &  comité  {>articù}ier  pendant  rassem- 
blée générale.  M.  de  Foucault  a  adopté  la  mo- 
tion du  préopinant;  mais  il  vouloit« qu'il   fût 
ftommé  un  cçmiité.  chargé- de  présenter  àràssiemr 
Uéele  termedbs  travaux  de  la  législature  «ttueSé. 
L'assemblée  a  rejeté  la  disposition  de  la  motion 
relative  à  l'appel  nominal,  &  ajourné  celle  re- 
lative i  la  prohibition. des  comtés  pendant,  la 
séance.  L'obsei:«cation  de  M.  dc?Foucault  n'a  point 
eu  de  suite,  6ci'on  a  renvoyé  la  question  à  deux 
•heures.  Enfin ,  ces  objets  de  détail,  ont  fait  |4ace 
à  Tordre  du  ^ôur.  M.  de  Liancourt  a  itppélié  à 
l'assemblée  le  véritable  état  de  la  quemon  ;  que 
:les  observ&iîon&  de  M.:  de  Bnmet  sûr  l'éligib^té 
aux  places  d'administradon  ^  contestée  aux  pro* 
.testans  ,  lui  avoient  fai^  pioposer  la  ipotidn  sui-** 
vante  :  i^.Ms  non-catholiques  qui  auratît  d'atir 
'4airs  rempli  t^tes  lesr  conditions  prescrites ,  ptf 
ies  précédens  décrets ,  pour  être  électeur  &  éli« 
gibie  y  pourront  être  ^  élus  dans^toùs  les  d^rés 
d'admlfio^CEvrioxi ,  sans  exception.  .2^.'  Les  non- 
tathoUqites  sMt^cajpaUes  de  t<sus  les  emplois-  ci* 
viis<&.  militaires  ,  tu^mme  les  arnsea^  majesKs. 
C'est  parce  qu'on  a  voulu  généraliser  le  principe 
que  l'assemblée  a  été* ^traînée  dfnade  si  l«)guei 
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rasassions  it^ést  un  âefit  de  deux  de  no«ontair>^ 

M.  de  Ckrmont-TonneRe  &  Yàbhé  Manrj,  qur 

«lods^  on|  efitfathé  dans  I»  discsission  sur  le  sort 

^  des  juifs  9  &  sur  les  conM^diens.  Mon  avis  stmt 

ide  ne  rien  prononcer  sur  cenx'^i ,  contre  qui  k 

Ici  ner  porte  point  d'excliisibn  ,  d'ajourner  Faf- 

£mé  des  juifs  ^  &  dé  piirtîr  du  point  qui  a  fait 

naître  k-discussion  y  c'est-à-dire  v  &  contestation 

élevée  dans  quelques  provinces  méridionalea  sur 

réligibîHtë  des  protestans.  Je   conclus  à  ce  que 

Tassemidëe  ]Hrononce  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 

la  parité  dèi  non-catholiques  pour ladmisnon  txOL 

némei  emplois  que  lès  autres  citoyens. 

.  M.  de  Broglie  a  delna^é  l'ajoumement  sur 

laifaire  des  jùift  ,  &  a. proposé,  ppurainende- 

;rfiei!t  i  la  Motion  de  M.  Brunet  ;  au  surplus  il 

ne  pouriii  être  ^mk  aucun  moûf  d^eacclufion  sur 

Iîel%il»}lté. ,  èutre  que  ceux  portés  par  la  consri- 

•tutsoft,--.  '     —  '      . 

-  M.  Aeub^la  inskté  pour  que  la  déUbératidn 
r  liât  oontinué  sur  la  niori<m  de  Mv  de  Bmiiet, 

puisque  là  prions^  avoic'  étér  relfusee  à Hmorioit 
ée  M.  Duport.)         ;    :        r 

M.  le  préflî^ttt,  jHàd  auiuiUeu  du  conflit  des 
ojW0m,  VHiulofe  mettre  tm  voix  r^umement 

-  ppwr  les  juifs;  mais  le  vicomte  de  Mird>eau  s  est 
-^lié  i  qi)e  M*  le  président  meft^iten déUbéri-^ 
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txmt  8s.pr0prelopinion  j  &  qœ  son  ât^àix  éték 

Mi  d'Esioiirnelks^poiir  fbire  senir  l'assemblée 
iB  Yéisttàe  sisLgasmn  bruyante  où  elle  était  y  a 
demande  lecture  de  la  morion  de  M-  deiBratiet. 
Laî  leecure  a  été  mvk  de  la  îësurrection  de  Fa- 
^metiàmfient  ûf  M.  de  la  Gbliseônmerè  ,  <|m  yo«^ 
k)*B  mettre  Chrétiens,  dans  laittôtion,  avam 

•«ôlft  1«9  toôtt  où  se  ti-ôUVOit  Np»  CATHOLIQUES.. 
Af.  de  Chassé  observoic  qû&éi  Ycfn  adîtoettdt  Fa- 
Éfie^h^meht ,  c'éfoit  préjager^k  qpieif^ott  des  fuîfst^ 
ilin>»stoif]Àyâr  F^'jôiimeFiiefitlftui^ceioè^etv&poér 
ï^  dëcisieti  atttieile  &  prééeute  âuriei^esce  de^ts^ 

'•«àcMôfi.   ■''':''■■'  ^'   ■'  :-<^     ■>  .^''     / 

•!  'M:  laîA^iMààrjr  ësit  jntintë  à  k  ttikwfe i  péthr 

îi'a^ellét  ,''%n  pwsàrtt  ^^  à,  l^àssembfeée  lei  à»>tiifs 

«  #e*dosîèïi%'a  a^feiuf ait  %^iï*  hieUt-  ctiétre  Fexé- 
imteunr  délai  fustîe« ,-  lés^  édffliétiéns  &  les  juifr. 
Dans  le  cours  de/  sa  harangue  ,  il  a  tonné*ccDMIlre 

*  ra«dace  des  cèttjéfiën^  â 'esAttteftiki*  un4  cbarres- 

(poiidlance>ouWt^afiecle^rééi(!^  d^  rossettiiSïe 
HjidléA^e.  l?ettr  déniaiîde,  à-t4l^dk,:65t  ausri  ii|- 
discrète  que  déplacée;  nos séance^^soQt publfqtifÀs;^ 

'«bs^  décret*'^ sWhftCbWnùs  et  f«U«>fe^in<»dé,  les 

^rieh^^î^cwicé^iesréi^dj  iîii*ralâ>é'Mairt5^-ia|- 
^lë»  en  dSifeJf'Èîéft  feVant*^  V  H^âs'W?.  ;lè: 


si^t  «'est;  p^:»i3S  de  :  recorder  k^H,  ïdhhi  &.rl 
Tâséeniblëe^  que  des  dtoye»$  qitoaavok  adnus  i 
}a  barre  &  à  là  séafice  pouvoiçnc  ,arpk  le  droit 
d'écfme  au  président  de  rassemblée^  M.  laU^é^ 
M^ury  a  coûânué  de  marquer  son  étMnesDellt^ .;  : 
mais  M.  le  président  la  rappelé  f<iiiaqjtteiiienc  à 
l'erdtre.  Ici  à  éclaté  cet  esprit  dé. pai«(«qui  n'est 
que  trop  sensible  ilans  notre  sénati  Le  vicointe  idei 
Mtrdaeau  &  ses  partisans  ont ,  à:  cris  iredoublés  ^  r 
rappelé  le  iffésidcnt  lui-même  irofdrel  II  n'a  par. 
teatt 'à  M.  le  vicomte  qiie  cette  aâaîcè  ne  ;d^yînt 
séîièttse .    il  vouloit  jqu'il  fût  fait  mention  dans  le 
yerbal  le  pourquoi  M.  le  présixlent  avoit  rappelé 
à  Tordre  M.  Tabbé  Maufy  ;  mais  la  same  ]»rde. 
dé  rassémHée  ,  ^  M.  le  président ,  'ont  étouffé  * 
cette  qu^elle  passagère.  La  source  de  tsette^aher^. 
cation  âvoit  pris  »aiissanee  dans' .lintecprétadioii} 
Iktéraljs^  que  le  président  àyoitddnnééaumot  C(»r«* 
redondance  ouYerte,qui  signifioit  iciformdUemenir 
commerce  réciproque  de  lettres  *e»tre  M.  ie  pré*^' 
sident  &, les  comédiens  françois.  M;  labbé  Maury 
s-'ést  expliqué  ,^  il  a  dit  nque  son  nobsetvation  ne 
pwtoitque  sur  rignorance  affeaéedes  comédiens. 
tes  choses  en- sont  restées  là,  &  M;  l'abbé  Maury 
est  vevénvt  à  1e  queàtton  ,  $q  :'a  bondiu  à  ne  rien 
ajeurae»  des  oèfets  portés  éamsiàtmàim  àé  M.  dé 
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M.  àé  ClermoAt  a^fait  sentir  (fu'oii.  avoit  sttes^é  \ 
At  rapprodier  l'exécuteur  de  la  justice  4^  comë^ 
diens  &  des  juifs,  pour  jetter  une  i^spece  de  ridi-'^  . 
cnle  sur .  le  principe  q4i*il  avait  posé  :  que  nulle 
profession n est  infâme, dès  que  la  société  l'admet 
ou  la  commande. 

<(  On  ne  peut  disconvenir  de  la  vérité  du.  prin*  > 
cipe^  mais  qutl  est  l'homme  assez  au  r  dessus  des  ^ 
préjugés,  ou  plutÂt  aisez  au-dessus  de  l'homme  , 
pour  pouvoir,  siéger   dans  une  place  quelconque 
â  côté  d'un  bourreau.  Je  doute  que  le  législateur  / 
lui-même  pût  sans  émotion  voir  àcâtédelui  àér  t 
libérer  &  voter  l'être  qui ,  l'instant  d'après  ,  ias-  - 
trament  passif  de  la  loi ,  doit  donner  la  mort  à: 
son  semUable.Je  crois  que  cet  effprt  est  au-delà 
dé  U  nature:  qumquil  ait  de  courage  ^  4e  k- 
grandeur  à  soutenir  le  principe  ,  je  cmisoque  le* 
législateur  eût  miewt  fait  de  passer  sous  silencefa.  < 
profession  d'un  être  qu  oh   ne  nomme  qu'avec  i. 
horreur ,  que  de  le  mettre  en  paraflelle  avec  k 
profession  du  comédien.  En  voulant  généraliser: 
le  principe  ,  on  s'est  embarqué  dans  des  disçusn^: 
siens  interminables  ^.^      * 

M.  Banuive,  impatient  sans  doute  de  voir  ces 
longues  délibératians  ^  vouloit  les  terminer.  D'après^ 
les  observarion»  de  MM.  les  députés:  d'Alsace  *,  . 
&  de  Trois-Évéçhés,  qui  prétendent  queJ'md^. 
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!      missioA  des  jui£ir^ntrain^oit  les  plus  grands  mât^  . 

.  heurs  dans  leur  pays»  &   que  d'ailleurs  les  juifir 

refttseioient  le  dtreHiu'oil  yoùdroit  leur  donner ,' 

ojoumoils  la  dîiposicion  de  rardcle.qiii  regarde 

cette  nadon;  mat»  comme  M.  Brunet  ncms  a  ob^ 

serve  que  Ion  ai^ue  d anciennes  loiic  pour  ex->. 

dure  les  non-catholiques  de  l'ad^ministration  dans 

les  provinces  méridionales ,  portons  un  décret  avec 

la   clause  générale  ,  q«  on   ne  pourra,  apporter 

aucun  autre  modf  d'exclusion  pour  Téligibilité  , 

-  que  ceux  portés  par  la  consdtudcm.  Il  a.  conclu 
à  adopter  la  modon  de  M.  Brunet ,  avec  ramen-* 
dément  de  M.  Broglie. 

M,  Tévêque  de  Clermont  vouloit  diviser  la  mo- 
tion ,  &'  que  l'assemblée  prononçât  l'admission 
des  noiMrachdàques^  quepour  les  emplois  mu-' 
nicipaux  ;. prétextant  que  l'auteur  de  la  modon 
n'avoit  pas  demandé  davantage.  Mi  Brunet  de  la 
T^uq[ue  a  répondu  que  l'admission  poilt  les  non- 
catholiques  aux  emplois  civils  &  militaires  étoît 
formellement  sdpulée  dans  des  cahiers  ,   &  qu'il 

;      persistoit  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  retraiîché  de   la 

I      .motion.  \  ^  . 

'C         J^  devance  îd  Tordre  de  la  délibératioh  pour 

I  satis&ire  à  là  curiosité  du  lecteur.  Trois  amen^ 
démens  ontété  misaux  voix  ;  le  premier  de  M.  de 

f       la  Gali^sonniere  ,  qui  vouloit  ajouter  chrétiens , 
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t  été  téjetxé  :  le  second  ,  sans  tnteniïe  rien  in* 

iJov«r  relotiyemesit  aux  Juifs  ,  a  ëtë  admi^f  :  le 

troisième  ,  nm  qu*il  puisse  être  opposé  à  l'eligi" 

ialiGe  a  été  adopté  également,  &c<  De  l'admissioii 

de  ces  amendemens^joints  à  la  motion  principale, 

il  en  est  résulté  ce  qu'il  suit  : 

DÉCRET. 

L'assemblée  nationale  décrète  i^.  que  les  non- 
cathoKques  qui  auront  d  ailleurs  remplistoutes,  les 
éondirions  prescrites  dans  ses  précédens  iiécret* 
pour  être  électeurs  &  eligibles,  pourront  être  élus 
dans  tous  les  degrés  d'administration  sans  con-* 
ception.  '         . 

2"^.  Que  les  non-catlioliques  sont  capables  de 
tous  les  emplois  civils  &  militaires  comm^  les^ 
autres  citoyens  ,  sans  entendre  nen  mnovef  re-»^ 
lâtivement  aux,  Juifs,  sur  l'état  desquels  Tassem-»^ 
ibléè  nationale  se  réserve  de  prononcer  ,  i6c  sansj 
qu'il  puisse  être  opposé  à  l'éligibilité  d'aucun  ci- 
Citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion ,  que  ceux  ^iu 
résultent  dés  décrets  constitutioneïs.  . 

(  Je  donnerai  les  discussions  de  M.  de  B^anmé 
&  de  M,  de  Mirabeau^  qui;  ontprépédé  le  décret). 

Le  HODEY  DE  SAULTÇHEVRKinL. 

Del  Imprimerie-dû  R  lÉ  D  A  c  T  E  u  R  ,  pjace  àxt 
..'      '-  Palais-floyal.     -  '        -    * 
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SUÎTE  DE  LA  SlÉANCÊ   DtJ  ^* 
(  Avant  le  prononcé  du  décret.  ) 

M.  de  Beadmé  ,  après,  avoir  fait  une  récapitu^* 
lation  rapide  des  difFérens  sentimens:^  s  est  écrié  : 
La  loi  ne  concède  une  protection  spéciale ,  qu'au 
culte  dominant;  mais  la  loi  ne  permet  aucune 
distinction  aux  sectes  qui  sont  dans  le  sein  de  là 
sodété.  Le  voile  de- la  tolérance  doit  s'étendre 
sur  toutes  également,  sinon  la  secte  plus  proté- 
gée que  les  autres  rivaliseroit  avec  la  religion  do- 
minante ,  ce  qui  pourroit  entraîner  des  malheurs 
incalculables.  De-là  je  conclus  à  rejetter  le  mot 
CHRÉTIEN  queM.  delaGalisoniere  veut  faire  ajou-* 
ter  à  CATHOLIQUE.  Mais  en  prononçant  sur  les 
hoii-catoliques  ,  vous  ne  prononcez  rien  encore 
sur  le  sojrt  des  Juifs.  Marquée  au  sceau  de  la  ré- 
probation, privée  par  une  loi  positive  delà  faculté 
d'acquérir ,  &  par  cela  même  d'être  citoyen ,  ac- 
cablée d'une  foule  de  proscriptions ,  d'exclusions 
accumulées  &  vieillies  sur  sa  tête  depuis  des  siè- 
cles ,  cette  nation  ne  peut  jouir  du  droit  de  cité 
que  par  une  disposition  expresse  delà  loi.  Je  con- 
clus à  l'ajournement  de  la  question. 

Quant  aux  coniédiens  ,  après  avoir  fait  sentir 
vivement  que  les  loix  anciennes  n'avoient  point 
prononcé  d'exclusions  contre  eux ,  &  qu'ils  pou- 

Tome  VII.  N"^.  7.  G 
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Voient  servir  au  redressement  des  mœurs  ,  ^i  Ton 

corfigeoit  les  abus  qui  régnent  sur  nos  théâtres  ^ 
après  avoir  prouvé  que  des  kommes  dévoués  par  état 
à  faire  valoir  nos  chef-d'œuvres  dramatiques ,  ne 
doivent  être  frappés  d*ii)famie  ,  il  a  conclu  à  ce 
que  tous  les  citoyens  actifs  fussent  reconnus  ca- 
pables de  tous  les  emplois ,  sans  que  Ton  puisse 
prétexter  de  leur  profession  pour  les  exclure.  Il  à 
rappelle  en  finissant  un  principe  que  M.  Duport 
âvpit  développé  la  veille  :  nous  ne  devons  pas  faire 
aux  mœurs  l'injure  de  croire  qu'elles  ont  besoin 
de  loix  pour  faire  un  choix.  Après  avoir  entendu 
M.  de  Beaumé  ,  on  a  fait  une  seconde  lecture  de 
la  motion  ,  précédée  de  celle  des  amandemens  ; 
infructueuse  comme  la  première  ,  cette  dernière 
a  été  suivie  de  débats  &  de  discussions. 

M.  de  Mirabeau  a  monté  à  la  tribune  pour  y 
remplir  le  rôle  de  législateur ,  &il  la  rempli  avec 
autant  de  force  que  d'éloquence.  L'erreur  spé- 
cieuse ,  sur  le  compte  des  comédiens ,  repose  sur 
la  confusion  d  incompatibilité  &  d'illégibilité,  a-t-il 
dit;  mais  il  y  a  entre  ces  deux  acceptions  une  difFe'- 
rence  énorme  ;  l'incompatibilité  n'imprime  point 
de  tache  y  toutes  sortes  de  fonctions  peuvent  être 
incompatibles  avec  un  autre  ,  sans  déshonorer 
l'homme  qiii  lexerce  ;  c'est,  d'après  ce  principe 
que  vous  avez  décrété  que  les  fonction»  de  mâ~ 
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gistrats  étoient  incompatibles  avec  les  fonctions 

dadniimstrateurs;  mais  nilégibilit^  est  une  tache 
profonde  ,  &  la  plus  grande  que  Ion  puisse  faire 
à  des  hommes  dans  un  empire  ou  des  cantons  onç 
admis  un  usage  diamétralement  opposé. 

'  On  vous  a  dit  que  les  ^Fuifs  ne  voiidroient  pas 
être  citoyens ,  &  on  â  conclu  que  votre  magnifi- 
cence seroit  bien  gratuite  de  leur  accordertetju'ils 
ne  demanderont  pas.  Quand  cette  assertion  ne  se- 
roit pas  contradictoire  aux  faits,  quknd  il  y  auroit 
line  classe  d'hommes  assez  abrutie  par  l'habitude 
invétérée  de  lesclâvage  pour  refuser  le-  droit  dé 
citoyen  ,  le  légiflateur  n'en  devroit  être  que  plus 
stimulé  à  lui  faire  goûter  un  bien  qu'il  ne  connoît 
pas. 

On  nous  dit  que  cette  race  d'homme  est  frap- 
pée de  la  malédiction  politique  ,  &  marquée  du 
sceau  de  la  réprobation  par  la  religion,  même.  Une 
religion  sainte  est-elle  faite  pour  maudire  &  ne 

point  bénir ^  Quant  aux  protestant  ^  certes , 

vous  ne  pouvez  leur  refuser  ,  sous  l'empire  de  la 
liberté ,  les  droits  dont  ils  jouissoient  sous  la  verge 
du  despotisme,  &  ils  jouissoient  du  droit  de  cité» 
La  preuve  est  frappante,  puisque  l'as&emblée  ren- 
ferme des  protestans  dans  son  sein.  Au  reste  » 
M,  de  Mirabeau  s'est  rangé  de  l'avis  de  M.  de 
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heaume.  Après  avoir  entendu  cet  orateur ,  rassem- 
blée a  témoigné  som  empressement  d'aller  aux 
Voix  &  de  fermer  la  discussion.  Inutilemr^nt 
M.  l'abbé  de  Moniesquiou  s  est-il  emparé  de  la 
'  tribune ,  il  a  été  obHgé  de  faire  sa  retraite  ;  mais 
il  la  faite  avec  tous  les  honneurs-  de  la  guerre, 
c'est-à-dire,  en  lançant  adroitement  à  M.  le  pré- 
sident ce  sartasme  :  je  suis  persuadé  que  M.  le 
président  a  toujours  raison. 

Après  quelques  débats  sur  la  majorité  pour 
lobjet  du  mot  chrétien  ,  les  autres  amendemens 
ont  passé  de  suite  ,  ainsi  que  le  décret  ci -dessus 
transcrit, 

SEANCE     DUI84AU     SOIR, 

M.  de  ,Gouy  a  annoncé  un  don  de  la  com- 
mune èé  Morel;  elle  n  a  pas ,  a-t-il  dit  dans  son 
adresse,  la  dureté  des  montagnes  qui  lenviron-' 
n€ht.  Cette  conimunauté  n'est  rien  moins  que  ri- 
che ;  elle  a  supplié  lassemhlée  de  recevoir  son 
oiFre  modeste  de  3000  Kv.  Les  deux  députés 
de  cette  commune  ont  eu  4  honneur  d'assister  à 
la  séance. 

M.  de  Gouy  a  resté  à  la  tribune  pour  deman- 
der un  jour,  afin  de  dénoncer  le  ministre  de  la 
hiarine.  Je  crois  devoir  rappeller  à  mes  lecteurs 
fjue  M.  de  Gouy  est  député  de  Saint-Domingue. 
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On  a  crié  à  Tordre ,  &  il  est  descendu. 
Une  dame /qui  a  désiré  de  nêtre  pas  nom^ 
mee,  a  fait  un  don  ,  i^,  de  20000  Kv*  fomiant 
Je  tiers  d'une  rente  viagère  de  soixante  mille  liv. 
qui  lui  est  due  par  Tétat;  2^.  de  80000  liv.  qui 
lui  sont  dues  des  arrérages  de  cette  rente. 

M.  de  Virrieu  a  fait  parc  à  l'assemblée  de 
l'embarras  où  il  se  trou  voit  ppur  enregistrer  Tarti- 
cle  des  900000  liv.  offertes  par  les  Genevois. 

Aussi-tôt  un  honorable  membre  a  pris  la  pa- 
;roIe,  &  a  dît  que  tous  les  étrangers  qui  ont  des* 
intérêts  dans  nos  emprunts  ,  étant  regardés  €<Hn-« 
me  propriétaires  Français ,  on  devoit  les  considé 
er  comme  devant  une  contribution  patriotique  ; 
&  sous  ce  point  de  vue,  l'offre  des  Genevois  de- 
voit être  reçue  en  à  compte  sur  cette  contribu**- 
tion ,  &  que  dans  cette  hypothèse  ,  on  devait  la 
recevoir  &  les  en  remercier, 

M.  Reubèl  a  prétendu ,  au  contraire ,  qu'  il  fal- 
loit  refuser  le  don  des  Genevois;  que,  d'ailleurs  ^ 
ili  n'avpieht  offert  de  l'effectuer  qu  aux  époques 
ou  on  leur  payerolt  les  rentes  viagères  qui  leur 
étoient  dues ,  &  que  cela  ressembloit  à  un  contrat 
d'attermoiement  d'un  débiteur  avec  ses  créanciers. 
M.  Barnave  a  dit  que  Toiffre  des  Genevois  étant* 
faite  par  ceux  qui  ont  en  main  le  gouvernement 
de  cette  république,  on  devoit  la  considérer comr* 
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me  un  appât  qui  t  endroit  à  engager  là  Fr^uice  à 
protéger  ce  gouvernement  aristocratique  ;  qu'on 
deyoit  les  refuser ,  8c  que  la  confiance  que  nous 
devons  avoir  dans  notre,  crédit  &-4ans  nçtre  pro- 
pre force,  ne  devoit  pas,  nous,  porter  à  accepter 
des  secours  étrangers,,.  &  que  900000  liv.  ,  &. 
même  quune  somme  plus  cQnsidérable  ne  d^cit 
pas  nous  engagera  nous  méconnourè.  II  a  vu  d ail- 
leurs entre  les  m^insdeM.  d^Volneyune  lettre  dcj, 
Gcne.v.e,par  laquelle  on  lui  assure  que  cette  cffre 
n  est  point  l'effet  de.  h  volçntë  de  toute  la  répu- 
blique ;  mais  bien  de  la  volonté  de  ceux  qvii  la 
gouvernent.  Que  du  reste  il  étoit  juste,  eu,  re- 
jectaut  cette  offre ,  de  faire  /payer  aux  Gene-voiçi, 
qui  ppj^^dent  des  terres. en  France  ,1e  quart  de 
leur  revenu.    , 

M.  Dcsîtourmelks  a  été  d  Vis  daccçpterroffre^ 
&  comme  elle  est  parvenue  à  l'assemblée  par  le 
canal  du  premier  ministre  des  finances ,  il  dem'an- 
^oit  quç  rassemblée  autorisât  M.  le  président  à 
se  tetir^  devers  lui  pour  l'en' remercier. 

A  ,ce  ;m,ot  de  se  retirer  devers  lui,  tous  les^ 
membre!  $e,  sont  levés ,  &  on j:  vivement  témoigné, 
leur  improbation.  M.  Destou^melles^  s'est  repris , 
&*a  dk  qu'il  falloit  pTierM.  Je  président. d'écrire 
im  premier  ministre  de«  finan<^5^  ..     :      - 
.  jMj  de  Vpl^ey  5  en  prennant  la  parole  sur  cette 
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n'atiere ,  à  <lît  né  pouvoir  encore  y  donner  *uh 
îéveloppemènt  suivi  ;  mais  il  a  assuré  que  depui* 
[3  5  ou  40  ^ns  que  la  république  de  Genève  ëtoir 
50US   la  garantie  du  gouvernement  François,  elle 
lui   avoit  CQÛté  plus  de  dix   milliotis.  Plusiéurj^ 
[membres  Tont  interrompu  en  criant  :  dîtes  plu-' 
|tôt  vingt.   Il  a  néanmoins,  continué  en  annonçant 
[qu'il  avoit  deux  lettres  de  GeneVe ,  qui  assurent 
[quel  ce  don  nVtôit  point  offert  par  la  république.        / 
;Au  reste,  il  a  demandé  quon  ajournât  la  discus- 
^'sion.  Elle  a  été  ajournée  à  mardi  soir- 
Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour  que  plusieurs 
membres  réclamoient ,  M.  Régnault  est  mcmté  à- 
la  tribune.  Il  s  est  plaint  que  depuis  un  mois  qu'il 
demandoit  à  parler  pour  les  colonies,  il  n avoit 
pu  obtenir  la  parole. 

Il  a  supplié  l'assemblée  d'autoriser  Saint  -  Do- 
mîngue ,  qui  meurt  de'  faim ,  de  se  procurer  des 
vivres  de  la  manière  qui  lui  paroîtra  la  plu$  conr' 
venable.  i 

La  suite  de  cette  discussion  a  été  ajournée  à 
mardi  soir.  ' 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour. 
M.  Tronches  a  lu  la  première  section  du  rap- 
port du  comité  des  dix,  concernant  la  jurispru- 
dence criminelle.  '     » 

U  a  annoncé  que  ce  rajpport  étoit  composé  de 


(  104  ) 
trois  sections,  La  première  relative  aux  devoirs  & 
aux  fonctions  des  adjoints;  la  seconde  ,  aux  de- 
voirs  &  aux  fonctions  du  conseil  des  accuses  ,  & 
la  dernière  relative  aux  devoirs  des  juges. 

Après  la  lecture  de  la  première  section ,  il  a 
fm  part  i  l'assemblée  d'un  projet  de  décret  i  & 
comme  le  travail  du  comité  de  dix  sur  cette  ma- 
dère n'est  pas  eficore  fini ,  ila  demandé,  que  1  on 
ajournât  les  deux  autres  sections  à  samedi  matin. 
-  Un  déjiuté  de  Bretagne  a  annoncé  un  don  de 
la  commune  du  Port-^Louis  ^^  de  la  somme  de 
947  liv.  lo  sous  ,  plus,  2250  liv.  de  la  part  des 
loificters  &  soldats  des  colonies, qui  sont  au  Port- 
Louis  &  3608  de  telle  du  premier  bataillon  de 
goulonmiis,  qui  est  en  garnison  dans  cette  viQe  ; 
ce  qui  fût  en  tout  6897  Hv.  10  sous. 

Il  s'est  glissé  dans  le  dernier  numéro  y  pag.  96, 
ligne  12,  CONCEPTION  pour  EXCEFTION,, 

LeHodey  de  Saultchevreuil..  . 

(  Ce  numéro  ne  comptera  que  pour  une  denu- 
feuille.  ) 

De  1  Imprimerie  du  R  lé  D  A  c  T  E  u  R  ,  place  du. 
Pakûs-Royal. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

P  Ê  R  M  AN  E  N  T  E. 

;     '  "     è  i  A  w  C'ê    ©  tî    àSi 

'  .M.  Rtàà^iéu  ,  îitft  ié  MM.  îeè  secrétaires 5  â 

tâdhné  lecture  te^  pfôtèi-retbâut  dtt  24  mâtin 

&  soîîff'    ■  ' 

ÀTÎ'de  de   câébrîté  ,  M.  Gôtiy  d'Arcy  àvpit 

1     ;^n«?i^^.  le  iécrétâire  de  l*inscrire  dans  fe  verbal^ 

!     comme'  dénonciateur  du  ministre  de  hi  marine  ; 

!     codant  ^vrâiseniblâMement  ^  ses  îmjpoftunitës ,  le 

fecretaîr^  avoir  acqiuleâcë  à  là  prière  de  M.  d'Àrcy  ; 

mais  laissemblëe ,  moins  complaisante  ,  n*â  pas 

I     voulu  quil  fut  fait  mention  de  ce  fameux  dépuré. 

I     Sans  doute, pour  s^'en  venger,,  il  fera  renaître  Toc- 

casioti)  &  pour  le  coup  on  hé  manquera  pas  de 

coucher ^tottt  au  lonig,  dans  le  verbal,  M.  le  mai>^ 

^is  de  tfouy  dTAtcy  ^  député  dé  Saiiit-Dômingue. 

!j^-.!'  MM.  .detoucaultj  de  Marhésîa,  Tévêque  de 

H  'Clermont  &  tousl«s  personnages  du^éme  parti,  se 

;^'^^^  plaints  que  M.  le  secrétaire  étoit  entré  dans  de 

.ttbploogs  détails  relativement  à  là  discussion  des 

npn'^-catliolîques  &  dés  comédiens;  ;  qu'il  âvbit  eu 

ta  partiatîté  de  donhéî:  toutes  léi  raisons  pour  ,  dcf 

2Vme  W7.  N^:  8.  H 
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Ae  passer  à  pieds-joints  sur.  les  raisons  contre.  Cet 
réclamations  ont  imt  nattre  quelques  débats  ,  qui 
ïi  ont  eu  d'autre  suite  qu'une  invitation  de  M.  le 
président  au  secrétaire  ,  de  se  conformer  aux 
observations  de  rassemblée. 

M.  d'Ogny  a  envoyé  une  lettre- à  M.  le  pré- 
sident ,  pour  lui  annoncer  qu  on  lui  avoit  renvoyé 
de  Bordeaux  une  lettre  à  l'adresse,  de  M*  Hàl^ 
mas ,  sous  le  speau  de  l'assemblée  nationale ,  & 
qu'on  n'avoir  pu  remettre  le  paquet ,  attendu 
que  M.  Dalmas  n'étoit  pas  connu  à  Bordeaux. 

^^.  Freteau ,  sur  ce  ^  a  annoncé  qu'il^  lui  avoit 
été  renvoyé  une  quantité  de  paquets ,  sur  lesquels 
on  avoit  oublié  de  mettre  les  adresses.  Il  a  de- 
mandé- à  être  autorisé  à  en  faire  l'ouverture  ^ 
pour  pouvoir  les  remettre  ,  après  l'inspection  du 
seing ,  à  ceux  à  qui  ils  appartenoient.  Mais  on 

}ui  a  crié  de  plusieurs  coins  de  la  salle  :  brûlez^ 
es;  l'assemblée  ne  s'est  point  autrement  expli-« 
quée. 

M.  LanAert ,  contrôleur-général  des  finances , 
a  adressé  à  M«  le  président  uiie  lettre  donc  v#ici 
l'extrait  : 

Paris,  le  26  décembre  1889. 

Je  ne  puis  me  dispenser ,  monsieur ,  de  vôus^ 
demander  avec  instance  de  faire  parvenir  au  plutôt 


à  k  imtmeipalité  de  Dreux  ^  les  îmentionï  dé 
rassemblée,  nationale:  sur  la  pcfcèptiori  des  im- 
pôtsi  &  des  droits  dependans  de  la  rëgH  géné^ 
raie*'».»  à-  •  *» .»  ■  „     .    -  ■ 

J*ai  .Jètit  à  plusieurs  villes  y  à  celle  de  ï>réu» 
^tt  particulier ,  des  lettres  très^pressantes  où  j'in-^ 
ûsmy  non  seulement  sur  les  observations  qui 
doivent-  porter  conviction ,  mais  siriguliëfcment 
sur  le  devoir  de  la  subordination  ^  à  lëgard  des 
des  d<îcrets  précis  &  multipliés  de  l'assemblée' 
nationale  ,  &  que  ces  villes  paroissent  se  mécon-^ 
noître  sur  la  confiance  quelles  devroient  donner 
9m,  soins  &  aux  travaux  de  rassemblée  nationale  ^ 
&  de  ladmiaistration  pour  leur  soulagement  pro-^ 
châin  5 ^sur  le  danger-  même  quelles  courent  de 
mettre  des  entraves  au  succès  ,-  &  à  lunité  der 
vues  de  l'assemblée  nationale,  par  l'introduction -^ 
précipité|5  de  systèmes  particuliers  &  bigarrés  de* 
perception,;  enfin ,  sur  le  préjudice  énorme  causé 
au  trésor  royal  j  par  le  refus  des  impositions,  & 
sur  l'injustice  ,  vis-à-vis  des  autf^  parties  du 
royaume  plus  soumises  ,  qui  porteroient  ainsi 
toute  la  charge.,  en  l'acquit,  des  réfractaires. 
On  ne  savoir  plus  san^  doute  à. Dreux  quem'op-^ 
poser.  Des  députés  sont  venus  de  Dreux  le  i5''oa 
i6  .dëcé:mùis,:«&  ont  remis  un  mémoire,^ que: je 
ne  connois  pas,  à  M*  de  Freteau,  alors  présidenii* 

Ha 
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et  ÏMknèHée  nktionik  ;  ils  '$6ht  WKMrnéêé 
Dreux ,  y  ent  ^  que  lemr  mémoiit  'écoit  re^  ^ 
fi^  Àtf'ib  ài^oieik  inceinmmtrit  i^iat  dé  Yià*- 
semblée  nationale.  De  ce  moment ,  ils  se  croient 
liors  de  ^rci^  à  toutes  mcsinsàoic^r^  oominé  si 
les;dë«f!eis  rendus  publics  jusqu'à  ]>rësent  pnr  l'a»- 
^mbUf  mômitle  \  h'tftoient  fkàs  nem  4u  tao^ 
9ieiH  qu'on  lui  pente  une  r^climfltion}&  ànm}é^ 
ait  ifi  Dftuk  qu  aîtttnt  tl  k$t  certain  que  U  fiar- 
4^tfen  ieà  iihp£tk  j  iwft  lélaUiè  lussi'tdc  \»  td 
la  r<^onse  de  rassemblée  nationalerexîge,  autant 
il  fst  l^posisiUe  de  songer  â  ht  rétablir  sam  cette 
.  réffonse,  mohsie^v  que  je  vous  demandé  airêc  ins- 
taïKe  de  fiûre  Ai»fdutât  parvenir  à  Dreux  ;  Voilà  deux 
mois  consecutifi^  quise  passent  :en  correspondant 
ces  inutiles ,  '&  pendant  lesquels  les  perceptions 
restent  intertômpues.  jL  eatemple  de  la  ville  occa-^ 
sidnne  la  MètHe  ts^torection  ^  à  dans  son  terri- 
toire &  dans  kspèdtés  villes  voisiiies;  les  grandes 
jliéme  se  bfiodelentles  unes  sur  lès  autres,  quand 
il  s  agit  de  résistance  à  l'administratioh  ,  &  que 
1  une. délies  prouve  aux  autres  que  cette- résistance 
a.d»:siiccès..  Ainsi,  inonsièur  ^  je  vous  demande 
avec  instance  de  fiice  ofts-promptement  eesser 
cellcr  de  Dreux  i  vous  ^èreip  cesser  de  ffiéine  ou^ 
vous;probrigeié|i  celle  d'un  ^nombre  considérable 
de  Heiix  çiitrchTQisins.  Je  sîùs  assuré  de  votre  ^le^ 


{KMit  k.sottdm  lie  la  choie  buljii^ii» ,  de  la  W4 
fem^  foemft  dt  l'iaMinlit^  Mtitoal*  d*è»  aM^«y 

f»ma|[>ltti  Tetac^  èi  t^  pléienumt  $kérés  àa* 
puis  du  tems.  Je  ne  doute  point  que  vous  lie  rm*^ 
fiiez  bien  volontiers ,  êc  avec  puipreisement,  à  la 
m^oa  &iu  joà,  If  aeivice  ^e  je  vom  d^aiîde 
fiew  Titfpqc  de  o^vi^  devoir ,  &  <{M  v«àa  ite 
vjmiUËe^L >Um  ici^  à  Utttuf  une  lettre  ttf^||^ 
iidxey  6l  oie  fâtEe  la  g»aee  de  if! ta  fùrifatt.. 

-  .  J!«i  riMmneur  d'éiDç  avee  le  ffa)i  pàr£ât  tue* 

r^  ^  c  Vdèe  très-humble  &  très* 

efcëissàiit  serviteur, 

-  ^  fignt? ,  Lambert. 

ISiJ.  le  contrôleur  tçrmîne  sa  lettçe  assez  îwes- 
peçtuçus^ment  ^  se'soiu:  çcrjé?  une  foule  4e  dë^ 
pûtés.  M.  le  premier  ministre  des  finances  ^crit 
toujours.:  jdt  suis  avec  respect,  &c, 

î>  MQnsi«ujrleco»jtô|jemr  ei^  dsvroft  f^^m^». 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  toujours  prêt  i  lut** 
eer  contre  une  partie  de  l-aspeniblee,  a  fah  enten* 
«été  sa  voix  de  Stentor ,  pimir  dke  ;  le  moyen  d*ob« 
tetur  te  tespea  est  de  le  mériter,  &  non defaEi^ 
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gei>.  £n  te  ca9)4^€3t)K>ne.  M.  le  Vicotnte  à  ne  pif 
^igec  de  respect  des  guéries  ,  &  de  ne  phis  se 
ibrinaliser  ,  quand  içeji  pauvres  galeries*  donnent 
lebr  asseÀtinftem  à  des  députés  qui  ne  sont  pas  de 
son-ay^»  •;'    '  •^  ^  '     ■  .  'x    '    "    '  . 

Cette  afFairefn'a'paâ^  eu  ide. suite.  ^  /  ro.  i  /^ 
.  Un  d<^putë  de  Dre^ix  s'est  permis  de  dire  que 
h^  meilleurs  citôyçm  ne.  Vopposoient  pas  lia  fer? 
ceptiondesîdroiis»;'  quelle  nVprouvdic'de  réàis^ 
tanpe  que  de  la  part  d-une:  dassé  particiâiere  de 
citqyens.,  composée -de  vignerons  &'de  icabaire* 
tiers.  Mais  que  d'ailleurs,  depuis  l'insurrfictîoif'ar=^ 
rivëe  dans  cette  ville ,  le  receveux  &  lea  gens  prë- 
pp§es  à  la  pprceptipfl  îî'étoient  enfuis  ,  &  qu'elfe 
ne  pourroit  ^onspjquepai^ent  se  rétablir  que  quand 
on  auroit  réintégré  les  percepteurs  avec  une  force 
suffisante  pour  contraindre  les  contribuables.  V 
.  Toujôura  plein  de  Jui-méme  ^  &  gonflé  de  l'es;^ 
prit  de  son  parti,  M.. de  Foucault  a  croisé  la  dis- 
cussion pour  faire  une  motion  tendante  à  faire  in- 
terpréter le  décret  relatif  au  rachat  des  rentes  & 
dès  cens.  M,  le  président  s'est  përrtiis  dé' fui  i^iré 
que  cette  question  étoîr  étrangère'  à  U'dliscussion 
actuelle,  '     .  ' 

.  ^,  de  Fermont  a  pris  occasion  de  la  lettre  de 
M,  Lambert ,  pour  proposer  à  l'asscmUée  d'éta* 
J>Hr  vn  c<»mité  sous,  le  nom  de  comité  dimposî* 


(n»> 
tiofifi»  Ce  cofttitë^em  chargé  de^  p^^sentef  un  mode 
^'imporidons^g^néralefs  ;  ^ùniêttira  son  travail  j 
l'asse^blëe ,  se  concertera  avec'teir  autres  tomké^ 
déjà  établis  ,  &  appellera' à^sec^%éàncés  àes  per- 
sonnes éclairées  en  finances  y  prises  hors  du  ^sein 
de  1  assemblée  ;  ks  Vues  sages'  qu'il  a  .apperçues 
dansleplande  fi/iancesde  M.  Coineré  l'ont  porté  ^ 
a-t-il  dit ,  à  faiirc  cette  dernière  observation  / 

'  M;  Roedrer  a  appuyé  M.  de  Fermbnt;  &  sut 
ce  qu'on  kii  objectoit  que-  si  on  ne  pourvoyoit 
sur  le  champ  à  la  perception  des'  drwts  dans  la 
ville  de  Dreux,  il -en  résutteroit  d^  incpnvé- 
niens  ,  il  a  répondu  que  Ton  n'avoic  pas  été  si 
scrupuleux  pour  l'impôt  de  la  gabelle ,  inteirampu 
depuis  sik  semàine$  dans  l'Anjou  âc-Ies  Trais- 
Evêchës.  :  c  ^  '  '- 
-  M.  de-Riinera  prétendu  €[uc  ce  comité  imii 
inutile  &mèmé  injurieux  au:  comité  des  fihancdsf 
dont  on  avoit  à  se  louer,  &(jaî,  d'ailleurs,  étoit 
assez*  Aombrèux  pou^  s'occupiié):  du  .mode  d'impp- 
sition.  •  —         '    . 

De  ce  conflit  d'opinionis  ^11  èii  étoit  résulté 
quatre  propositions  :  i^^.  M.  le  président  e'cri*"ia*' 
t-Sl  à  la  municipalité  de  Dreux  l  z^î  Chargeia*^ 
t-on  de  cette  m^ibn  le  comité  des  finances  7 
j-^.  Etablira-t-on  un  comité  d'impositions  ?  4*^,. 
B^nTèrra-tHofl  TafFaiire  de  Dreux  à  ce  comité  l  -^ 

•H4 


îoçigue  M.  le;  Bwn  ««  y«ift,  »  1|  tmvtrist^  éirt 

M.  le  ^m(«  de  Mir^b^u^  4^  f|tû  le  pjlrroiiiQii  x  \^ 
%  iovfié  que  M.  1^  Biufi  fiît  fvfs^m^t  un  boq 
pian  fémt^  i^  ûn^niis.  M«  ^elf^^^}H^t>H€{i]|^iy 

yroloiiger  f Éçm^lWfnoul  >  »  4em$n4?*  iÂ^Wf?^" 
laeat  df  I9  mption  ie  M-  de  Fermons,  &  cçtt^ 
4isc«i$Hoii  a  $ni  par  «^^sf^  M«  jO'pr^ideiit  A 
6^we  à  la  iiiUnî<ip#Uté  de  Dreux.  _,      [^ 

M*  de  Mand^sier ,  incjuiê?  «ur  le  defpîer  Aj?; 
çret  cance«naAi  Véli^HKt^ ,  *  dfjmandé  à  ras- 
semblée 9i  eBe  ftvoit  éfittif^  pW-l*  >!«er  1^  Sives?, 
tion  sur  l'éligibilitë  des  ministres  ,  déjà  .a|our|!téq 
hnqat  Von  t^foU  mi^é  i;^«(e  :  itinfi^f  •   £1}#  a 
<çu  ei^çore  le   ip&me  sqirt;  ^jo«r4*^i  $m  I^  dcx/ 
:giS9dç  de  M-  ropinaftt,, 
,  M.  k  Bp!W,  meni»^w9.di*  wmît^'  4*^ ^«wjçepi,; 
a  pris  enfin  la  parole.  Après  avoir  fait  un  ta^eai| 
^iw  pitCQrfs^^e  dç  V^çac  qk  \fSs  ma^sunçes 
actuelles  çn^  réditft  w?  .fejule  de  çitoyem  ^  ay<«^ 
reprësenté  qi^  tK>u]ç  étçât  danst  une  fspfcç.  d'un^;:-, 
chie  »  daîi  chacun  n  espérait;  «oj^r  qu^  qqanjct  il; 
y  auroit  des  maye9s.de  fajr?  e:yécqt9r  la  loi ,  6^  > 
des,agens  jiopos^.  jpQur.tet  ^flfeti  il.>>si:?«î»»ft 


'çik$  .^ar4m  de  ciotrç  UWt^jr  \m  *sj$W.ticilçxi|çnt 
av^  les  recpuyremçnî  dç^  jSpnd*  ô^  la.  p,ççcçptioi!| 
4eA  impôts*  \a  pe\i  d'emprfw.oiçttt^e.  Tçii 
mec  à  fournir  la  cohtribuqon  p^tâQti^e.  i^  ^  lî 
çwimequeron  *  ç^'çUç  pç,  sQit  infinwfpt  moins 
çôîiddéjrable  <jue  Fqh  ne  çrQyQ«  ^  a  f«t  pçeodr^ 
au  comité  la  résQluQQii  d^  présenter  le  décret 
suivant  î  '.,'.:,, 

La?AenAIée  liftionale  çpn$^d»rain  qqe  îes  cir:^ 
tonstancçs  pubjicjpes  hk  yvîiciiliçre^  ^  les  varia- 
tion que  doit  opérer  »  di|r|s|ps  fçvenw,  rheu-^ 
reusè  rewlvtiqr^  t[ui  y»  reunir  dl^  xé^éj\i\ii  les 
f'rançoia ,  Viiiaçtioii  de  la  pkpart  de>  municipa-f 
litéa  ,  les  doutç^  qm  ont  pu  $*^lçyer  jur  Tesçriç 
Çfu  sur  Vtetension  de  \%  loi  »  ont  dA  retardier  la 
i^zt2S^fk  prçsgciçç  par  ççn  décret;  du,  6  pççobrç 

Cowid4rant  qv'un  nouvean  de1^i.  est  sollicita 
p^  les:  ^rai^op^  les  plus  lé^tinies  ;  quil  inajfort(^ 
^.uç-.toi^  que  Iw  premiers  actes  de  ces  nouyeltef 
rouniçip^té'^  ^  qm  v^ni  être  peuples penpfcs  let 
gages  Çl  ksi  gw^  de  la  liberté  >  de  la  sécurité 
de  tontes  lei  prospérité  publiques  &  particu- 
lières ne  soient  jm  des  actes  de  rignenr  y  ^laia 
de  confiaace  &  ae  patsipti^ine  »  m  décrété  &  d^ 
crête  qu'il  soia  accordé  un  délai  de  dem  V¥>k.^ 


â  dater  iù'jour  de  là  publication  du  présent  iè-^ 
cret^  pour  faire*  les  de^clararions  prescrites  par  son 
â^cret  du^tf 'octobre  dWnier;  que  ce  nouveau  de- 
lai  expire ,  les  municipàiitës  appelleront  tous  céui 
qui  sont  en  retard.  '    *  .-:-;: 

'Que  la  liste  des  noms  des;' Contribuables  pa-' 
triotés 'sera  imprimée^ avec  la  liste  des  sommes 
qu'ils  se~ seront" soumis  à  payer:  '    *  ^ 

Le  projet  de  décret  pprtoit  ,  dans  l'origine  ^ 
qu'après  le  délai  'èxpîf'é,  fe^  cîtoyeris  seroient 
contraints/  Cette'  disposition  a'  déplu  générale- 
ment à  rassemblée.  M.  le  Camùé  à  proposé  pouf 
amendement  dMnsbriré  5  sur  Ta  liste  seulement , 
les  noms  des  contribuables  ,'sâîls^  faire  mention/ 
des  sommes  de  leur  "tonfributiori.  '  Il  's  appuyoit 
sur  ce  quuné  èéclâraïiori  pôH^îve 'pr^dici^rc^, 
au  négociant  qui  souvent,  poùV  son  crédit ,  àvoit 
intérêt  à  ne  pas  faire  connoître  l'état  de-  ses^  af- 
faires, 6ç  que  la  fixation  dtâ' Sommes  causeroit. 
dés  tiroubles'  dans  les  provinces ,  où  ùif  voisin  ac* 
cûseroît'l  autre  davoilP,  trop  ou  trop 'peu.  con- 
tribué. Oh  a  combattu  Mi  lé  Camf^s,' Misant  qùè 
les  raisoris  pkr  lùr  alléguées  ^tdmboient  d  elles- 
mêmes  ,  lôrsqû  on'  fefle^cHissott   ((ué  dès  l'année 

prochaine  le  négociant  ,  ainsî^^^ué  "  toiit  autre  ti- 
tôyeh ,  sëroit  obligé  de  dorii^ei^-uri'  état  juste  de 

son  àvoiri*  p^V  j>ayerjsà  quotiié'*4-impdt.  .   t  t^\  ' 


La  discussion  commençoic  à^'ëmb^duillèr,  & 
tK>s  législateurs^  ti^toieht  pas  trop  d'accord.  ^M.  le 
vitomte  de  Mirabeau  a  recordë  à  rasseiAbl^e  que 
îôn  avoït  adopté  de  ^confiance  le  plan  de  là  con-!-  . 
tribution  patribtique  V  &  ijuon  de  voit  laisser  à  |a 
Confiance  à  1  exééilter  ;  ici  Ion  trottvoit  que 
c'^toit 'uii  ressort  capable  de  faire  montrer  l'ému- 
fàtion  ,  quel  â'impriiii^r  k  liste  des  noms  &  des 
contribuables,  &  de  cet  avis  étoitM.  le  comte  de 
Miiflàbeau.  Là  on  regàrdoit  la  liste  comitieune  inqui- 
sition-immorale. «  Souvent  nos  législateurs  sont 
reddndaris ,  C2fr  je  ne 'crois  pas  quitj/ait  dmqui- 
ik^iSlÂorale.  Patçrnéllemient  inquiet  dû  sort  des 
*%é^ians  ,  M.  de  Virieii  a  déployé  '  toute  son 
éloquence  pour  fairiB  rejétter  Taniendement  de 
M;  RœdI-er.  Pour  tout  mfénager  5  il  a  trouvé  un 
etp^^enf  ,  celui  4e  frire  faire  én-itîàsse  la  dé^^ 
^l^tidn  de  î)lùsieurs  négocions  ,  fafiA  dé'  leur 
^argnér  les  suites  préjudiciables  que  ne  faïaitque-' 
ront  pas  dentramer  une  déclaracîoil individuelle; 
3:  i'est  étayé  de  l'exemple  de 'la  HoUknde  , -qui  ,' 
fn  pareille  circonstance ,  s'étoit  contestée  dune 
simple <  dè'claration  verbale 'de  la  part  des  négo-» 
.  dans.  Toutes  ces  discussions  ont  amené  la  lec- 
ture du  décret  du  6  Octobue  ,  après  quoi  on  est> 
^assé  à  celle  des  quaftre  amendement  suivàns  : 
l^.  Imprimer  ia  liste  des  contribuables  ;  2^.  im^ 


l^iififf  Vémik^  sdmtim  49naée» fAW  k cotnlrî- 
fi4^#idd%  ^^  ;^  Ak^  m  «cm  portm  sur  W  Utce  2 
im^if  mém^s  r^k3  ipie  loi  rçvîftii^  ili^/^^  :    : 

lable  lui  fo^^  k%  W«p4f  mm«,  M*  Hwma^ ,  «Yrt 

€2tt^^  P»rteixiftiiti^,Piw»j&j»0^  des  Çftni^ 

«bï^g^r^  iî  fiH»ï  s*bri^r.fQtt$  k^  t»erid^î»OT».c|Kite 

tmijoujfg.  prêtè«p4rgfl€*  4qs  ç èîne^  i  l 'WiaWÀii 
^uryw  (ju  flfe  pifj&»0«€?LCool9rm.émeftt  à  ia*iO||i:i^ 
$iqn  ^  mm  dam  ee  moiift^iftt^  rei^^ïioil^lfjÇ  n  ^gfé 
%  pfopès  dft  pteft4«e  la  pekie.  â^  ^élébemc ^  &  * 

ces.  .$c  ({0  tuèiri^amlî  pnçtta  d^  fQitu»&:;  jim^  |:dl^ 

qui  rëgnoît  dw$:  1  as^fioil^bm  a  oiiligr.  fe^ésidettt 
4«  la  çoiis»lier  >jtr  k  qwMm  pééàUtifilh  sl  été 
r^éfettëe  à  la  graadîe  n»joïtté^  dc'fuitè  ©n. a  volé 


IWptéiàon  de  fa  ^stedes  nom)  &  ^i  IftmHAm 
L*tm  &  1  atttne  ont  létë  sÀùfvèi ,  &  iêi  âettst  wmei 
mejèttés;  De  là,  il  etrest  rësolték^^tl^tjci-^dés^i 
iiM3iq[iié...  M.  le  prësid^ht  â  mmHié  liélàpàtc  du 
gardé  des  sceaux  une  titpédit^^n  eh  |>àf<^eitt£ft  du 
décret  troncemant  l'impotî^ôu  âe  h  CSbÉrBpii^  ^ 
po*r  être  èépoïë  dans  tes  arcMvi?s^..-.'rô*jèttr«ati* 
agoecs  fàvtdéàottcer  Im  alms^  &  èm^èhei'  ks 
Âîlapidaâofis  de  m  prb^ger  y  M.  lé  Ômàs  a  ob^- 
sçrvë  qa'il  étmt  impof Ulit' dtè  ïie  ^iiit  )akser  stil^ 
sistèr  davftiicage  te  divei*tissemè^  dès  ^nés  pa-*- 
Hfcs  )  pôor  payer  des  péilfoh^  q\â  ^^ëvq^tûient,  &, 
cttmtîlees  siir  h  même  têt« ,  isoils  ^Ifîflinités  fbr^ 
nt«i.  De  x:e  notiib^ ,  Hmt  hi  i^énrîbris  dti  bibUo^ 
théq[uaire  éatd.  Ddxis  la  |Mrëiniièré  liste  ,  il  )est 
coiichë  pour  ^uirraiite-^é]^  mille  Iftairics  ;  daî^  la 
seconde  ,  pôttr  dëtifté  s  jàigàèz  à  eëla  ^ots  ntîlle 
fnàci  qu'il  s'feft  fait  dorthef  ^pèiir  te  log^èment, 
de  ses  subalternes.  Céd  f iafit  un  total  de  6t  inille 
livres.  Le  malri  ^  h,  f&mms  som  portes,  l'un 
setiletiieifci  86^ifl^  If  vires,  Tàutre  pour  60  6c 
qu^kés  kiïiks  lirifes;  fe  cifeiis  qu'il  n'est  pas  juste 
d^  cétftùltrdes  'Àiinfles  bonhêtës  pouf  de  pareils 
iitdtvidâl.  Les  péfisiôhs  "fie  doÎTéxlt  être  que  des 
smidixn  y  i!c  tie  sont  ^sl^tès  poiir  iefnttietenir  le 
In».  Vîhfc  irhillè  familfes  lîg  dbivéht  pas  être 
mises  à  cdnûibution  pour  entretenir  lès  équipages 
jbtUblny  dé  fttomiéur  &  de  |nadame«. Il  sest  dis^ 


(n8) 
pense  de  nommer  monsieur  &  inadahié  de  Po^ 
ïignac;  il  Â  cru  les  distinguer  a!|sez  par  la  qaoùté 
de  leurs  pensions.^   M.  Camus  a  conclu  à  réduire 
ces  énormes   pensions  à  12   milles  francs^  dan$. 
Thypothese  encore  qu  elles  fussent  méritées.  J'es^ 
père, art-il dit  en  finissant,  quèies  François  vien- 
dront au  poiilt  de  répugner 'autant  à  recevoir  de^L 
pensions,  que  nous  en  avons  maintenant  à  i^ce  voir 
laumône.  Un  trait  pareil  peint  la  grandeur  d*9me^ 
de  M.  le  Camus;  c'è^t  connoitre  les  François, 
que  d'augurer  aussi  bien  d  eux  :  sans  doute  il*  a 
sous-entendu  que  notre  trio  de  pensionnaires  ci-r . 
dessus  Renommés  n'ont  pas  l'honneur  d'être  Fra»-* 
çois.    Il  a  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  été. 
généralement  applaudi  ;  mais  chacun  voulant  en»»  ; 
chérir  sur  M.  le  Camus,  ici  l'on  dénonçoit  le» 
albus   &.   les  pensions ,  dont  certaines   province» 
étoient  grevées  >  là  on  demandoit  à  tue-tête  Vétartr 
juste  du  livre  rouge;  plus  loin;  celui  des  pensions? 
fixées  sur  lesfourages^les  vivipes  de  l'armée,  &c.  j  . 
d'un  autre  côté ,  ces  parts  de  contribution  affectée» 
sur  tel^impôt,  fruit  du  génie  fiscal  de  MM.  lesv* 
intendans.  De  cet  empressement  de  dénonciation, 
il  résulte  visiblement  que  l'assemblée  natbnale  : 
fouillera  dans  tous  les  plis  &  replis-^  démasquera 
tous  les  abus.,  les  abolira ^; &  qu'eUe -est  impw*' ; 
turbâblçmeno  déterminéejà  ne  plj^s  .Jais^r  d^voeér. 
la.  svbs^çp  de$  peuples  par  des;  ^gr^f  donirtouiki 


(119) 
îé  mérite   est  de  pouvoir   dirg  :  •  ET  .  FRUGES , 
CONSUMEIE  ;^ATI,    .  ,,  -.       ']■  .  ^    /   ... 

L  assemblée  vraisemblablement  aurpit  djécreté. 
la  motion  de  M.  le  Camus ,  lor«q;u'elle  a  été  obligée  ^ 
de  s  occuper  à  la  trairerse  à^une  affaire  4e  police 
intt^riMp.  y>4Âd  le  fait  :         ,      ,^ 

M.  levéïiiie  de  Châlon^  ,^ président  du,co-< 
mité  des  rapports^  &  M.  ^edon  ,  secrétaire  ,. 
ont  fait  parvenîr.à  M.  le  président  de  J  assemblée , 
une  feuille  imprimée,  :&  portant  le  timbre  de  ras- 
semblée nationale,,  sur  laquellç  ilsilont  prié,  lui 
&  un  de  MM.  lesv  secrétaires  d'apposer  leur  seing. 

Occupé  des  objets  de  la  délibération.  M.  le 
président  a  donné  sa  signature ,  sans  prendre  con- 
noissance  du  contenu  de-  cette  feuille,  M.  de  Fer- . 
xaont  a  commencé  à  dévoiler  le  mystère,  &*ra 
révélé  à  M.  le  président ,  qui  en  a  instruit  l'as- 
semblée ;  xest  une  décision  du  comité  des  rap- 
port»  sur  les  dénonciations  faites  contre  l'inten- 
dant d'Alençon  &  son  subdélégué  à  Beleme.  : 

Convaincu  de  Tûinocence  de  ces  agens  du  fisc, 
ces  messieurs  du  comité  ont  ]\x^  qu'il  n'y  avpit 
pas  }ieu  à  délibérer  sur  ces  dénonciations  ,  & 
de  conséquence  en  conséquence  ils  ont  été  jus- 
qu'à conclure  quil  n  y  avoit  pas^lieu  à  en  faire 
rapport  à  l'assemblée;  persuadés  ^s  doute  qu'une 
pareille,  bagat^e  n  étoit  pas  faite  pour  occuper 
notre  sénat,  Us  se  sont  contentés^  faice^ImpÂ^^. 


(   Ï2Ô  ) 

tt€r  leur  arrêta,  au >>as  duquel  était  un  tisâ ,  <»à' 
M.  le  président  a  ipis  sa  signature  M.  Hëbrard 
â  èren^  toute  cette  métfie.  De4à  l^s  deux  de-* 
treu  stÂviiii  otit  ^1  adoptés.    - 

L'aisemMée  tiatïbhale ,  sur  les  observations 
faites  par  un  membre  du  comité  deMp^lRl,rè- 
Utitementà  tm  acte  signé  par  H  pr4Kdent  &  le 
stcrétâire  dudit  comité ,  sotis  la  ^atis  du^*^  de  é€' 
ïhiAi\  dans  lequel  il  est  die  que  le  comité  des 
xecherciies  atoirpemë  que  lalKife  dé  llncendâfec 
tfAlfcftçon  Ôt  dé  son  îubdélégtié  àBdien^e,  ne  le 
cimcemoït  pas ,  &  que  le  cofnité  des  rapport» 
étoit  d'avis  de  ne  pas  ît  rapportéir  à  l'âs^mMée  ^ 
a  ordonné  que  cet  acte  scroîf  rapporté  dans  le  ; 
jour  au  secrétaire,  &  à  déiktrt ,  M.  h  pri^dent 
étrivit  à  Bdiime,  pour  que    cela  fih  regardée  ^ 
comme  non-avenu. 

Le  décret  suivait  est  de  M.'^Dtipoft  : 

"  tJn  comité  ué  pourra  rendre  piAlic^  ses  a-visi 

mais  sera  tenu ,  dans  tous  les  ca^  ,  de  consulter- 

l^ssemMéè,  qui  seule  peut  décider  ée  qu'A  sera 

Convenable  de  fitôie.  ^ 

MNÎ.  les  Souscripteurs  dontfabonnempnt  finit 
i  U  fin  du  mois ,  sottt  priés  de  lé* -rehôtiveller 
iàtez  \t  Rédacteur^  placé  du  P^Iftis-Royal ,  msàr^ 
sMi  du  fliaidiand  de  draps. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

S  i*A  N  C  E     DU     28. 

En  attendant  que  rassemblée  fiât  complette, 
M.  Fréteau  a  lu  quelques  adresses  ;  une  entre 
aun^s  d'une  paroisse  dujbailliage  de  Melun ,  qui 
oftre  à  la  patrie  un  don  de  2750  livres ,  tribut  de 
tôas  lès  citoyens ,  grossi  par  le  denier  de  la  veuye 
même ,  &  par  celui  des  journaliers. 
.  .^Les  citoyens  de  Rennes  ont  adressa  à  Tassem- 
ble'e  nationale  une  lettre ,  par  laquelle  ils  expri- 
ment combien  ils  ont  été  sensibles  aux  doutes  qu'on  ^ 
a  eu    de  leur  patriotisme ,  de  ce  qu'ils  avoient 
envoyé  une  députationà  la  chambre  des  vacations 
Je  Rennes  ,  pour  l'engager  à  ne  point  suspendis? 
les  fonctions  de  la  première  cour  de  la  province 
&  à  ne   point  laisser  deux  millions  de  peuple  . 
dans  l'anarchie  qu'entraîne  nécessairement  le  silence 
des  loix.     Ils   demandent    en  même    tems    i 
M.  lé  président  de  faire  part  à  l'assemblée  d'un  • 
arrêta  de  la  commune  de  cette  ville. 

L'adresse  exposé  rapidement  la  conduite  des 
magistrats  du  parlement  de  Bretagne  ,  leur  ré- 
sistance "  réitérée   au  décret  de  Ji'assemblée  na^  • 

Tome  Vil  N^.  9.  I 


^  tt4  > 

|^);tîniw  us^g?  9:^11  dojtfairç^ dit-il, de  sa  liberté 
est  de  donner  conaoissancç  i  h  nation  de  ses 
procèdes ,  pour  U  mettre:  à  portée  de  juger  s'il  z 
i^érijté les  traitexnens  gu-il  a  essuyés.  Si. Ion ayôit 
i^uivi  Timpulsion  de  M-  Malouet,  &  de  ses  par- 
tisans dana  cette  affaire,  on  auroit  admis  sur  le, 
c;barop  M.  d'Albert  de  Rioms;  mais  MM.  Bou-^ 
€)kç  ^  Charles  de  Lameth  ont  observé  qu'il  étoit 
jjiste  d'entendre  également  les  députas  de  la  com- 
ipune  de^  Toulon.  Cette  affaire  a  acquis  im  tel 
degi;e  d'importance  ,  quelje  es^  devenup  une  af- 
f^ife.  ip^jeure.  Ds.  opt  conclu  l'un .  &  Tajitre  à.ce 
^ue  M^.  d'AJbert  ne  fût  admis  qu'après  q^e  l'as- 
sei|)blée  ayrpit  enijendfi.  le  rapport, 

JVfolgré  la  justice  de  çes^réclanoLatix^s^,  les  par-^ 
tisafls  des  g?r:ands  vouloient  donner  1^  préférence 
à  cette  question.:  de- là  des  dpjwts,  un.  conflit 
m^qup  dan?i  le5;Qp|nions;  m^&  sentant  qu'une 
affaire  gatfiçuliere.  ne  dçvoit  poii^t  occuper.  la 
sgwfie- du xp|ôif  ,.  M.  Malouet ^  eu  la  ipodestie 
d^  4?îW"4??  I'4ôufne5ieî^t^  d^  r^pprt  à  deux 
hgpçes.  On  fdoit  ^fvQÎr  gré  aiix,  pa^tis^ns  dç^ 
]^  d'Albert  4'ayxdrfa^  sj^r^fice  ,  d^^rès  la 
persuasion  assez  intime  où  ils  sont  qu'une  affaire  . 
Earticuliere  ^  tuais  qurles  .reg4rd%,'  doit  intéresser 
le  corps  ;4el4.  natiçn.  J'ai  déjà  pbservi  qn^ 
M^  A^t,à£.Rïpm  ayoi^wute'  plu?,  de,  60,009.. 


francs  à  lai  France  ,  &  qu'il  cÛt  été  avantagea* 
|KHlr  noûs-&  potir  lui  qu'il  eût  mis  moins  de 
morgue  &  moins  d'orgueil  dans  sa  conduite. 
Au  resté  y  on  doit  décidément  s  occuper  de  dette 
'affaire  demain  à  une  heure ,  &  les  pièces  fercint 
foi  duquel  côte  iest  le  tort. 

Après  ces  objets  de  détails  ,  qui  ont  éntraîrié 
plus  d'une Tieure  dé  discussion,  on  est  enfin  passé 
â  l'ordre  dû  jour ,.  encore  l'assemblée  a-t-elle  ba- 
lancé entre  trois  objets,  i^.^es  articles  renvoyés 
au  comité  de  constitution;  2^. la  niorion  de  M. lé 
Camus  relative  aux  pensions  vj®.  la-  motion  de 
M.  Treilhard  concernant  les  moines.  Elle  s'est 
déterminée  pour  son  comité  de  constitution  ; 
ïnais  avant  de  l'entendre  ,  un  député  du  Perche 
â  fait  des  réclamations  sur  l'article  idù  verbal ,  oît 
il  est  relaté  que  deux  membres  du  tomité  de 
constitutioii  avoient  Surpris  la  signkure  dé  M.  le 
|)résîdent.  Il  a  fait  sentir  qu'il  ifeUôit  porter  sur 
ce  verbal  le  nom  du  député  qui  avoir  rapporté  la 
pièce 'conformément' au  décret  tle  l'assemblée  na- 
tionale. Il  a  ifasisté  d'autant  plus  vivement  que  du 
règne  de  M.  Foucault,  au  comité  des  recherches, 
il  a  été  surpris  à  M.  Frétéau  ,  président  ,  une 
isignature  apposée  au  bas  d'un  arrêté  de  ce  comité^ 
qui  a  failli  mettre  en  combustiori  toute  la  pro- 
titicè  du  Perche.  Le  subdéiégué ,  par  ses  menéei 


lourdes  &  adroites ,  a  fait  décréter  d'ajdufnemetit 
personnel  le  commandant,  le.  major  ,  &  les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Beléme  ;  &  met  tout 
en  jeu  pour  faire  nçmmer  des  officiers  munici- 
paux à  sa  dévotion.  «  Je  connois  un  subalterne 
de  rassemblée  qui  a  beaucoup  trempe  dans  cette 
affaire  ;  &  comme  il  n'est  pas  à  labri  de. la  cor- , 
ruption ,  je  crois  bien  que  l'intendant  d'Alençpn , 
&  son  subdelëgue  à  Beléme  ,  ont  employé  la 
voie  de  cet  intriguant  pour  parvenir  à  leurs  fins 
abominables.  » 

Enfin  on  a  entendu  le  législateur  provisoire  , 
M.  Target ,  sur  la  motion  faite  relativement  aux 
postes  &  messageries ,  pour  en  attnbuer  la  po- 
lice &  le  contentieux  aux  assemblées  adminià-  . 
tratives.  Il  a  observé  que  dans  Tordre  actuel  des 
choses  5  ces  objets  appartenoient  à  une  ad- 
mimstration  particulière  ,  dont  le  centre  étoit 
à  Paris ,  &  qu'il  falloit  attendre  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  pour  changer  cette  disposition; 
çn  conséquence  il  a  conclu  à  surseoir  sur  cet  ob* 
jet,  jusqu'à  l'épgque  de  l'organisation  du  pouvoii: 
judiciaire, 

M.  Target  est  passé  au  second  article  ,  relatif 
aux  comptes  &  aux  papiers  que  doivent  remettre 
les intendans, subdélégués  &  autres  agens  du  fisc, 
entre  Içs  mains  de3  assemblées  adnûnistratives  4» 
jiouvçUe  création, 


Voici  le  décret  tel  qull  a  passé,  avec  tous  ses 
.  amendemens« 


DECRET. 

Les  ëtats  provinciaux,  assemblées  provinciales  ^ 
commissions  intermédiaires ,  intendans  &  subdé- 
légués, rendront  aux  administrateurs  qui  lesrem-r 
placeront  ,  le  compte  des  fonds  dont  ils  ont  eu 
la  disposition  ,  &  leur  remettront  toutes  les  pie- 
ces  &  papiers  relatifs  à  ladministration  de  chaque 
département. 

Les    corps   municipaux   actuels  fendront    de 

même  leur  compte  à  ceux  qui  vont  leursuccé- 

^  der  ,  &  leur  remettront  les  titres  &  papiers  ap- 

*  par  tenant  aux  communautés. 

Dans  les  départemens  où  il  y  a  des  trésoriers 
établis  par  les  provinces,  ils  rendront  également 
leur  compte  aux  nouvelles  administrations. 

Les  comptés  des  dix  dernières  années  pourront 

*  être  revisés  par  les  administrateurs  de  départe- 
'  ment ,'  sans  que  les  états  provinciaux ,  commis- 
sions intermédiaires ,  ni  aucuns  autres  administA-» 
teurs  puissent  en  être  dispensés  ;  les  poursuites 
xie  pourront  néanmoins  se  faire  contre  les  tréso- 

"  riers  &  les  veuves  des  administrateurs  morts. 
L'assemblée  nationale  excepte  du  présent  dé- 
cret les  comptes  jugés  par  les  cours  supérieures. 
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D  s'en  falloic  beaucoup  ^iie  lec<Hkdt^  (sût  ^hn^ 
une  telle  extension  à  son  décret.  Il.ayoit  borne  la 
révision  des  comptes  aux  derniers  arrêtés  de 
comptes  ;  de-là*  Une  foule  de  réclamations  ,  de 
dénonciations.  Ici  M,  Bipzat  a  dénoncé  l'inten- 
dant de  sa  province  &  ses  subdélégués ,  révélant 
ce  que  tout  le  monde  sait  ,  que  ces  jnessieurs 
mettoient,  en  non-valeur  dans  leurs  comptes.^  des 
capitations  &  autrejs  objets  dont  ils  retenaient  les 
deniers  entre  leurs  mains  ,  ce  qui  faisoit  poi^r 
là  province  d'Auvergne  un  objet  de  plws  4© 
90,000  liv,  ,    .        ,    . 

M.  Regnault  observoit,avec  raison.,  çue  si  m 
ne  pouvoir  reviser  les  comptes  au-delà  dw  terme 
des  derniers  arrêtés  \  on  ne  pourroit  point  con-» 
noître  les  déprédations  des  anciens ,  administra- 
teurs ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  éclairçr ,  les  faits 
que  d  après  les  vérifications  des  comptes  ;  il  étoit 
davis  de  ne  point  borner  ainsi  la  révision.,  &  de 
lui  donner  toute  lextension  néx:essaire  pour  con- 
noitre  la  vérité^  &  les  dilapidations  des  adminis- 
trateurs, ' 

M,  Montlausier  vonloit  modifier ,  &  ne  pas 
remuer  les  cendres  des  morts  ,  ni  obliger  des 
Teuves  &  des  enfans  à  rendre  compte  dune  ges-^ 
lion  d^  deniers  publics ,  à  la  çielfe  ils  étoienç 
f.r€s<3[u§  toujours  étr^mgets,  En  conséquence  ila 


(  1^9  ) 

-yroposë  pour  amendement  :  ^  Les.  poursuites  ne 
pourront  néanmoins  se  faire  contre  les  trésoriers 
&  les  veures  des  administrateurs  morts  ».  Cet 
amendement  a  été  adopté  &  faitrpartie  du  dé- 
cret. 

M.  de  Robespierre  s  est  élevé  contre  k  comité*; 
il  a  paru  surpris  que  Ton  voulut  refuser  au  peuple 
le  droit  -de  demander  des  comptes  ^ux  dilapida- 
teurs  &  aux  déprédateurs  de  ses  fonds.  Il  vouloit 
que  la  révision  s'étendît  sur  les  intendans,  subdé- 
légués ;  commissions  intermédiaires  &  adminis- 
trations îwovinciales.  Il  a  dénoncé  une  malver- 
wtion -exercée  <ians  sa  province  relativement  a 
l'impôt  de  la  milice ,  qu'on  a  fait  payer  au  peu- 
ple j  malgré  l'ordre  exprès  du  ministre  qui  l'en 
cxemptoit  pour  1788. 

M.  de  Beaumetz  ,  sans  démentir  matérielle- 
jnent  M.  de  Robespierre,  a  observé  que,  d'après 
l'ordre  du  ministre  qui  exemptoit  les  peuples  de 
la  milice  pour  l'année  1788,  sauf  à  leur  en  faire 
porter  double  charge  l'année  prochaine ,  les  ad- 
ministrateurs de  la  province  avaient  jx^é  conve- 
nable de  départir  également  l'impôt  pour  1788 
&  1789.  L'observation  de  M.  de  Beaumetz  a 
fait  sensation  dans  l'assemblée  ,  &  a  fait  tomber 
à  plat  la  dénonciation  de  M.  de  Robespierre. 
M.  Mongin  de  Roquefort  vouloit  excepter  de 


ta  revisio^  des  comptes  les  administrateurs  qm 
avoient  rendu  leurs  comptes  entre  les  mains  des 
communes. 

M.  Garât  rainé  a:  demandé  que  la  révision  fût 
portée  aux  dix  dernières  années  ,  &  son  amende- 
ment a  fait  fortune  &  a  été  décrété. 

M.  Bouche  voaloit  excepter  de  la  révision  les 
comptes  jugés  par  les  cours  supérieures:  Cet  amen- 
dément  a'  encore  été  agréé  ;  mais  il  a  passé  par 
les  étammes  ordinaires  de  question  préalable  & 
de  sous-amendement.       ^  c    - 

M.  Target  vouloit  enrichir  l'article  du  comité 
de  cette  disposition  :  sans  préjudice  du  droit  de 
poursuivre  &  faire  punir  les  coupables  des  crimes 
de  prévarications  antérieures.  Mais ,  malgré  Télo- 
quence  de  M.  l'académicien ,  son  amendement  a 
été  rejette. 

M.  Duport  a  appuyé  M,  Bouche  &  M.  de 
Montlausier  ,  en  développant  les  raisons  qui  dé- 
voient porter  l'assemblée  à  adopter  les  amende- 
mens  de  l'un  &  de  l'autre.  Inutilement  le  fameux 
vicomte  de  Mirabeau  a  voulu  se  prévaloir  de  son 
organe  pour' faire  passer  le  sous-amendemént  qu'il 
a  voit  fait  à  la  proposition  de  M.  Bouche,  pour  que 
lés  comptes  jugés  par  les  autres  juges  compétans 
ne  fussent  point  sujets  à  révision  ,  il  a  senti  que 
sa  logique  de  poumon  n'étoit  pas  toujoxurs  suffi- 


lantë  pour  entraîner  les  opinions  ,  &  rassemblée  '. 
a  rejette  son  sous-amendement. 

Là  marche  de  la  dëlibëration  ëtoit  lente  &  pé- 
nible ;  mais  le  président  la  Aébarassée  en  faisant 
voter  successivement  sur  tous  les  amendemens  ci-  . 
-dessus indiqués,  dont  l'admission,  jointe  à  la  mo- 
tion principale,  a  formé  le  décret  que  nous  avons 
donné  plus  haut. 

.  :On  a  lu  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
par. laquelle  il  annonce  des  réclamations  de  h 
part  d'un  prince  Allemand  qui  possède  des  terres 
en  Alsace,,  relativement  aux  décrets  portant 
abolition  des  droits  féodaux.  M.  le  président  étoit 
auiEoriàé  à  faire  du  mémoire  de  ce  seigneur  lusage 
jque  bon  lui  sembleroit;  &  en  conséquence,  il  la 
renvoyé  ,  de  lagrément  de  l'assemblée  ,  au  co- 
mité de  féodaKté. 

.  M.  Target  a  donné  lecture  du  projet  de  décret 
qui  suit  :  : 

Dans  les  provinces  oii  les  officiers  municipaux 
«ont  en  possesion  d'exercer 4es  fonctions  de  la  ju- 
ridiction contentieuse  ,  ou  volontaire  ,  ceux  qui 
vont  être  élus  exerceront ,  par  provision ,  les  mêmes 
fonctions  que  par  le  passé,  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  de  l'ordre  judiciaire. 
'  Dans  l'origine,  il  portoit  seulement:  fonctions 
de  judicature.  C'est  sur  ces .  observations  de  M, 


RMibeB »  ^  Ton  «  ihséré  dans lanicle :  jtirisdi&« 
tion  contentieuse  ou  Yolontaîf e  ^  parce  que  dans 
rAlsace&  la  Flandre  cësfbnctiohs  sont  attr3)Qées 
w^^ô^îers  municipaux^ 

M.  de  Schwehdt^  députe  d'Alsace,  rotoit 
pour  la  conservation  des  aticieris  officiers  înunxci^ 
paox  ^  sous  prétexte  qtté  ceuxqu'o^  alîcrit  ëiircne 
seroient  point  gradues  ,  &  qu'il  iaUoit  rêtre  poter 
remplir  les  fonctions  attribuées  jusqu'à  présent 
aux  officiers  municipaux' de  ,ScrasB6m;g  ,  &c. 

On  a  mis  à  l'écart  son  observation  ,  &  le  dé- 
cret a  été  prononcé  tel  que  nous  venons  de  le 
rapporter. 

L  ordie  de  deux  heures  pressoit  ;  "&  impatient 
d'éiitendxe  le  rapport  de  l'affaire  âe  Toulon  \ 
M.  Malouet  &  ses  partisans  ont  demandé  impé- 
rieusement que  l'assemblée  s'occupât  dé  cette 
afiaire  conforméinent.  à  son  décret  ;  en  consé- 
quence ,  M.  Ebrarda  commencé  ce  rapport; 
itoais  il  a  été  croisé  par  une  dépuution  de  la 
commune  de  Paris ,  chaîne  de  présenter  à  l'as* 
semblée  une  adresse ,  dont  Tesprit  est  de  récla^ 
mer  que  Paris  éissc  partie  d'un  grand  départe- 
^tteni.Gn  à  renvoya  Tadresse  au  comité  de  cons^ 
titution.  .  : 

'  Le  rapport  dé  Taffaïre  de  Toulon  a  été  encore 
ifoigtté  par  une  kttre  de  Monsieur,  fterè  dii 


BLai,  dont  M.  le  président  4  iorméhctvae  mti 
^a'il  suit  :      ;,      .  .  .     \  ,  - 

M.  LE  Prïsidjint  » 

*La  détention  d^.  M.  des  Fam$  a  été  Focc^siact 
dfs.calomniej.qù,  ron^urwt  vjouJtt  m'impliçiers 
&  le  çomitç  de  U  riU^  »e  trouvant  e»  ce  moment 
s^sî  ^  cette  ^fîwe,  j'ai  ça:u  quïl  œe  eonyeaoît 
de  porter  à  U  commune  de  Paris  une  déclaratioa 
qui  m  laissât  aux  honnêtes  gens  aucun  des  douDe» 
qu'on  auroit  cherché  à  inspirer.  Je  crois  devoir 
maintenant  informer  l'assemblée  naticHialexle  cette 
,  démarche ,  parce  que  le  ftere  du  wi  doit  se  pré'» 
servçr  même  des  soupçons,  &  que  laâ^ire  de 
M;  de  Favras  ,  telle  qu'on  Tanncmce  ,  est  trôip 
grave  pour  que  l'assembla  i^  s'en  occupe  tôt  oa 
tard,  &  que  ^  ne  me  permette  pas  de  lui  madk 
f ester  le  désir  que  les  détails  en  soient  connus  du 
ppiblic.  Je  vous  serai  très  •^obligé  de  lire  de  ma. 
pfrt  cette  lettre  à  l'assemblée  nationale ,  mtei 
que  le  discours  que  j'ai  prononcé  avant*hier^. 
ccunme  rexpressioxi  f^delle  de  mes  sentim^Os  let  ^ 
pkis  vrais  &  les  plus  profonds ,  &c. 

Je  vou&piie,  M.  le  président^  à'épc^  bien  per^ 
sufldé  de^mpn  estime  affectueuse,  ^. 

Voici  la  déclaration  : 

Le  désir  de  repousser  la  calbn^nie  m'amène 
au  milieu  de  vous,  M.  de  Favras  a  été  arrêté  ' 


ttàftt-lîiér  par  ordre  de  votre  comité  des  réchêt^ 
ches  ,  &  on  répand  aujourd'hui  avec  affectation 
qi|e  j  ai  de  grandes  liaisons  avec  luL  En  ma  qua-« 
litë  de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  ievoit 
vous  instruire  moi-même  des  seuls  rapports  soM 
lesquels  je  connois  M.  de  Favras.  En  1772,  il 
est  entre   dans .  mes    gardes-suisses  5  il   en  est 
sorti  en  1775,  ^  J^  ^^  ^"^  ^^  P^^  P^^^  depuis 
cette  époque.   Prive  depuis  plusieurs  mois  de  la 
jouissance  de  mes  revenus ,  inquiet  sur  les  paie- 
mens  que  j'ai  à  faire  au  mois  de  janvier  ,  j'ai 
désiré   satisfaire  à  mes  engagemens  sans   être  à 
charge  au  trésor  public.   Afin  d'y  parvenir,  j'a-^ 
voi^*formé  le  projet  d'aliéner  des  contrats  pour  ù 
la  somme  qui  m'est  nécessaire.  L'on  m'a  repré-^ 
sente  qu'il  seroit  moins  onéreux  à  mes  finances  ' 
de  faire   un   emprunt.    M.   de  Favras   m'a  été- 
indiqué ,  il  y  a  quinze  jours ,  par  M.  de  la  Chartre ,  ' 
comme  pouvant  l'effectuer  par  deux  banquiers , 
MM.  Chaumel  .&  Sertorius.   J'ai  souscrit  une 
obligation  de  deux  millions,   somme  nécessaire 
pour  acquitter,  mes  engagemens  du  commence- 
ment de  Tannée  &  payer  ma  maison.   Et   cette 
affaire  étant  purement  de  finance  ,  j'ai -chargé 
mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai  pas  vu  M.  de 
Favras  ;  je  ne  lui' ai  pas  écrit  ;  je  n'ai  eu  aucune 
communication  avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs 
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Be  m'est    pas  seulement  connu.    Cependant  5 

messieurs ,  j  ai  appris  qu'hier  on  rëpandoit  avec 

profusion  dans  k  capitale  un  papier  conçu  en 

ces  termes  : 

.   Le  marquis  deFavras,  6cla  dame  son  ëpouse  y 

ont  été  arrêtes,  le  24  ,  Place-Royale,  pour  un 

plan  qu'il  avoir  fait  de  soulever  30  mille  homme» 

pour  assassiner  M.  de  la  Fayette,  &  M.  le  maire 

ée  ville,  &  ensuite  de  nous  couper  les  viwes 

Monsieur  ,  frère  du  roi ,  étoit  à  la  tête. 

Barreau. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  m'abaisse 

à  me  justifier  d'un  crime  aussi  bas  ;  mais  dans  un 

tèms  où  ries  calomnies  les. plus  absurdes  peuvent 

faire  aisément  confondre  les  meilleurs  citoyen» 

avec  les  ennemis  de  la  révolution,  j'ai  cru  devoir 

au  roi,  à  vous  &  à  moi,  d'entrer  dans  tous  les 

détails  que  vous  venez  d'entendre,  afin  que  l'opi" 

nion  publique  ne  puisse  un  moment  rester  incer-  ' 

taine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles ,  j  en 

parlerai  avec  confiance  à  mes  concitoyens,  depuis 

le  jour  où ,  dans  la  seconde  assemblée  des  notables  ^ 

je  me  suis  déclaré  sur  la  question  fondamentale  qui 

dîvîsoit  encore  les  esprits. 

Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'une  grande  révo- 

ktion  étoit  prête  ;  que  le  roi ,  par  se§  intentions, 

tel  vertus  &  son  rang  suprême  ^  devoit  en  être  le 


dief,  ^îsqn  elle  ne  pouvoît  pas  être  avantageait 
à  la  nation  sans  Têtre  ëgalemem  au  monarque* 
Enfîn^  que  lautorité  royale  àe\ok  être  le  rempart 
de  la  libené  nationale ,  &  la  liberté  nationale  fe 
base  de  Tautorîtë  royale.-  Que  Ion  cite  une  seule 
de  mes  actions.,  un  seid  de  mes  discours  qui  ait 
^menti  ces  principes  que  f aï- montrés,  dans quel^ 
ques  circonstances  que  j'aie  été  placé ,  k  bonheur 
du  roi  &  celui  du  peuple  ait  cessé  d'être  1  unique 
objet  de  mes  pensées  &  de  mes  YOeux;  jusques-là 
l'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  parole,  je  n'ai  jamais 
cbaiigé  dte  sentinaentui  de  principe  &  n'en  chan* 
gérai  jamais. 

Après'  on  d[scours  de  M.  Bailly,  dans  le^id 
T^.  le  maire  a  annoncé  que  trois  persofiMs  mt 
été  arrêtées  :  . 

te  devoir  que  je  viens  de  remplir  est  péhibi* 
poiur  un  cœur  vertueux  ,  mais  f  en  suis  «bien  dé- 
dommagé par  lès  senrimens  que  Fàssea^blee  vient 
de  téjnoîgner.  Ma  bouche  ne  doit-  plus  s  ouvrît 
que  pour  demander  la  grâce  de  ceux  qui  m'ont^ 

offensé. 
Cettelèttfe  afait  sensationi,  &t  M.  lé  président 

se  retirera  par  devers  MoirsiEUft  poin:  l'assurer 

des  sentimens  de  ràssemHée. 

Le  Hopey  'oe  Saultch' vreuîl. 

De  1  Imprimerie  du  R  É  d  A  c  T  E  u  R  ,  place  Ah 
Palais-Reyal. 
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Permanente. 

Séance  iu  2X)  au  Matin, 

-  On.  a  donné  lecture  des  adresses.  L  abondance 
des  matières  nous  a  empêché^  hier  d'en  donner 
lextrait  ;  on  nous  permettra  de  joindre  ensemble 
celles  des  deux  journées. 

Dans  la  cerise  où  semble  encore  dans  ce  mo- 
ment se  trouver  la  patrie,  les  vrais  François  mé 
sauront  gré  de  lès  rassurer  contre  les  conspirations, 
qu'une  arrière  pensée  d'aristocratie  veut  encore 
susciter»  L'union  &  l'harmonie  qui  régnent  dans 
ce  vaste  empire,  doit  triompher , nécessairement 
des  efforts  de  quelques  individus  privilégiés ,  épars 
sur  sa  surface  ,  &  causer  autant  dé  désespoir 
aux  ennemis,  de  la  révolution  actuelle  ,  que  de 
confiance  &  de  sécurité  aux  vrais  patriotes.  Voici 
les  adresses.  , 

.  Le&  habitans  de  Fontainebleau  ont  député  à 
l'assemblée  nationale  M.  Giot ,  procureur-syndic 
municipal,  pour  lui* exprimer  de  nouveau  les  sen-* 
timens  de  respect  ,  d'admiration  &  de  dévoue-* 
ment  dont  ils  sont  pénétrés. 

La  ville  de  Melle  en  Poitou  montre  les  mêpies 
Tome  K/A  N^;io.  K 
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jentimens  ,  8c  demande  d  être  un  chef-lieu  de 
département. 

Les  principaux  habitans  de  la  Roche-sur-Yon 
font  hommage  à  la  nation  des  privilèges  dont 
leurs  prédécesseurs  pnt  joui. 

La  ville  de  Douarnenez  en  Bretagne  fait  ser- 
ment de  se  sacrifier  pour  les  augustes  représèn- 
tans  de  la  nation ,  &  pour  le  meilleur  des  rois. 
ËUe  fak  le  don  patriotique  de  300  iiv. ,  demandé 
une  municipalité  &  une  justice  royale. 

La  ville  de  Coâgnac  en  Provence  demande 
d'être  qn  chef-lieu  de  district. 

La  ville  DhuUuin  en  Picardie  applique  au 
soulagement  des  pauvres ,  la  somme  provenante 
des  contributions  des  ci-devam  privilégiés ,  pour 
les  six:  derniers  mois  de  cette  apnée. 

I^es  villçs  de  Varennes  siu:  Allier,  &  de  Montra 
jEHOfau  5  témoignent  leur  félicitation  , ,  remercie- 
merlt  ,  &  adhésion  à  tous  les  décrets  de  Tassem-? 
blée  nationale. 

Dinan  en  Bretagne  exprime  sa  soumission 
parfaite  à  tous  les  décrets  rendus  &  à  rendre  par 
rassemblée  nationale. 

Les  officiers  municipaux  de  St.  Silyin  ,  près 
Caën,  renoncent  ,-en  faveur  de  k  patrie  ,  à  leur 
part  contingente  dans- la  taxe  des  privilégiés  pour 
les  six  derniers  moi«  de  la  présente  année» 
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LaviHede  Château-Renard,  &.  douze paroisseï 

circonvoisinès  y  déclarent  traîtres  au  roi  &  à  là 
nation  tous  ceux  qui  se   jyermettroient  de   mal 
parler  des  membres  de  l'assemblée  nationale,  & 
qui    refuseroient  d'obëir   à   ses  décrets  acceptas 
ou  sanctionnés  :  elles  demandent  l'établissement 
d'une  cour  souveraine ,  &  d  une  assemblée  de  dé- 
partement dans  la  ville  de  Montargis ,  celui  d'une 
assemblée   dé  district  dans    la    ville    de    Châ-^ 
teau- Renard  ,  &  la  conservation  de  son  bailliage 
royal. 
^      Félicitation  ,  remerciement  &  adhésion  de  ht 
communauté   de  St.  Julien  -  Molin  -  Molette  ert 
Forest,  Les  anciens  taillables  font  le  don  patrioti- 
que de  tout  tevetsement  à  leur  profit  du  supplé- 
ment d'impôt  de  la  présente  année  à  payer  pa^ 
les  ci-devant  privilégiés. 

Les  religieuses  carmélites  de  France  de  la  ré- 
forme de  Ste.  Thérèse  ,  &  le^  religieuses  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame,  établies  à  Longwy» 
province  d«s  Trois-Ëvéchés,  conjurent  l'assem- 
blée nationale  de  les  conserver.  «  C'est  un  resté 
de  préjugé.  »  Les  juges  &  consuls  de  la  bourse 
Commune  de  la  ville  de  Montàoban  ,  vivemeh* 
pénétrés  de  l'insurrection  des  nègres  dans  là  Mar^ 
unique,  expriment  les  alarmes  des  hégocians  & 
des  propriétaires  des  fonds  de  cttte  isle. 

K  a 
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.  Les  religieux  Minimes  de  la  ville  de  Rouanne 
en  Lyonnois  ,  à  l'exemple  de  leurs  confrei:es  de; 
Lyon ,  abandonnent  avec  joie  à  la  nation  la  dispor 
sition  de  leurs  biens  &  de  leurs  personnes  ,  se 
soumettant  avec  confiance  à  tout  ce  qu'il  plairra 
à  l'assemble'e  nationale  de  statuer  à  leur  égard. 

Les  religieux  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saint- 
Savin  en  Lavedàn  ,  en  cas  de  suppression  ,  de- 
mandent une  pension  viagère  de  1 800  livres ,  & 
l'habilité  à  posséder  les  bénéfices  ,  cures ,  ou 
les. chaires  de  l'enseignement  public,  se  conten- 
tanr  de  la  moitié  tles  honoraires  attaches  à  ces 
places. 

«  Les  premiers  sont  plus  sages  que  les  autres. 
On  doit  en  tout  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de 
l'assenxblée  nationale.  » 

La  ville  de  Marsan  &  les  trente-deux  paroisses 
formant  la  banlieue  ,  se  soumettent  avec  transport 
à  tous  les  décrets  ^e  l'assemblée  nationale ,  re- 
noncent à  tous  leurs  privilèges,  &  jurent  une  fi- 
délité inviolable  à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la 
liberté. 

Les  villes  de  la  Tremblade  ,  Dilliers  ,  renou- 
vellent leur  adhésion  ,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  aux  décrets  de  l'assemblée. 

La  ville  de  Redon  en  Bretagne  s'élève  avec 
jForce  contre  la  conduite  du  parlement  de  Ren- 
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rtés',  demande  avec   instance  sept  dëpart^men^ 
pour  cette  province.  '  > 

Lenesvem ,  de  la  même  province ,  proscrit  comme 
traître  à  la  patrie  ,  &  ennemi  du  nom  François 
quiconque  oseroit  contrarier  ou  mettre  obstacle 
aux  décrets  de  rassemblée  nationale ,  quiconque  , 
par  des  interprétations  perfides  &  criminelles ,  des 
trames  sourdement  ourdies,'  trompant  le  peuple, 
tenteroit  de  le  soulever  contre  les  défenseurs  de 
la  patrie  (  les  auguste$  représentans  de  la  nation  )  ; 
renouvelle ,  au  nom  des  communes ,  le  pacte  fédé* 
ratif  qui  ,  unissant Jes  villes  de  la  province  &  du 
royaume  entier,  a  fait  de  l'empire  François  une 
famille  de  citoyens  libres  &  de  frères.  Les  feunes 
citoyens  de  cette  ville  font  éclatet ,  dans  une  Aé^ 
libe'ration  séparée ,  les  nièmes  sentimens.  lis  dé* 
clarent  vouloir  soutenir,  par  la  force  ,  la  liberté, 
la  nation  &  le  roi ,  de  concert  avec  les  jeunes  ci^ 
toyens  de  toute  la  province  ,  auxquels  ils  jurent 
Tunion  là  plus  parfaite.  i* 

Adresse  de  onze  curés  de  la  ville  de  Potiers  , 
contenant  les  sentimens  d'admiration ,  de  dévoue^ 
ment  &  de  reconnoissance  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  l'assemblée  nationale.  Ils  se  plaignent  du 
défaut  de  dotation  de  leur  bénéfice ,  &  indiquent, 
pour  y  supjpléer ,  des  chapitres ,  abbayes  &  com- 
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fAiffiaujt^  q^ues  c^tte^  vilie  renferme,  daûs^  son  eiK 

ceinte. 

<    ftApn^i^gis   faii;  sfbandon  des   privilèges,  dont 

il  e^  ep  jouiss^ance  depuis  près  de  treis  si^çljes, 

^  se  conciçnte  de  derip^iider  la  con^ieryation  àe, 

§on  pr<^sid^l,  ^  Talcf^rnation  du  dep^rteinent. 

Dix-huii:  cents  volontaires  de  1^]  ville  ds 
Pleppe,  pënëtTQs  d^s  sentimens  de  c^^ifratcrniie 
qui  doivent  régner  entre  tous  les  François ,  nô 
veulent  se  distinguer  que  par  le  patriotisme  le 
^lus  pur ,  &  jur>ent  de  soutenir  la  constitution 
Françoise  envers  fit  contre  tous ,  &  de  prouve? 
^n  tout  tems,  par  des  faits  ,  qu'ils  sont  dignes 
d:être  libres.  Ils  promettent  en  conséquence  dô 
xoaintenir  la  tranquillité  qui  a  regfié  dans  leuc 
ville  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

On  a  fait  l'annonce  de  plusieurs  dons^  patrio- 
tàquçs. 

Les  frères  cordonniers  de  Paris,  qui  ne.  restent 
plus  qu'au  nombre  de  cinq  ,.  cèdent  à  la  nation 
J^r  avoir  ^  qui  consîjste  en  dwx  in^gsons  ,  & 
4eB, rentes  ;  j'estime  que  cela  va  à  cent  <ânquante 
mile  livres, 

:  Saint-Marcellin  a  offert  onze  mille  livres.  Les 
d»ïaités  dé  la  garde  nationak  dje  Ver^aiUfes ,  cent 
«arcs  d  argent. 


M.  ïé  prësôdënt  a  £ùt>  part  à  J  assemblée  que 
ViHe-Neùvèr-le^Roi,  sur  .Yonne  ,  tenok  dfe  loi 
adresser^  un  comier  extraordinaire  pour  lui  ap- 
prendre que  le  coHiîcë  de  cette  ville  avoir  cru 
devoir  arrêter  une  voiture  attelée  dé  huit  cKe-- 
vaux  ,  &  chargée  de  namëndre.  Les  lettres;  de 
voiture  mat  en  ordre  ,  la  liiarche  nocturne  de'  la 
voiture  ,  ont  determint^  la  municipalité  d!e  cette 
viBe  à'  rarrèteF  jusqu'à  plus  ample  ëclaircissement. 
On  a  ëtë  pïsrtë  d'autant  phïs  volontiers  à  prendre 
ce  parti ,  que  le  peuple  paroissoit  dispose  à  un^ 
parti  violent ,  éc  avoir  dëjk  fait  fermer  les  porres  : 
de  k  vîilë.  Cette  dénonciation  a  paru  très- 
grave  à  M.  te  Cami^  ^  il  vouloir  que  le  comité 
desT  reclierches  de  fassembliée  se  concertât  kvec 
celur  de  la  commurte  de  Paris^  pour  ptendre  un  ' 
parti  décrsïjF  à  ce  sujet. 

'M/dié  Montlausîer  a  irm^é  extraordinaire  qufe 
Yongéfiith  Kbrê  cifcukrlDWdrl'argfent  dâns^l'y- 
térieur  du*  royaume.  Sur  cé  ,-M.  de  Bib«ac  s'est , 
e'crié  qu'il  n'y  avoit  que  les  personnes  intéressées 
à  la  cRbse^  qui  pouvôient  s'opposer  à  la  v&iâca- 
tion  des  faii&,  &  ne  pas  vôubir  adliérer  à  l'ob- 
servation de  M.  le  Camus.  Il  a  été  fait  différentes 
pfopôsitiQnîr  à  ce  sujet  ;  d'un:  oôi^  l'on  vouloir 
nomifta'  d:eux  pet«onnes  de  rassemblée  pour  vé- 
rifier les' i«gi$i!pes  des  messageries}- de  Vatare,  on 
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vouloit  mander  le  diiepteur  à.  la  bapre  ;  K , faire 

venir  les  registres^  pourles:  vérifier;. M.  Maury  a 
pris  de-là  occasion  de  faire  revivre  sa  dénoncia- 
tion contre  les  banquiers  qui  trouvaient  leur  pro- 
fit à  .faire   disparoître  le  numéraire,  &  dont  les^ 
menées  &  l'intérêt  sordide  absorboient  les  écus  tires 
de.  la  vaisselle  &  de  1  argenterie  à  mesure  qu'ils 
sortent  de  la  mohrioie.  Ce  fait  prouve  que;Nf .  Tabbé 
Maury  n'a  pas  toujours- tort.  «  On.  est  tenté  de 
croire  ,  avec  lui  ,  que  tant  qu'on  ne  coupera  pas 
le  mal  dans  sa  racine  ,  vouloir  faire  repaijoître  le^ 
numéraire  ,  c'est  vouloir  remplir  le. tonneau  des 
Danaïdes  :  l'intérêt  des  agioteurs  a  tant  d'astuce, 
qu'il  écrasera  toujours  les/gens  de  bonne  foi  ,  & 
absorbera  une  partie   de  leur  fortune  ,  si  l'on  ne . 
taille  jusqu'au  vif.  Il  est  certain  que  danis  ce  nio-. 
ment  le  commerce    de    l'argent   est  plus  lucratif 
qii aucun, autre  ,  ;&  q^ue^  le-  patriotisme  disparoît 
de^nt  l'intérêt  de^- vampires   de  toute  espèce  , . 
fquinecpnnoisseAt- d'être  patrie  que  leur  cqfFre-. 

M:,  dé  Nérac  vouloit  que  la  voiture  suivît  sa 
destination ,  &  que  les  sommes  ne  fussent  déli- 
vrées-qu  a  des  personnes  sûres  &  dans  le.  cas  d'en 
répondre  s  qu  autrement  elles  ne  fussent  point  dé- 
livrées. De  ce  conflit  d'opinions ,  il  en  est  ré- 
sulté que  Ton  ^  chargé  le  comité  des  recherche* 
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de  faire,  les  de'marches  nécessaires  pour  vërifief 
les  faits.  -      - 

On  alloit  passer  à   Tordre   du  jour  ,  lorsque 
M.  1  abbe  Maûry ,  observant  que  la  nation  atten- 
dant avec  la  dernière  impatience  les  de'tails  de 
toute  la  dette  de  1  état ,  soit  foncière,  viagère,, 
arriérée*,  &  de  toute  autre  nature- que- ce  puisse 
être,  a  fait  une  motion  tendante  à  faire  nommer! 
^ln  comité  exprès  pour  donner  un-apj^erçu  exact 
de  ces  dettes  ;  mais ,  sur  les  observations  de  M. 
Dailly ,  président  du  comité  des  finances  ,  on  n'a  * 
pas  cru  à  ppopos  d'écouter  M.  Tabbé  Maury,  & 
Ton  a  rejette  sa  motion.  -      . 

On  est  passé  enfin  à  Tordre  du*  jour ,  &  Ton  a^ 
entendu  un 'des^  membres  de  constitution,  M.  le 
Chapellier.  Lé  premier  article'  qu*!!  a  proposé  aux 
yeux  de  Tassemblée  est  une  conséquence  de  celui  ^ 
où  Tassemblée  nationale  a  décrété  que  lés  fonc- 
tions municijpales  étoient  incompatil^lés  avec  celles 
de  gardes  nationales.  ' 

:       ■         ■'-:'/.'.•::'.  .■      ":  -  •     /       >  • 

D   E   C   R  E   T».  '  : 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  mêtné  tems , 
dans  une  nnême  villç  ou  communauté  ,  &.  les 
fonctions  municipales  &  les  .fonctions  militaires.  • 

Cette  rédaction  a  souffert  quelques  difficultés  ;  r 
on  la trouvoit;  obscure:  M,  le  président. lui-inême> 


ft  fait  cette  observation;  il  est  vr«î  que  la  rëdac-^ 
tion  qu'il  avoit  sous  les  yeux,  pôrtoit  seulement:. 
4(Dans  une  ville  ou  comniuiiaueé)^. 

Peur  jetter  plus  de  luniieresurrartâcIe,M.  Tàbbe 
Maury  vouloit  la  rëdiger  ainsi  :  nul  militaire  ne 
{pourra  exercef  les  fonctions  municipales  dans  ^> 
yille  où  il  sera  en  garnison.  Cette  rédaction  h'ar 
I^oint  été  heureuse  au  jugem^t  de  lassémtblee. 

MM.    de  Noailles  ^  Renaud'  &   d'AmHy  ^ 
étaient  du  nombre  de  ceuat  qui  trokvoient  Tarci-- 
cle  mal  rédigé;  le  premier  youloit  que  Ion  mît  : 
les  militaires  en  activité  de  service  ne  pourront 
être  nommés  officiers  municipaux,  M.  d'Ambly. 
CFoyoit  que  lonr  vouloit  priver  d entrer  dans  les 
municipalité^  les  officiers  généraux.  M.  le  Cha- 
pelier y  après  avoir  expliqué  le  sens  de  Tattiole  ^ 
est  parv6nu>  enf^  à  le  faire  décréter. 
.  On  est'passé  à  un  article  tendant  à  empêcher 
1^  diffioiltés  qui  pourroi^nt  naître  dans  les  pro4' 
chaines  élections.  .- 

Ce  décret  a  passé  à  Funanimité  après  quelques 
légères  observations,  - 

Qn^  a>  lifu'lp  projet  du;  décret-  suivam  • 

r  AuxîprcàlKsrâeif  ^liectiians  ,  lorsque  ks  assein-' 
UëeK.'pttitmires:'  d^voittfyen»  afetift  de  chaque  can-^ 
ton. y  oui  Ite  '«semblées '  pttftic&lîeres  de  chaque 
communmitënaumntT  éké  îotth^  'y^  &  au^-tôr 
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pfirh  qu^  h  présidfînt  &  le  secrétaire  turoat  été 
nomxxxés  y  U  sexa  y,  ayant  de  pro.cédea:  à  vne  autr^ 
élection,  j  prêté  par  le  président  &  le  secrétaire  en 
prés;ence  de  l^sse^nblée  y  entre*  les  mains  du  prési- 
dent le  serment,  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  du  royaume  y  d'être  fidles  à  la 
nation,  à  la  loi  &  au  roi ,  de. choisir  en  leur  aixie 
&  conscience  les  plus  dignes  4^  la  confiance  pu- 
blique ,  &  de  remplir  avec  2sele  &  courage 
les  fonctions  civiles  &  politiques  qui  pourront 
leur  être  confiées. . 

Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  se- 

i-ont  incapables  délire  &  d'hêtre  élus. 

'    L'article  a  essuyé  beaucoup  de  difficultés. 

M.  Pison  du  Gâland'  voulott  qfue  Vbn  diétermîf^ 

nât  un  jour  fixe  pour  la  convocation  des:  assem^ 

blées  dians  tout  le  royaume.  M.  dfe  Fotfôaukinsis-» 

tôirsur  Tajournement  ;  il  s'àppuyoit  sur  ce»  que 

tous  les  articles  rektife  à  1  administrâti^n<  dé  dé^ 

pàrtement  &  de  discrkt  n!étoiént  ^s*  encore  dé^ 

crétés.  M.  de  Cnllon  jtouvoit  obscur  le  mot  sans 

délai;  il  vouibit- ,  coitime  M'.  PÎ5on>,  utte  éjpoque 

fi!se  pour  la  çorivocatibn  ,  &  que  1  erf  déterminafC 

par  qui  elle  dèvoit  être.  faitCi  M.  D^stourinrflea 

ne  croyoit  pas  que  ridentité  dti  jouf  ftfe  nécesK 

saire  ;  il  demàïidoît  que  les  assefmblées  eussent 

lieu  huitaine  après  la  t^ceptioBi  ieé^àéere^MMK 
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rison  &  Reubel  ont  demande  la  division  de  Tar-^ 
ticle,  &  que  Ton  ne  de'crétât,  dans  ce  moment  y 
que  ce  qui  avoir  rapport  aux  municipalite's.  Ce- 
lui-là subscituoit  à  la  rédaction  du  comité  une  ré- 
daction de  son  crû ,  où  il  vouloir  fixer  la  convo- 
cation des  citoyens  actifs  au  quatrième  dimanche 
du  mois  de  janvier.  M.  Pison  a  été  débouté  de 
sa  rédaction  par  la  question  préalable  ;  néanmoins 
on  a  admis  la  division ,  &  l'article  a  passé  ainsi 

qûll  suit  :  ' 

DÉCRET.. 

L  assemblée  nationale  décrète  que  huit  jourç 
après  la  publication  des  décrets  relatifs  aux  mu- 
nicipalités^ il. sera  procédé  sans  délai  à. leur  exécu- 
tion, &  qu  en  conséquence -les -citoyens  actifs  de 
chaque  communauté  s*assembkrcfnt  pour  compo- 
ser les  municipalités  ,' conformément  aux  règles 
établies  par  rassemblée,  nationale.  Les  anciens 
officiers  municipaux  ,  ceu;jc  qui  en%  font  les  fonc» 
tions  $erpnt  t^îîu's  dé  fairçl^  coi^vocation  desdite? 
assemblée!..  Ce  décret  à  été  adopté  sauf  la  rédac- 
tion* S'il  y  a  'dfschangemçns'trop  sensibles , nous 
les  redonnerons  dj^  que  le  comité  dç  constitutioa 
les  représenter^  à  Rassemblée.  .  . 

M,  Dupôrt  a  psrlé  dénommer  une  députa^ 
tjion  vers  k  rai.^  pour  la  cérémonie  du  renour 
vellement  d'année.    Un  bon  nombre  de  députés 
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etoient  davis  d'y  aller  tous,  mais  on  sestdëter-, 
miné  à  une  députation  de  soixante  personnes  , 
dont  le  choix  a  été  laiçsé  à  la  discrétion  de  M.  le 
président  &  des  secrétaires. 

L  affaire  de  Toulon  a  été  réclamée  ;  cepen-, 
dant  M.  le  Chapelier  a  encore  lu  trois  articles. 
Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

DÉCRET. 

Le  premier  elu  des  suppléans ,  sera  le  premier 
appelle  en  remplacement  y  le  second  après  lui , 
&  ainsi  de  suite.  L'assemblée  a  adopté  cet  ar- 
ticle à  l'unanimité. 

Le  second  n'a  pas  souffert  plus  de  difficulté  ; 
il  est  relatif  au  nom  qu  on  doit  donner  aux  offi- 
ciers municipaux.  Je  me  rappelle  une  erreur  à 
ce  sujet.  Le  décret  que  je  \«iis  «apporter  l'a  rec- 
tifie, 

DÉCRET.. 

Ceux  qui  sont  chargés  avec  le  m^ire  des  dé- 
tails de  la  municipalité,  seront  nommés  officiers 
municipaux. 

Le  comité  sentant  combien  de  difficultés  & 
d'altercations  entraîne  la  préséance  dans  les  céré- 
monies publiques ,  a  proposé  à  l'assemblée  de  dé- 
créter : 

Les  administrations  de  déparlement  &  de  dis- 
trict ,  &  les  corps   municipaux  auront  en  toute 
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cà^monie  publique  ,  comme  représentant  le 
peuple ,  la  çré^eance  sur  les  officiers  &  les  corps 
civils  &  militaires.  Cet  article  n'a  pas  été  aussi 
heureux  que  les  deux  derniers.  La  discussion  pa-i 
rôissoit  devoir  être  bruyante  ;  les  murmures  & 
les  clameurs  de  l'assemblée  sembloient  présager 
un  orage  ;  aussi  ne  faut -il  point  dissimuler  que 
cet  article  prête  à  la  ccMitradiction ,  sur-tout  dans 
la  disposition  qui  regarde  le  clergé  :  mais  pour 
couper  court ,  on  a  proposé  l'ajournement ,  &  il 
à  été  agréé  d'autant  plus  volontiers  ,  que  chacun 
étoit  empressé  d'entendre  le  rapport  de  l'affaire 
de  Toulon. 

'  J'intervertis  un  moment  les  faits  pour  rendre, 
compte  de  la  perquisition  faite  à  la  messagerie  de 
Paris  ;  relativement  à  la  voiture  arrêtée  à  Ville- 
neuve-le-Roi.  M.  Bîausat ,  qui  avoit  été  chargé 
de  cette ,  affaire  ,  a  exposé  que  l'argent  dont  la 
guimbarde  étoit  chargée  ,  étoit  enregistré  à  la 
messagerie  ^  &  «dressé  en  grande  partie  aux  né- 
gocians  de  Lyon,  dont  les  p^emens  se  fonf:  att 
commencement  de  janvier  ;  que  l'imprudence 
d  un  commis  ,  à  donner  ,  au  lieii  d'une  feuille 
en  regîe,  un  chiffon  de  papier  qui  ne  portoit 
aucun  détail,  avoit  fait  avec  raison  suspecter  cet 
envoi  ;  que  Ton  avoit  fait  partir  cette  voiture  un 
Jour  plutôt  qu'à  l'ordinaire  ,  §l  qu'on  la  faisoit . 
cheminer  nuitamment  ;    que  toutes   ces  raisons 
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âvoient  fait  naître  des  suspicions.  Il  a  été  décida 

çi€  M.  le  président  ëcriroit  aux 'officiers  munici- 
paux de  Villeneuve-le-Roi,  afin  de  laisser  aller 
cette  voiture  à  sa  destination. 

M.  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  d  un 
procès -verbal  qui  constate  l'événement  affreuiC 
arrivé  dans  la  rue  des  Quatre-Fils.  Une  sentinelle 
de  la  garde  nationale  a  reçu  à  la  gorge  un  coup 
de  stilet.  Le  fer  a  ét;é  trouvé  dans  la  guérite  avec 
un  petit  papier  portant  une  inscription  faite  pour 
alarmer  les  bons  citoyens  :  «  Va  devant  &  attend* 

la  Fayette ».  La  blessure  heureusement  n'est 

pas  dangereuse.  On  ne  connoit  encore  ni  l'auteur 
ni  les  complices  du  crime.  Le  comité  des  re- 
ckercbes  a  été  chargé  d'éclairer  cette  affaire.  Il 
feut  espérer  que  l'on  découvrira;  cette  trame  abo-^ 
minable  ,  &  je  m'empresserai  alors  d'en  donner 
connmssance. 

M.  HébrardjTiçporteurde  l'affaire  de  M.  d'Al- 
bert y  a  remonté  jusqu'à  l'origine  des  faits.  Nous 
le  smivrons  rapidement  dans  ce  dédale. 

Un  officier  de  Dâuphiné ,  en  équipage  de  chasse , 
portant  une  énorme  cocarde  noire ,  au  milieu  de 
laq;uelle  s'en  trouvoit  une  très-petite  de  rubans  de 
couleur  à  la  nation,  futarrêté  par  une  sentinelle  de 
la  garde  nationale ,  qui  lui  représenta  qu'il  ne  de^ 
voit  pointaffecter  déporter  une  cocarde  en  horreur 
a  tous  les  François]  l'officier,  sans  autre  forme  de 


^ôcès,  lé.  coucha  en  joue.  Le  soldat  dé  la  garda 
nationale  fiit  soutenu  par  un  officier  de  son  corps  ^ 
qui  parla  fort  honnêtement  à  lofficier  dn  rëgi^ 
ment  de  Dauphine  ;  maiis  le  fougueux  mit  éga-* 
Jement  celui-ci  en  joue  ,  &  fut  soutenu  d^ns  sa 
todoinotitade  par  un  officier  du  régiment  de  Bar- 
rois  qui  menaça  de  faire  prendre  les  armes  à  un 
détachement  de  soldats. qui  étoit  poste  à  quelque, 
distante  de-là.  On  verbalisa  ,  &  dés  :  plaintes:  fii- 
îjent  portées  aux  officiers  supérieurs  de  ces  deux 
régimejis.  L'^gfe3éeur  fut  mis  en  prison  ,&  Tof-r 
ficier  diU  régifnent  de.  Barrois  fut  :rais  aux  arrêts.; 
Les  bâ$  officiers: de  la  sixiieme  &  septième  di-* 
•vision  'dés  cannoniersrmatelots.fureht  sollicités,  da 
jnoins à  ce  qui]  jyii'oît ,  .d'après la  lecture  des pié-» 
ces  ;  à  faire  une  décWation  ehjtne  lès  siudns  in  eoilHii: 
de  Toulofi.  Malgré ^la  prudence  du  chef  de  \àx 
municipalité  à  cacher  cette  déclaraticm ,  la  gardje> 
Kationale  eh  fûf  instruite  ;  de4à  dès  députations 
réitérée.s  à. M  .d'Albert  de  Rions,  pour  le  pprten 
à  enjoindre. à  ses  bas-officîers de  retirer leur.dëda-^ 
ration.  It  paroi  t.  évidemment  que  cet  officier  gé- 
néral ,  dans  le  cours :de  ces  déprédations ,  a  mon-- 
tré  autant  de  mépris  pour  la  garde  nationale ,  que. 
de  suffisance  &  d  orgueil  a  soutenir  lés .  officiers 
suspects. 

Le  Hodey  de  SaulStchevreûil.     / 

De  1  Imprimerie  duRÉèAGTEiTR. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  Mardi  29  au  soir.  * 

La  séance  ouverte,  on  s'est  occupé  du  pré- 
tendu don .  patriotique  des  Genevois. 
.  M.  de  Volney,  qui  avoit  promis  des  éclair- 
cissemens  sur  cette  affaire  ,  a  tenu  parole.  Il  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  cette  offrande 
étoit  faite  par  des  >cliefs  de  ce  peuple  ,  dont  la 
;servijtude  a  été  garantie  par  des  traités  antérieurs. 
Quelle  honte  pour  le  sénat  françois ,  mais  c'est 
un  crime  même  d'y  penser  ,  s'il  eût  accepté  le 
jprix  honteux,  que  des  chefs  indignes  de  l'être  , 
Jui  offiroient  ,  pour  tenir  dans>la  servitude  un 
peuple  qui  doit  être  libre.  Il  a  conclu  avec  au- 
tant de  philosophie  que  d'ame  ,  qu'il  falloit 
répudier  un  don  des  créanciers  de  l'état  qui  n'a- 
voient  point  l'avantage  d'en  être  les  citoyens. 

Ce  refus  est  noble  ,  &  prouve  quelles  Fran- 
çois ainaent  mieux  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices ,  se  dépouiller  même ,  que  de  rien  devoir  à 
des  êtres  qui  veulent  asservir  leurs  semblables. 
Plus  grand  que  les  Romains  ,  le  sénat  françois 
prouve  aux  yeux  du  monde  entier  qu'il  sait  res-r 
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pecter  dans  Thomme  le  droit  sacri  &  inaliénaUe 
de  la  liberté  ;  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
à  ses  yeux ,  &  qu'il  méprise  quiconque  ose  tenter 
d'asservir  ses  semblables.  En  vain  M.  de  Toulon- 
geon  a-t4l  demandé  l'ajournement  de  la  question 
pour  prendre  des  informations  du  premier  minis- 
tre des  finances ,  &  de  l'amener  ensuite  sur  les 
cclaircissemens  qu'il  pourroit  procurer. 

La  question  est  claire  ,  a  repris  M.  de  Mira- 
beau; k  quoi  aboutiroient  ces  réformations  qu'on 
nous  propose.  Examinons  quel  est  le  don  des 
Genevois. 

C'est  une  rémise  de  900  miUe  liv.  que  Ton 
vous  offre  sur  des  arrérages  que  Téchéance  va 
ffendre  incessamment  exigibles.  Qui  sont  ceux 
qui  offi^ent  ce  don  ?  Ce  sont  de  «impies  parti- 
culiers qui  ne  tiennent  à  la  France  que  comme 
^es  créanciers.  Ils  ne  résident  point  parmi  nous  ; 
ils  n^  possèdent  aucfuM  fortune  foncière.  Dans 
"quelles  circonstances  offrent -ils  ce  don?  C'est 
lorsqu'ils  sont  soupçonnés  de  vouloir  acheter  la 
liberté  d^eurs  concitoyens  par  une  munificence 
irréfléchie  &  coupahle;  c'est  lorsque  leurs  conci- 
toyens eux-mêmes  sont  dans  une  détresse  înquie- 
-cante.  Ils  se  plaignent ,  dahs  leurs  adresses  à  cette 
^sserfiblée ,  de  la  langueur  de  leur  manufacture  ^ 
de  4a  -chute  de  leur  commerce ,  de  la  décadence 
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àe  leur  crédit,  de  la  rareté  de  leîfr  huméraîre ,  dé 
leur  défaut  de  subsistances,  &  de  la  détresse 
affreuse  ovi  est  Jilongée  cette  dté  ;  efe  î  c'est-  dans 
cet  état  de  pénurie  &  de  disette  qu'ils  viennent 
nous  offrir  des  bienfaits  ;  Texposé  même  de  leuir 
situation  doit  les  rendre  suspects  ;  ces  bienfaits  , 
ils  doivent  plutôt  les  réserver  pour  leurs  com- 
patriotes 5  que  pour  une  nation  étrangère ,  qui 
trouvera  toujours  d'immenses  ressources  dans  sotl 
crédit  &  son  patriotisme. 
-  M.  l'abbé  Maury  a  dit  que  les  Genevois ,  comme 
créanciers  de  l'état,  pouvoient,  sous  ce  rapport, 
être  assimilés  aux  propriétaires  françois ,  quoique 
non-résidens  en  France. 

C'est  lui  sopbisme  digne  de  labbé  Maury.  Léi 
étrangers,  quels  qu'ils  soient,  auroient  les  méiiies 
droits  ,  là  même  sûreté  ,  la  même  liberté;  mais 
qui  que  ce  soit ,  ne  doit  avoir  là  prérogative 
d'apporter  des  oifrândès  au  pied  de  l'autel  de  la 
patrie  j  s'il  n'est  François.  Il  est  trop  beau  de  se 
dépouiller  pour  elle  ,  pour  que  les  François  cèdent 
ce  droit  à  qui  que  ce  soit. 

Aussi  cette  comparaison  déplacée  a  excité' quelque 
murmure,  '&  là  fin  du  discours  de  l'ôratèur,  qut 
s'est  très-adroitement  retourné,  lui  a  mérité  les 
plus  grands  applaudisseméns.  H  a  établi, que  la 
France  m  iêvcit  point  accepter  ûné  offre  t^foxi^ 

La 
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vt)it  humilier  s^  dignité  :  Dans  ses    malheurs , 
disoit-il,  il  est  permi^  de  se  souvenir  de  sa  gloire, 
JLes  malheurs  de  la  France  recevront  un  nouveau 
lustre  par  son  courage  à  les  supporter  ,&  sa  cons^- 

^  tance  inépuisable  à  les  réparer. 

«  La  question  mise  aux  voix  ,  rassemblée  a 
^  décide'  qu'elle  n'accepteroit  pas  lofFre  faite  par 
>>  les  Genevois  i  &  que  le  président  feroit  part 
»  du  présent  décret  au  premier  ministre  des 
»  finances.  » 

.  Le  rapport  en  a  été  fait  par  M.  Hébrard,  On 
est  venu  ensuite  à  lafFàire  de  Belesmé;  Les  sieuri 
Julien  ,  intendant  d*Aleriçon  ,-&  de  la  Vingtrie  j 
son  subdélégué  à  Belesnje  ,  sont  inculpés  dans 
cette  affaire,  Lhorinête  subdélégué  étoit  tout  à  la 
fois  édilie ,  préteur  &  proconsul;  c'est-à-dire,  que 
ses  grands  tâlens  &  si^s  intrigues  avôient  cumiilé 
sur  sa  tête  les  placer  i'Q  maire  ,  lieutenant  géi*é>* 
rai  civii  &  criminel ,  &  -  suhdélegué.  Pour  cou^ 
tonner  Toeuvre  ,:  il  iie  mànquoit  plus  -à  M.  de  la 
Viiïgtrie  que  dé  réunir  le  titre  d  exécuteur  de  ses. 

^  volontés.  Sans  passer  la  Méditerranée.,  nous  aurions 
tjrouvéen  France  un  autre  roi  de  Maroc  :  venons 
au  fait;  le  lo'juin  dernier  quatre  voitures  de 
gr,ains  passèrent  p^r  la\iUe  de  Bêlesme  ;  &  la 
ville  étoit  alors  affligée  de  la  plus  affreuse  disette  : 
yeiitrç  affamé,  n'a  point  d'oreille.  Lç  pieuple  qui 
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sottffroitvouloît  arrêter  lès  vôiiiû^s  de  graine;  mafe. 

Je  subdélégué  promet  d^e  faire  vendre  le  leode»* 
main  à  la  commune;  &  le  lendemain  ,  rhoftnête- 
k  Vingtrie  fait  si  bien  que  les  voitures  saches 
minent  &  disparoissent  sous  la  protection  die 
vingt-cinq  dragons  mandés  par  lui*  ' 

Le  17  juin  ,  les  femmes  ,  réunies  avec  qua-^ 
railte  ouvriers  de  la  forêt,  arrêtent  150  boisseaux 
de  bléjfoible  ressource  dans  une  ville  qui  en  con-' 
somme  7  à  800  par  semaine.  Le  marchand  de 
grain  ,  conducteur  de  la  voiture  ,  dit  que  si  on 
pilloit  les  sacs  ,  le  sieur  de  la  Vingtrie  y  perdrùit 
plus  que  lui;  les  sacs  étoienl  en  effet  marqués  an- 
nom  du  subdélégué.  Ôientôt  lé  ^ieur  de  la  Vingtrie* 
requiert  la  maréchaussée  de  monter  à  cheval  sur 
le  champ  ^  Çf  de  dissiper  Cette  troupe.  Le  sieur 
NDubos,qson  parent,  &  alors  son  ami,  exécute  se& 
ordres.  Des  dragons  se  réunissent  à  lui;  tous  mar-^ 
chent  sur  cinq  de  front  dans  les  ruesde  Belesme. 
Xe  sieur  de  la  Vingtrie  avoit  fait  publier ,  à  sbw 
de  caisse  cette ,  étonnante  proclamation. 

De  la  part  de  M.  delà  Vingtrie,  il  est  enj'àîiit 
a  tous  particuliers  de  cette  vilU  dé  rentrer  che'(^ 
eux' ,  A  PEINE  d'Être  blessas. 

Le  sieur  Dubosq ,  dans  tûie  assemblée  du  Jô 
août  dernier  ,  a  même  signé  une  déclaration  par 
laquelle  il  atteste  que  le  ^eur  dé J^  Vingtrie  lui 
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«yoic  àk  ;  ^'  fr^ente.  de  ^uel<|[ues  personne  , 
de  balayer  les  rues  ,  '&  dé  sabrer  tout  ce  qui  s€ 
présenterait  ,  en  1^  «joutant  ,  tm^r-^^i  ^ous  ces 
gmuxrlà.  En  effet , ,  le  sieur  Dubbsq  crioit  dans 
k$  rues  ^e  U  ville  i.Tue ,  ^ue;  point  de  quartier. 
Le  peuple  se  dissipa)  &  le  marécliAl  des  logis  ne 
ma  personne. 

Cependant,  les  1 50  boisseaux  de  grain   furent 
vendus  lé  iS  juin  à  la  halle. 
:  .Tous  ces  .^véneniens  déterminèrent  les  habî^ 
tans  à  s'assembler  p^r  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance.  Ils  prient  le  maire   de  1^ ,  qonvoquer  ,  & 
fl  refuse.  La  cloche  sonne ,  Tasseiàblee  s'ouvre  ; 
on  appelle  le  sieur  de  la  Vingtrie ,  il  -vieiic.   In* 
terpellç  de  dire  en  quelle  qualité  il  entend  siéger, 
il  préfere  ks  fe»ction3  dé  siâx^eg^é  ^  celles  de 
mai?e  oii-de   chef  de  ses;  conciêoyeas.  Efifin  on 
délibère  &  on'  ordonne ,  eptr^  autres  dispositions , 
qu'il  seroit  fait.it»  réeetîs^ment   des  grains   du 
depajrtemÈrit. - 

On  présente  rçQuéte  au  lieutenant  général  pour 
procéder  à  tee.  recensement  ;  &d.4n9.  le  moment 
qu'il  l'accorde  5  il  4rfs$e  ^  comme  subdélégué ^  un 
procès- verbal  CQnte^Jb  délibération ,  qu'il  «nvoie 
au  sieur  Julittn,  L'intïçndarit  lui  ré^nd^  le  39  juin , 
^  qu:'il  ia  v«  Ja .  Qcrpie  de  cette  ins^Umè  délibéra-^ 
i  ti&n,fm£  p(m:Î6S:plu^  maiivm  sujets  de  la 


»  ville.  Ces  gens,  disoit-il ,  méritent  d'être  fouet- 
»  tés  dans  tous  les  carrefours ,  portant  pour  écri- 
»  teau  devant  &  derrière  ,  perturbateurs  du  repos 
»  public  y  &c.  )> 

L'intendant  &  le  subdélegué  ne  bornent  pas 
leur  vengeance  à  ce  premier  essai.  Le  subdëlëgué 
fait  informer  ,  par  le  prévôt  de  maréchaussée  , 
contre  les  commissaires  recenseurs  des  grains,  &. 
sur<^tout  contre  le  sieur  Deblandé ,  son  beau-frere ,  ^ 
le  principal  objet  de  sa  haine.  Sa  maison  fut  en- 
tourée par  une  brigade;  &  il  auroit  été  incarcéré , 
s'il  navoit  pas  .pris  la  fuite. 

Cependant  la  connoissance  de  cette  affaire  fut 
portée  à  l'assemblée;  il  y  eut  plusieiirs  projets  de 
conciliation  qui  demeurèrent  sans  effet.  Le  sieur 
de  la  Vingtrie  termina  même  par  refuser  la  mé- 
diation de  M.  le  comte  de  Puysay;  après  l'avoir 
acceptée,  &  dans  le  moment  où  il  avoit  endormi- 
ses  adversaires  dans  l'espoir  d'un  traité  de  paix,  il 
avoit  rendu  plainte,  en  diffamation  &  calomnie, 
contre  les  plus  notables  habitans  de  Belespie  ,  & 
obtenu  un  arrêç  d'attribution  de  cette  procédure 
au   présidial  du  Mans.   C'est  en  vertu  de  cette 
nouvelle  procédure  qu'il  a  fait  décréter  beaucoup 
à  accusés^  de  prise  dîe  corps  ,  d'ajournement  per- 
sonnel, ou  de  soit-ouï;  il  a  répandu ,  en  fuyant  | 
ïa  terreur  dans  Belesme. 
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'  Le  comité  des  recherches  ,  par  sa-  âëcision  du 
II  novembre  ,  avoit  pensé  que  le  sieur  de  la 
Vingîrie  n'étant  point  accusé,  il  n*existoit  aucun 
motif  d'entretenir  l'assemblée  de  cette  affaire ,  & 
que  le  cours  de  la  justice  ne  devoit  pas  être  inter- 
rompu. 

Ce  jugement  ou  avis  avoit  été  inrprinié  &  ré- 
pandu avec  profusion  à  Belesme  &  aux  environs. 
Le  subdéle'gué  se  disoit  ,  avec  cet  écrit  ,  blanchi 
&  justifié  par  rassemblée  nationale  ,  mais  une 
fraude  n  est  pas  une  justification. 

Il  paroît  que  lors  dé  ce  premier  jugement^  le 
comité  des  recherches  n  avoît  aùcuiïes  preuves 
acquises  des  faits  &  pièces  justificatives. 

Tel  est  Iç  résultat  combiné  du  rapport  du  co- 
mité des  rapports  ,  de  là  dénonciation  imprirne'^e 
ûes  habitans 'de  Belesme,  &  de'  ^exposé  de 
M.  Bailleul  ,  dont  Iç  ton  de  franchise  a  sembW 
garantir  la  sincérité.  Cependant  il  faut  entendre 
le  sièur  de  la  Vingtrie  ;  il  est  juste  de  ne  pas 
préjuger,  les  apparences  peuvent  tromper;  mais 
un  homme  qui  a  contre  lui  toute  une  comimune 
est  rarement  un  bon  sujet,  " 

M.  le  comte  de  Pu'ysay  vouloît  profiter  de 
cette  occasion  pour  faire  rendre  un  décret  général 
&  annuUer  toutes  les  procédures  de  ce  genre  ^ 
&  sur-tout  celles  dirigées  contre  les  habitans  de 
Belesme. 


M.  Emery  a  observé  que  la  leiiteur' extrême 
de  cette  accusation  la  rendoit  singulièrement  dé- 
favorable ,  &  que  les^  adversaires  du  siear  de  la 
Vingtrie  ayoient  attendu  son  départ  jpour  publier 
&  répandre  leur  dénonciation.  Rien  d'étonnant; 
cVtoit  un  despote. 

Enfin ,  après  différens  débats  sur  les  deux  pro- 
cédures prévôtales  &  *  présidiales  ,  l'assemblée  a! 
ajourné  I^  question  ,  &  cependant  a  ordonné 
que  M.  le  président  se  pourvoieroit  devers  le  roi, 
pour  demander  l'apport  des .  cTiargés.  des  deux: 
procédures  prévôtale  &  présidiale  ,  &  pour  la 
supplier  d  accorder  une  surséance  aux  suites  de  lar 
procédure  prévôtale.  — - 

Séance  dû  30  décembre*     •    ^    ,   .. 

A  l'ouverture  de  la  tséance ,  le  président  a  in- 
troduit ^  dans  le  temple  de  la  liberté,  des  ^atrio- 
teî  qui  venoient  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Le  district  de  Notre-Dame  a  apporté  quarante-» 
un  marcs  de  boucles  d'argent.  Une  îFémme  pau- 
vre 5  mais  patriote ,  a  voulu  avoir  l'honneur  de  sa- 
crifier à  la  patrie  ;  elle  a  forcé  les  officiers  de  ce 
district  à  partager  ,  pour  cet  effet  ,  24  sous  qui 
lui  restoient.  L'assemblée  a  jugé  à  propos  d'insé- 
rer le  nom  de  cette  femme  dans  son  verbal  ;  riiaîî 
comme  elle  n'a  pas  été  nommée  aujourdlim ,  nous 


(i6a> 

ferons  coiuxoitxesonnom  une  autre  jour.  LaYilkde 
Saint-Germain  en  Laye  a  offert  quarante  &  quel- 
les marcs  d'argent;  la  ville  de  Sens  quinze  mille 
livres.  Le  député  de  Sens  a  tenu  un  discours 
vraiment  patriote  &  sublime.  Pénétres  de  la  gran- 
deur &  de  la  sagesse  du  sénat  François ,  les  ha^ 
bitans  de  cette  ville  lont  charge  de  demander , 
conune  i^ne  grâce  spéciale  ,  de  permettre  que  h 
premier^  pierre  du  port  qu'on  alloit  bâtir  à  SenS) 
fût  posée  au  nom  de  l'assemblée  nationale ,  & 
4'in5cnre.sur  une  pyramide  les  noms  de  MM.  les 
députés.  Sages  pilotes  du  vaisseau  de  la  France , 
qui  l'avez  conduit  au  port  à  travers  les  écueil$  ! 
accordez  cette  grâce  ,  s'est-il  écrié  avec  une  onc- 
tion vraiment  patriotique ,  à  des  citoyens  dont  le 
vœu  est  de  s'unir  de  plus  en  plus  à  la  grande 
femiJle  de  l'état. .>  &  de  témoigner  aux  dignes 
lèprésentaxis  de  k  nation  une  reconnoissance  étçr-, 
neUe,  &;  une  sçutpission  pleine  &  entière  à  ses. 

^  M.  If^  président  a  répondu  : 
.  h'9^s§p^ikiéG  nationale  aime  à  voir  les  progrès 
0ipi|jj9s4§i|f9icri^sme  qu'elle  a  cherché  à  inspirer, 
dans  ious,  les  ç^ç^ufs.  Les  habitans  de  Sens  sont 
un  eicçmpk&^pjpa&t  des  effets  qu'ils  ont  déjà  pro^ 
djuûft  X^'^ss^^n^ç. nationale  prendra  d'ailleurs  en 
con»4^A<ion  vt>tte.  demande,  «  Pour. n'être  pas 


oiAîgé  cle  revenir  sur  cet  objet  i  il  à  tiéêSéciéé 
que  la  première  pierre  du  port  seroit  posée  ti| 
nom  de  Tassemblëe  nationale,  &  que  Ton  pour^ 
roit  inscrire  sûr  la  pyramide  le  s  lioms  de  MM.  les 
députes;.  \ 

On  a  fait  lecture  des  procès-verbaux  ;  conîime 
rassemblée  ne  s  est  pas  clairement  expliquée  rela-i 
tivement  à  Monsieur  ,  frère  du  Roi ,  nous 
avions  cru  que  M.  le  président  se'  retireroît  par 
devers  MoNSîÉun  ,  mais  il  a  été  seulement  re- 
laté que  M.  le  président  écriroit. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  part  à  l'as- 
semblée des  adresses  suivîtes*: 

Des  villes  de  Beaumont ,  le  Vicomte  en. 
Maine  ,  de  Chaudesaignes  en  Auvergne ,  du 
Faon  en^  Basse-Bretagne,  de  Vlfle  d'Albigeois  en 
Languedoc  ,  dé  Noves  en  Provence  ,  de^Rozoî 
en  Brie ,  de  Rocbe-Bemard  en  Bretagne ,  de 
Moléme  ,  élection  de  Tonnerre  ;  de  Conunercy 
8c  de  Vic-Fézensac  en  Gascogne  j  contenant 
l'expression  des  sentimens  d'admiration  ,  de  re-r 
connaissance  &  de  dévouement  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  rassemblée,  nationale.  Toutes  ce») 
villes  demandent  à  être  le  dirf-Hfeu.d'un  dis- 
trict &  le  siège  d'uiie  justice  royale  ;  seize  com-^ 
munàutés  voisines  de  la  ville  dé  Fezensac  témoi- 
gnent les  mêmes  âèntimens  &  appuient  sa  de^r 


(  i6v  ) 
mande  ;'  la  ville  de  Tlsle  d'Albigeois  fait  le  don* 
patriotique  du  produit  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégie's ,  &  ëh  outre  de  la  somme  de 
4000  liv.  qui  lui  est  due  par  Sa  Majesté ,  suivant- 
la  liquidation  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt  du 
conseil  d^ëtal  du  14  janvier  1781,  avec  les  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  cette  «époque  ;  enfin 
celle  de  Rozoi  fait  également  le  don  patriotique, 
du  produit  de  rimposition  des  ci-devant  privilégiés. 
•  Adresse  du  bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Mortaghe  au  Perche  ,  contenant  une. 
parfaite  adhésion  aux  décrets- de  l'assemblée  na- 
rionale  ,  &  un  projet  de  division  de  ce  départe-, 
menren  deux  districts,  ayant  pour  chefs-lieux 
Mortagne  &  Bellesme. 

Adresses  dès  communes  de  Lârdier  &  de  la 
Saulce  en  Gapençois ,  contenant  une  entière  adhé-*. 
sion  aux  décrets  de  rassemblée  nationale,  &  la 
demande  de  rétablissement  d'une  assemblée  :  de 
département  &  d'un  tribunal  supérieur  dans  ht» 
ville  de  Gop/  , 

Délibération  de  la  communauté  d'Arpajon  ,. 
contenant  remise,  en  faveur  de  la  nation  ,  de  la 
contribution  dés  ci-devant  privilégiés  ,  outre  la 
part  de  là  contribution  patriotique.  1 

Adresse  de  la  légion  des  élevés  patriotes  de  la 
>Tille  de  Mont^Hmart,  qui  présente  à  l'assemblée. 
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Fhommâge  du  serment  qu  elle  prêta  immëdiate-' 
ment  après  celui  des  gardes  nationales  de  quatre- 
vingt-sept  communautés  de  Dauphiné ,  Provence 
&  Languedoc,  dont  il  a  été  fait  lecture  à  rassem- 
blée. Ces  jeunes  élevés  expriment,  dans  ce  ser-  ^ 
ment,  les  sentimens  du  respect  le  plus  profond  ^ 
&  d'un  dévouement  sans  bornes  pour  le  roi  & 
rassemblée  nationale.  ...  r  . 

"'  Adressé  de  la  ville  de  Bagnols  en  Languedoc, 
contenant  le  don  patriotique  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés.- 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Dole  en 
Francbe-Comté,  dans  laquelle  ils  annoncent  que 
les  habitans  ont  célébré,  le  14  de  ce  mois,  lan- 
nivçrsaire  de  1  inauguration  de  la  première  statue 
de  Louis  XV J  ^  érigée  en  cette  ville  en  1783. 
Aux  cérémonies  les  plus  pompeuses  de  Téglise  ^ 
a  succédé  une  assemblée  de  la  municipalité  de- 
vant la  statue  ,  où  le  procureur  du  roi  de  po- 
lice a  prononcé  un  discours  aussi  noble  que  tou- 
chant en  faveur  du  roi  &  des  représentans  de 
la  nation ,  restaurateurs  de  la' liberté  Françoise. 
Après  lequel  a  été  prêté  le  serment  de  la  milice 
nationale. 

.  On  est  passé  à  Tordre  du  jour  ,  qui  regardoit 
içuelques  articles  sur  les  municipalités,  renvoyés 
au  comiréde  constitution.  L'article  ajourné  hier 
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aét^mis  le  premier  en  avant;  maïs,  avant  même 
la  lecture  ,  M.  Guillaume  a  fait  une  motion 
étrangère  à  Fordre  du  jour  ,  mais  réellement  in- 
téressante par  son  objet.  Les  curés  à  portion  con-* 
grue  soiit  menacés  de  la  part  des  gros  décima-- 
teurs  de  ne  point  toucher  leur  quartier.  L'hono^ 
rable  membre  a  demandé  à  être  entendu  demain 
sur  cet  objet.  M.  labbé  Maury,  poussé  proba- 
blement par  un  mouvement  de  compassion  y  vou- 
loit  qUe  l'assemblée  décrétât,  sur  le  champ,  que. 
les  pensions  congrues  se.  payeroient  comme  par 
le  passé. 

M.  le  Camus  a  fait  sentir  que  la  motion  de 
M.  l'abbé  Maury  étoit  astucieuse  ,  en  ce  qu'elle 
contrarioit  absolument  le  décret  de  rassemblée» 
nationale  ,  par  lequel  elle  avoit  décidé  que 
les  pensions  des  curés  s'éleveroient  au  moins 
à  douze  cents  livres.  Les  pefsonn<es  intéressées 
vouloient  qu'on  rappellât  M.  le  Camus  à  l'ordre  ; 
mais  M.  le  président  n'a  point  eu  égard  à  leur 
demande  ,  &  l'on  a  entendu  encore  un  opinât. 

M.  Lanjuinais  a  réclamé  aussi  l'ajournement. 
Il  a  dit  que  depuis  huit  à  dix  jours  le  comité  ec- 
clésiastique a  arrêté  de  proposer  une  mojtion  très-, 
urgente  pour  le  paiement  des  portions  congrues , 
çaiçment  refusé  par  beaucoup  de  fermiers  de  dîmes. 
&  d^  d-écitoaitèurs,  pour  1790;  mais  qu'il  seroic 
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inutile  de  rordonner ,  si  on  ordonnoît  le  paiement 
de  la  dîme  pour  cette  même  année  seulement  ; 
^'ily  auroit  d'autant  moins  de  difficulté,  que  les 
autres  impositions  n'ayant  pu  être  réglées  que 
provisoirement  pour  1790  ,  il  étoit  tout  simple 
de  çégler  aussi  provisoirement  les  dépenses  da 
culte  ;  que  cependant  cette  continuation ,  de  là 
d|me  même  pour  une  seule  année,  étoit  un  objet 
qui  méritoit  discussion  ;  qu'ainsi  c'étoit  le  cas  de 
'  l'ajournement.  Sur  l'observation  de*  M/  Lanjui- 
nais  la  motion  de  M.  Guillaume  a  été  ajournée,^ 
Après  quoi  on  est  passé  à  l'article  ajourné  hier  , 
xelàtif  aux  préséances.  Le  voici  tel  qu'il  a  passé, 
sauf  à  mettre  après  les  réclamations  ôe  les  débats 
qui  se  sont  élevés  à  ce  sujet. 

DÉCRET. 

Les  administrations  de  département  &  district 
&  les  corps  municipaux  ,  auront  ,  chacun  dans 
leur  territoire  ,  en  toute  cérémonie  publique,  la 
préséance  sur  les  officiers  &  les  corps  civils  & 
militaires* 

L^abbé-Grégoire  étoit  pour  admettre  l'article  du 
comité  ;  il  a  fait  sentir  combien  il  seroit  dange- 
reux de  faire  revivre  dans  l'instant  de  la  liberté  , 
ces   usages   honorifiques,  qui   donnoient  toitt  à 
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l'homme  IBc  rien  à  la  place ,  tout  aux  ^uges   iSg. 
rien  à  la  loi  ;  que  les  officiers  municipaux  repré- 
sentant particulièrement  le  pouvoir  souverain  , 
dévoient  avoir  le  pas  sur  les  corps  quelconques. 
M.  labbé  Maury  a  combattu  M. labbé  Grégoire 
avec  la  force  de  l'éloquence  ,  mais  comme  elle 
étoit  dépourvue  de  raisons  plausibles ,  il  a  échoué. 
Personne ,  a-t-il  dit ,  n  est  représentant  du  pou- 
rvoir souverain  ,  ou  n'en  est  jamais  que  le  déposi^ 
^taire.  ......   Tous  les   pouvoirs,  viennent  du 

jpeuple-;  ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque  autor 
rite  ne  sont  jamais  que  ses  délégués;  &  çe.peuple 
à  qui  appartient  tout,  ne  peut  conserver  aucun  de 
ses  pouvoirs  ,  s'il  est  obligé  de  les  remettre  en 
d'autres  mains  pour  les  faire  valoir. 

Il  y  a  une  gradation  marquée  dans  les  pré-- 
séances  comme  dans  les.  pouvoirs.  Or,  on  ne 
peut  disconvenir  qu'iin  juge  qui  peut  prononcer 
sur  l'honneur  §c  la  vie  de  ses  concitoyens,  sur  les 
délits  &  les  malversations  des  officiers  munici- 
paux, doit  avoir  la  préséance;  il  n'est  pas  juste 
que  les  justiciables  aient  le  pas  sur  leur  jugd..:.,.* 

*La  suite  demain.  '  '    : 

.    Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

De  1  Imprimerie  du  R  É  d  A  c  T  E  u  R ,  au  coin  de 
..     la  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal.      > 
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Suite  DE  la  Séance  du  30. 

M.  l'abbé  Maury  a  continué  ainsi  : 
Sommes-nous  donc  assemblés  pour  flatter  la 
vanité  du  peuple ,  pour  lui  accorder  de  vaines  pré- 
rogatives qu'il  ne  sollicite  pas;  sûreté,  liberté ,  éga- 
lité ,  voilà  ce  que  vous  demande  le  peuple ,  & 
rien  au-delà.  Il  doit  payer  par  des  honneurs  des 
personnes  qui  sacrifient  leur  fortune  ,  leur  sang , 
puisque  l'honneur  est  la  seule  récompense  digne 
de  ceux  qui  se  sacrifient  pour  lui.  Il  lui  suffit  de 
voir  que  ses  enfans  peuvent  prétendre  ^  toutes  les 
ôgnités  ecclésiastiques,  civiles  &  militaires;  il  ne 
demande  rien  de  plus.  Il  a  conclu  pour  rejeter  Tar- 
ticle  du  comité. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  a conitattu  M.  labb^ 
Maury  ;  il  s  est  appuyé  principalement  sur  ce  que 
les  municipalités  étoient  lehsemble  de  la  com- 
mune ,  &  que  les  autres  CQrps  n'en  étoient  que 
les  paorties. 

'  .M.  Lanjuînaîs  a  dit  que  les  officiers  munici- 
paux doivent  avoir  la  préséance  sur  les  officiers 
civils  &  militaires  ,  parce  qu'ils  sont  les  chefs  , 
les  président ,  non  pas  seulement  du  peuple  sans 
»  fonctions  publiques,  mais  de  toute  la  commune, 
<^'est-à-dire ,  de  tous  les  citoyens ,  sans  exception , 
puisque  les  François  ne  font  plus  qu'une  seule  fa-* 
Tom^  VIL  N?,  i;j,  M 
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mille.    Si  tous  les  citoyens  s  assembloient  en  une 

seule  commune  ,  les  officiers  municipaux  prési- 
deroient  ;  si  tous  les  citoyens  pouvoient  se  trou- 
ver dans  une  marche  ,  comme  formant  la  même 
corporation  ,  les  officiera  municipaux  ,  chefs  de 
toute  la  communauté,  marcheroient  à  la  têie; 
ils  sont  les  officiers  de  tous;  ils  sont,  comme  dé- 
positaires de  la  police  ,  les  juges  de  tous. 

La  proce'dure  par  jurés  va  s'établir  en  matière 
criminelle  ;  elle  le  sera  un  jour  en  matière  civile , 
lorsque  les  loix  seront  simplifiées  ;  ce  sont  nos 
vœux&  nos  espérances.  Devançons  ces  tems  heu-, 
reux  ;  &  puisque  les  jurés  futurs  ,  simples  ci- 
toyens, n'ayant  ^uelçs  fonctions  du  moment,  doi- 
vent céder  le  pas  aux  officiers  municipaux  ,  ne 
donnons  pas  constitutionellement  la  préséance  à 
ceux  qui  ne  font  que  remplacer ,  pendant  un  tems,' 
les  jurés  que  nous  desirons. 

Quant  aux  officiers  militaires ,  ils  commandent 
la  force  publique  ;  mais  au-dedans  ils  ne  peuvent 
la  faire  agir  ,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  les  offi- 
ciers municipaux;  ils  sont  dohc,  à  certains  égards, 
vraiment  subordonnés  aux  officiers  municipaux. 

Vous  n'avez  rien  à  redouter  pour  la  liberté^pu- 
blique  pour  des  honneurs  déférés  à  ces  corps  aiobiles 
qui  ne  remplissent  que  passagèrement  leurs  fonc-. 
lions  ;  l'expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  à 
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craindre  les  prérogatives  des  fonction^ires  inamo- 
vibles. Enfin  ,  les  juges  dépositaires  de  l'honneur 
&  de -la  vie  &  des  fortunes  ,  ne  manqueront  pas 
d  être  honore's  autant  qu'il  convient ,  parce  que 
tous  les  hommes  chérissent  plus  ou  moins  ces 
grands  biens  que  les  juges  peuvent  dispenser. 

La  discussion  alloit  se  prolonger  encore.  Mon- 
sieur Martin  proposoit  pour  amendement  de 
mettre  sur  deux  lignes  les  juges  &  les  officiers^ 
militaires ,  de  donner  la  droite  aux  premiers  &  la 
gauche  à  ceux-ci ,  &  de  placer  à  leur  queue  les 
officiers  municipaux  ;  M.  de  Montlausier  youloit 
que  les  juges  &  les  militaires  ne  fussent  point 
appelles  dans  les  cérémonies  publiques-  M.  de 
Mirabeau  a  couvert  de  ridicules  tous  ces  amen- 
demens  puériles  ,  en  demandant  de  renvoyer  au 
grand-maître  des  cérémonies ,  pour  régler  la  mar- 
che; mais  il  a  conclu  formellement  pour  consa-, 
crer  le  principe;  après  quoi  l'article  mis  aux  voix 
a  -été  décrété  à  une  très-grande  majorité. 

Comme  le  bureau  municipal  doit  rendre  des 
comptes  au  conseil  de  la  municipalité ,  &  que  le^- 
maire  préside  le  bureau ,  le  comité  ,  pour  éviter 
la  difficulté  qui  auroit  pu  naître  de  laisser  le  maire 
présider  le  conseil  municipal  dans  l'instant  mêm  e 
où  il  lui  est  comptable,  a  proposé  l'article  sui- 
vant ,  qui  a  été  admis  sans  aucune  réclamation. 

Ma 
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.•Décret. 

Les  conseils  municipaux,  lorsqu'ils  recevront  les 
comptes  des  bureaux ,  seront  présidés  par  le  pre- 
mier élu  dés  membres  qui  composeront  le  conseil. 

Sur  les  réclamations  qu'il  y  auroit  de  l'injustice 
à  exclure  des  places  municipales  les  juges  sei- 
neuriaux  &  autres,  le  comité  de  constitution  a 
cru  devoir  proposer  l'article  suivant  : 

DÉCRET. 

Les  juges  &  les  officiers  de  justice  ,  tant  des 
sièges  royaux  ,  même  de  ceux  d'exception ,  que 
de  jurîsdiction  seigneuriale  ,  pourront  aux  pro- 
éhaines  élections  être  choisis  pour  les  places  des 
municipalités  &  des  administrations  de'  départe- 
ment &  de  district  ;  mais  s'ils  restent  juges  ou 
officiers  de  justice ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire  ,  ils  seront  tenus 
d'opter. 

Dans  son  origine,  Farticle  du  comité  circonscri- 
voit  l'admission  aux  places  municipales  ^  &  ne 
faisoit  mention  que  des  juges  seigneuriaux  ;  mais 
sur  les  observations  dé  M.  Prieur  ,  les  autres 
juges  y  ont  été  compris.  M.  Lanjuinais  étoit  d'avis 
de  n'excepter  ni  les  uns  ni  les  autres  &  de  laisser 
dans  la  règle  d'incomptabilité  ceux  que  la  loi 
constitutionnelle  y  a  mis. 
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Ce  n'est  point  kur  faire  tort ,  a-t-il  dit  ;  il  y 

aura  de  nouvelles  élections  d  officiers  municipaux^ 
vers  la  fin  de  Tannée  1790  :  où  est  donc  le  pré- 
judice d'exécuter  la  loi  faite ,   &   de  reculer  de 
n  neuf  mois  l'éligibilité  des  juges  seigneuriaux,  qui, 
dépendans  de  leurs  seigneurs ,  se  sont  en  général 
montrés  contraires  à  la  révolution.  Ils  ont  un  in- 
térêt à  la  troubler;  l'entrée  dans  la  nouvelle  mu- 
nicipalité seroit .,   pour  les  mal-intentionnés  ,  un 
moyen  de  plus  pour  nuire  à  la  chose  publique.  Je 
conclus  pourqu'iln'y  ait  point  d'exception  à  la  loi. 
M.  le  président  a  lu  une  note  du  garde  des 
sceaux ,  qui  faisoit  connoître  à  rassemblée  qu'un 
péage  sur  la  Saône ,  affermé  dix-sept  cent  mille  , 
livres,  &  dont  une  partie  des  fonds  étoit  destinée 
à  l'entretien  des  objets  nécessaires  à  la  navigation 
sur  cette  rivière ,  étoit  au  terme  de  son  bail.  Pour 
ne  point  laisser  les  choses  en  souffrance  ^  il  de- 
mandoit  que  la  perception  de  ce  péage  continuât 
jusqu'à  l'organisation  d^s  départemens.  Conformé- 
ment à  sa  demande ,  l'assemblée  nationale  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Le  droit  de  péage  perçu  à  l'Isle-Barbe  sur  la 
Saône,  près  de  Lyon,  continuera  de  l'être  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

On  est  passé  à  la  continuation  du  rapport  de 
Toulon  ,  que  nous  avons  attribué  hier  mal-à- 
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proposa  M.  Hëbrard.  Cest  M.  deCastellanetquî 

en  est  charge,  (i). 

La  cocarde  de  la  nation  deplaisoit  souveraine- 
ment à  M.  d'Albert  de  Rioms,  au  point  quil  ne 
vouloit  pas  que  les  ouvriers  de  Tarsenal  se  déco- 
rassent de/ cette  marque  distinctive;  son  prétexte 
étoit  que  les  travaux  du  roi  en  souffriroient V  & 
que  les  ouvriers  s'enrôleroient  dans  la  garde  na- 
tionale ,  dont  le  service  entraîneroit  incessamment 
une  perte  de  tems. 

Il  y  a  plusieurs  points  essentiels  dans  cette  af- 
faire :  Tetourderie  d*uh  officier  du  régiment  de 
Dauphiné  ,  la  déclaration  dés  bas-officiers  de  la 
sixième  &  septième  division  ,  l'opiniâtre  mépris 
de  M.  d'Albert  de  Rioms  pour  la  cocarde  natio- 
nale 5  ses  propos  itisolens  &  durs ,  son  inflexibilité 
à  regard  des  deux  ouvriers  qu'il  avoit  citasse  de 
Tarsenal  ,  qui  ne  l'avoient  été'  que  parce  que 
M.  d'Albert  de  Rioms  les  rcgardoit  comme  les 
plus  déterminés  à  ne  point  quitter  l'aigrette  pa- 
triotique; de-làdes  ameiitemens^  de-Ià  le  trouble 
&  lefFervescence  parmi  les  habitans  de  Toulon, 
de-là  des  précautions  hostiles  de  la  part  du  com- 
mandant :  une  foule  de  témoins  déposeiit  que 
l'on  avoit  fait  faire  des  cartouches  à  mitrailles; 

(i)  Page  152,  ligne 2-}^ siulku de deprédarîons , 
lisez  députaticns. 
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dix-huit  témoins  déposent  que  le  premier  dé- 
cembre les  officiers'  donnèrent  ordre  aux  troupes 
de  faire  feu  ^  cinq  autres  parlent  seulement  de 
Tordre  de  charger.  Voici  le  résultat  de  la  lecture 
des  pièces  relatives  à  la  journée  du  premier  dé- 
cembre. 

M.  de  Saint- Julien  prit  le  chapeau  d'un  garde 
nationale  &  le  jeta  à  dix  pas  :  on  se  jeta  sur  lui , 
&  il  blessa  une  personne  à  la  main  ;  mais  on  sai- 
sit son  épée  ,  on  jetta  le  pommeau  sur  le  balcon 
de  l'hôtel  5  M.  de  Saint- Julien  fut  foulé  aux  pieds 
&  laissé  pour  mort. 

M.  de  Br(>ves  sortit  sur  la  place  avec  200  sol- 
dats de  marihe  ,  auxquels  il  distribua  vingt  car- 
touches ;  il  cria  à  ses  soldats  ,  fm  ,  quoique  le 
peuple  &  la  garde  nationale  fussent  sans  armes. 
MM.  d'Albert,  du  Castelet  &DuviIIage  crièrent 
du  haut  du  balcon  ^Jeu  jjeu.  Mais  les  soldats 
refusèrent  d  obéir  :  on  entra  alors  dans  l'hôtel 
pour  se  saisir  des  chefs;  la  milice  nationale  fit; 
jurer  au  peuple  de  respecter  leur  vie  ,  &  ce  ser- 
ment prononcé  a  été  observé.  On  les  arrêta 
tous.  M.  du  Castelet  fut  trouvé  caché  d^ns  un 
tuyau  de  cheminée,  M.  Gautier,  cons'trucj^eur , 
c'etoit  sauvé  déguisé  sous  un  habit  travesti. 

Cette  affaire  est  d  autant  plus  malheureuse  , 
que  M.  d'Albert  de  Rioms  est  un  officier  digne 
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d'estime  par  sa  bravoure  &  par  son  humanîc^i 
que  ses  bienfaits  ne  cessent  jamais  daller  cher« 
cher  Tinfortune  ;  mais  trop  accoutume  à  rancien 
régime  ,  il  ne  peut  se  faire  au  nouveau  ,  &  il 
s'est  attire  le  nom  de  citoyen  novice.  Cette  aiFaire 
est  encore  pendante ,  nous  y  reviendrons  samedi  j 
Jour  où  elle  est  définitivement  ajournée. 

Séance  Ji/  3 1 . 

A  louverture  de  la  séance ,  on  a  fait  l'annonce 
de  quelques  dons  patriotiquees.  La  communauté 
de  Fontrevaulc  en  Brie  a  donné  2  onces  dor, 
45  marcs  d'argent;  le  district  des  Jacobins  Saint- 
Dominique  de  Paris,  3556  liv. 

Les  maîtres  d'armes  de  Paris  ont  déposé  leurs 
cpées  ;  leur  orateur  a  prononcé  un  discours  dont 
voicilasubstanse....Nou^sommes destinés  par  état 
à  mettre  les  premières  armes  es  mains  de  la  jeu- 
nesse. Les  épées  sont  composées  de  deux  métaux, 
l'argent  &  le  fer  ;  la  jeunesse  apprendra ,  à  notre 
exemple ,  que  l'un  est  destiné  à  concourir  au  soula- 
gement de  la  patrie,  &  l'autre  à  protéger  la  li- 
berté, la  sûreté  des  citoyens  ,  au  maintien  de  la' 
constitution  &  à  la  garde  du  meilleur  des  rois. 

M.  le  président  a  répondu  :  L'émulation  & 
le  patriotisme  que  montrent  tous  les  citoyens  est 
un  heureux  augure  du  bonheijr  qui  ngus  attend^ 
rassemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction  k 
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sacrifice  que  vous  faite  au  besoin  de  la  patrie^ 

&  elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Un  députe  de  Bordeaux  a  offert, de  la  part  de 
^  commune  ,  1 8  mille  livres ,  provenant  du  s.a- 
'^crifice  des  boucles,  sacrifice  d*autaBt  plus  patrio- 
tique,  que  Bordeaus^ ,  comme  place  de  commerce, 
doit  être  singulièrement  gêne  ;  aussi  le  député 
a-t-il  pris ,  de -là,  occasion  de  faire  un  tableau 
frappant  &  pittoresque  de  Tinterruption  du  com- 
merce maritime  ,  de  la  cessation  des  arnaemens , 
&  de  la  misère  des  ouvriers  charpentiers  de  cette 
ville  :  craignant  avec  raison  les  suites  funestes 
d'un  désœuvrement  force  de  cette  classe  nom- 
breuse de  citoyens ,  il  a  demande  que  rassemblée 
«occupât ,  iemf,  fçis  la  semaine ,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  au  commerce  &  à  l'agriculture.  L  asr 
«emblée est  toujours  disposée  à  faire, le  bien,  mais 
elle  est  tellement  surchargée  ,v  qu  elle  ne  peut 
«uffire  à  tout.  Il  y  a  plus  de  vingt  affaires  très- 
urgentes  en  arrière,  a  dit  M.  le  président,  ne 
$eroit-il  point  convenable  de  les  ternùner  avant 
devons  occuper  de  cette  motion.  On  ne  s  est  point 
autrement  expliqué  ;  mais  il  paroît  dans  Tinten- 
tion  de  l'assemblée  de  s'occuper  incessamment 
du  commerce. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  roi  recevroit 
la  deputation  de  l'assemblée  nationale  à  six  heu-» 
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rès.  On  a  lu  en  consëquence  la  liste  de  ceux  quî 
doivent  la  former. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  dénoncé  à  l'as- 
semblée une  adresse  de  la  garde  nationale  dé 
Rennes ,  qui  lui  avoit  été  communiquée  par  l'un 
de  MM.  les  secrétaires.  Il  s'est  plaint  d'être  in- 
sulté 6c  inculpé  grièvement;  il  a  demande  à  l'as- 
semblée d'être  entendu  à  jour  fixe.  M.  de  Mi- 
rabeau aura  audience  samedi  sur  cette  affaire. 

M.  le  président  a  annoncé  que  la  division  da 
royaume  en  départemens  éroir  sur  le  point  d'ê- 
tre fixée  ,  que  mercredi  procliairi  le  comité  de 
constitution  &  les  commissaires  adjoints  étdient 
en  état  de  prl'senter  ce  travail. 

II  a  averti  MM.  les  députés ,  entre  lesquels  il 
y  avoir  des  contestations  pour  les  limites  ,  de  se 
concerter  entre  eux  pour  terminer  leur  rixe ,  lundi 
au  plus  tard  ,  sans  quoi  le  comité  prononceroit. 

Après  tous  ces  objets  de  détail  ,  on  efst  passe 
enfin  à  l'ordre  du  jour.  Un  membre  du  comité 
des  finances  a  fait  un  tableau  raccourci  de  l'état 
des  pensions  &  des  sommes  affectées  sur  différen- 
tes caisses.  La  liste  des  pensionnaires  est  singuliè- 
rement augmentée.  Outre  les  sommes  portées  & 
déjà  imprimées ,  il  se  trouve  un  surcroît  de  4  mil- 
lions. Ainsi,  au  lieu  de  28 millions,  cette  dépense 
est  de  .32  millions  ,   celle  des  militaires  seule 
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monte  à  i8.: Après  avoir  donné  un  apperçu 

des  traiÊemens  faits  aux  militaires  suivant  leur 
grade ,  il  a  propose  de  décréter  que  les  trésoriers 
&  caissiers  ,  receveurs  de  deniers" publics,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain  ,  ne  pourront  payer  au- 
cune pension  ,  gratification  ,  traitement  ^  Sec.  ni 
les  'présenter  en  compte  jusqu'à  ce  que  rassem- 
blée nationale  en  ait  autrement  ordonné ,  &  quelle 
en  ait  vérifié  la  validité.  Les  pensions  sur  la  cas- 
sette du  roi  seules  exceptées.  Il  a  présenté  aussi 
des  réflexions  sur  la  réversibilité  des  pensions  qui 
sont  très-nombreuses ,  &  dont  quelques-unes  mê- 
me sont  à  titre  de  dot  ;  sur  les  pensionnaires  oc- 
togénaires ,  'dont  les  traitemens  font  un  capital 
de  huit  cent  mille  livres  ;  sur  la  cessation  des 
pensions  à  prendre  sut  la  caisse  de  loterie  que 
M.  JNecker  vient  de  faire  cesser  ,  presque  toutes 
données  à  titre  d*aumône  ,  &  qui  exposent  à 
mourir  de  faim  les  personnes  qui  les  touchoient. 
C'était  embrasser  trop  <Je  choses  à  la  fois ,  pour 
que  l'assemblée  pût  rien  décider  ;  d'ailleurs  cette 
matière  est  si  délicate  ,  quelle  ne  peut  prendre 
aucun  parti  à  ce  sujet  sans  les  plus  mures  ré- 
flexions ,  autrement  elle  s'exposeroit  •  à  être  in- 
juste ,  ce  qui  n'est  certainement  pas  dans  ses  in- 
tentions. 
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M.  Destourmelks  a  demandé   pîus  A'exwcà* 

tude  dans  la  lise  des  pensions  ^  vu  qu'il  y  avoic 

trouvé  les  noms  de  personnes  mortes  depuis  dix-' 

tuit  mois  ;  de  ce  nombre  madame  de  la  Coste. 

Sur  ee ,  plusieurs  honorables  membres  se  sont 
«criés  qu'il  y  avoit  bien  d'autres  erreurs.  M. 
Dàilly,  président  du  comité  des  finances ,  a  ré- 
pondu que  la  faute  venoit  du  ministre  &  non  du 
comité  ,  qui  avoit  dépouillé  exactement  les  bre- 
vets des  pensions  tels  qu'on  les  lui  avoit  présen- 
tés. Ceci  a  donné  occasion  de  demander  l'impres- 
sion de  la  Kste  des  pensions  sur  les  économats. 

M.  le  Camus ,  qui  avoit  donné  naissance  à  la 
motion  sur  les  pensions  ,  a  pris  la  parole  :  fai 
donné  l'explication  d'un  fait  sur  lequel  je  m'étois 
^rompé  ;  j'avois  dit  que  le  bibliothécaire  du  roi 
avoit  dés  gratifications,  d'un  côté,  47  mille  liv. 
de  l'autre,  la  mille,  &  4  mille  d'indemnité  pour 
le  logement  de  ses  subalternes.  Je  ne  savois  pas 
alors  que  la  bibliothèque  du  roi  étoit  passée  en 
des  mains  infiniment  plus  pures  depuis  quelques 
jours.  M.  le  Noir  n'est  plus  bibliothécaire;  mais  il 
existe  un  brevet  de  cent  mille  livres  à  son  profit; 
ainsi  je  crois  que  l'un  vaut  bien  l'autre.  Je  pour- 
rois  cit:er  ici  une  infinité  d'abus  ;  par  exemple  ^ 
une  pension  accordée  à  une  femme  de  chambre  > 
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pour  rindemniser  des  bonnes  fêtes  &  bougies 
quelle  avoit  cputume  de  recevoir;  il  y  a  des  pen- 
sions de  6000  liv.  sur  la  mendicité  ,  &c,  &c.  ; 
mais  je  passe  tous  ces  détails  sous  silence ,  pour 
dire  que  sur  les  40  millions  des  pensions ,  il  y  en 
à  une  quantité  prodigieuse  imméritée ,  &  je  crois 
qu'ici  l'assemblée  nationale  doit  couper  dans  le 

II  a  proposé  un  projet  de  décret  divisé  en  plu-- 
sieurs  articles.  L'esprit  du  premier  étoit  de  don- 
ner la  préférence  aux  créanciers  de  l'état  sur  les 
pensionnaires.  Son  raisonnement  est  appuyé  sur 
une  maxime  équitable  :  Avant  d'être  libéral,  il 
faut  payer  ses  dettes.  L'esprit  du  second  étoit  de 
ftire  suspendre  toutes  pensions  ,  gratifications  , 
traîtemens  ,  à  fexception  seulement  des  pen- 
sions affectées  sur  k  cassette  du  roi.  Le  troi- 
sième ,  de  charger  le  comité  des  finances  de 
présenter  un  état  juste  des  retranchemeni  à  faire 
sur  les  pensions.  Le  quatrième ,  d'obliger  les  pen- 
sionnaires de  donner  un  état  de  tout  ce  qu'ils 
jouissent  ,  &c. 

Sur  la  motion  de  M.  le  Camus ,  M.  le  prési- 
dent du  comité  des  finances  a  observé  à  rassem- 
blée qu'il  y  avoit  des  matériaux  préparés  sur  les 
objets,  spécifiés  par  le  préopinant,  que    M.  de 
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Montesquieu  pourroit  faire  dans  la  séance  de 
samedi,  un  rapport  absolument  conforme  aux  in- 
"  tentions  du  préopinant.  Un  honorable  membre, 
après  avoir  fait  sentir  l'injustice  de  mettre  les 
peuples  à  contribution  pour  soutenir  le  luxe, 
après  avoir  repre'sentë  que  les  de'penses  des  pen- 
sions en*  France  excédoiént  de  beaucoup  le  re- 
venu de  certains  monarques  de  l'Europe  ,  qui 
n'avoient  pas  laissé,  malgré  tout  ,  de  se  rendre 
redoutables  dans  l'occasion ,  a  conclu  à  diminuer 
les  pensions  militaires  ,  à  porter  celle  des  offi- 
ciers généraux  tout  au  plus  à  1 2  milles  livres , 
que  l'honneur  de  servir  la  patrie  devoit  être  la 
plus  belle  récompense  pour  un  militaire  François, 
&  que  les  pensions  ne  dévoient  être  regardées. 
que  comme  des  secours.  Il  s'est  résumé  ainsi  : 

L'assemblée  nationale  considérant  combien  il 
est  urgent  de  réformer  les  abus  ,  &  sur-tout  ceux 
qui  pèsent  sur  la  fortune  publique  ;  considérant 
que  celui  des  pensions  est  le  plus  pressant  à  cor- 
riger ,  &  que  l'état ,  qui  doit  récompenser  celui 
qui  Ta  servi  utilement," ne  doit  pas  prodiguer  un 
superflu  à  des  François  qui ,  dirigés  par  l'honneur, 
ne  sont  sensibles  qu'à  la  gloire ,  a  décrété  &  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  I.  A  compter  du  premier  janvier  1790, 


toute  pension  au-dessus  de  6000  liv.  sera  re'duite 
à  cette  somme  ;  nul  ne  pourra  avoir  une  pension 
plus  forte  ,  à  Texceprion  dés  officiers  généraux  , 
qui  auront  fait  la  guerre  ,  &  dont  la  pension  ne 
pourra  cependant  jamais  surpasser  12,000  liv. 

Art.  il  Toutes  pensions  accordées  aux  femmes 
seront  &  demeureront  supprimées  ;  il  n'en  sera 
conservé  qu'aux  veuves  de  militaire  ,  ou  autres 
personnes,  qui  auront  utilement  servi  la  patrie  , 
sans  que  jamais  ces  pensions  puissent  être  plus 
fortes.que  2000  liv, 

Art.  III.  L'état  se  charge  de  pourvoira  l'édu- 
cation &  au  placement  des  enfans  de  celui  qui 
aura  été  tué  au  service  dé  la  patrie ,  &  qui  n'aura 
pas  laissé  à  sa  mort  une  fortune  suffisante  pour 
les  élever. 

Art.  V.  Il  sera  formé  un  comité  composé  d'un, 
député  de  chaque  province  ,  qui  sera  chargé 
d'examiner  l'état  des  pensions  ,  qui  jugera  celles, 
qui  doivent  être  supprimées  ou  diminuées  ,  [  & 
portera  son  travail  à  l'assemblée  ,  qui  prononcera 
définitivement. 

Art.  Vl.  Tout  pensionnaire  ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  qui  aura  une  pension  affectée 
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stif  ttnt  rcette  pubHqae  quelcon^e ,  sera  -oblige 
chfrpporter  dins  deux  mois  son  titre  au  comité  des 
jBmnces  qui  y  mettra  ton  visa  ,  &  en  tiendra  re- 
gistre ;  les  pensionnaires  qui  sont  en  Amérique 
auront  un  an  pour  rapporter  leurrs  titres  y  ceux- 
qui  sont  dans  VIride  auront  deux  ans  ;  passé  ces 
époques ,  tout  pensionnaire  qui  n'aura  pas  rempli 
cette  forme  sera  déchu  de  sa  pension.. 

Art.  VÏI.  Tout  pensionnaire  qui  sera  expa- 
ttié  ne  jouira  de  sa  pension  que  lorsqu'il  sera 
de  retour  dans  le  royaume;  ceux  qui  seront  em- 
ployés par  le  gouvernement  seront  seuls  ex- 
ceptés. 

Messieurs  les  Abonnés  dont  V Abonnement  est 
fini ,  ou  sur  te  point  de  finir ,  sont  priés  de  le 
rehouveller,  afin  de  n'éprouver  aucune  interruption 
dans  l'envoi  des  Numéros.  L'on  s'abonne  toujours 
cftei  h  RÉDACTEUR  ,  ^place  du  Palais-Royal , 
au  coin  de  la  ffte  Fromenteau,^  maison  du  mar^ 
chand  de  draps,  au  second,  au^essus  de  l'entre^ 
sel. 

*  Le  prix  de  V Ahbonnement  est  de  6  liv.  12  sous 
pour  Paris  y  &  de  y  liv.  10  sous  pour  laprovincCy 
franc  de  port. 

De  ITmprimerié  du  R  É  d  A  C  T  È  u  R  ,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau  ,  place  du  Palais-Royal. 


Suite  ie  la  Séance  du  31  Décembre   1789/ 

M.  le  baron  <îe  Wèmpffen  â  dit  :  sur  la  Jistô 

des   pensions   j  ai  trouve  des  noms  respectables 

'de  guerriers  nwignanîmes ,  qui  ont  blanchi  dans 

les  arrtieés ,  versé  leur  sa'rig  |iour  là  patrie  ;  ma;s 

'aussi  jY  ai  rencontré  les  noms  dés  personnes  qui  ne 

àont  que  les  erifans  gâtés  dé  la  fx)rtune  ,  &  que 

la  fortune  fi auroît  jamais  adoptés  ni'  gâtés,. si 

elle    n  avôit  été  aveugle ,  &  qu'elle  ii*eût.  choisi 

ses  fiivoris  en  raison  inverse,  de  leur  utilité.'  Mais 

âujolîrd'hui  que  vous  allez  donner  des  yeîix  à  la 

fortune >  ou  poi»  parler  sans  métaphore,  aujour*-« 

d'hui  que  vous  voulez  faire  disparoître  une  injuste 

répartition  ^  &  que  lès  grâces  seront  versées  par 

les  xriaîn^  de  l'équité  &  de  là  sagesse  dans  le  sein 

de  ceux  qui  les  auront  méritées  ]  il  seroit  barbare 

de  réduire  indistinctement   totites  les   pensions , 

&  de  confondre  des,  pensions  qui  ne  sont  que  le 

fruit  tardif  d^s  longs  services ,  avec  celles  qui  n  ont 

d  autres  bases  que  Tintrigûe  8c  là  bassesse.  II. faut 

le  faire  avec  prudence ,  fie  point  touclî^r  à  celles 

qui  fournissent  à  la  subsistance  des  guerriers  qui 

les  ont  méritées.  . 

Il  existe  des  militaires  qui ,  après  avoir,  dépensa 
:  tout, ou  en  grande pkrtrejleur  fortuife  au  service^ 
Tome  VIL  N^.  13.  N 
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n  ont  plus  d  autres  Tessources  q^  e  les  pensions  qui 
leur  ont  été  accorde'es....  Il  esi  dune'  sage  poli- 
tique d'être  juste  avant  tout...  Il  est  d'ailleurs  de 
la  pqlitique  d  attacher  à  la  révolution  actuelle  le 
plus  d'honnêtes  gens  qu'il  nous  sera  possible 

On  verra  que  je  ne  serai  pas  prodigue  dans  la 
part  que  je  fais  au  guerrier.  Si  l'on  se  récrie  contre 
la  modicité  des  pensions ,  je  répondrai  qu'il  est 
bien  différent  de  servir  sa  patrie ,  &  de  servir  un 
maître  ;  pour  servir  un  maître ,  il  faut  avoii  des 
vices  à  commandement  ,  mais  pour  servir  la  pa- 
trie^ il  ne  faut  que  des  vertus  ;  &  la  récompense 
d'avoir  bien  mérité  d'elle ,  est  bien  capable  d'ani- 
mer l'honnête  homme. 

M.  WimpfFen  a  proposé  un  projet  de  décret 
contenant  un  tarif  des  pensions>.  Les  maréchaux 
de  France  seront  fixés  à  ^ou^e  mille  livres  ;  ceux 
qui  ont  moins  resteront  comme  ils  sont  ;  ceux  . 
qui  ont  ont  plus  ,  réduits  à  cette  somme  ;  les 
lieutenans-généraux  à  six  mille  ;  les  maréchaux 
de  camp  à  cinq  mille  ;  les  brigadiers  des  armées 
du  roi  à  quatre  mille  livres  ;  les  colonels  à  trois 
fnille  ;  les  autres  officiers  &  individus  de  l'armée 
eîi  acîivîté  ,  depuis  le  soldat  jusqu'au  colonel , 
sont  compris  dans  un  autre  article  du  décret  ; 
5u  reste  ,  noua  reviendrons  sur  cet  objet  en  tems 
&  lieu.   L'opinion  de  M.  Wimpffert  a  fait  sen- 
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lition  dan^  rasseihblëe  ,  mais  un   rtiembre  da 
comité  a  prétendu  que  si  Ton  suivoit  le  tarif  in- 
diqué par  le  préopinànt  ^  il  tiy  aureit  presque 
point  d'économie  à  espérer  sur  les  pensions. 

M.  Prieur  a  monté  dans  la  tribune  pour  peindre 
les   malheurs    de   sa  province  ,  &  la  surcharge 
des  impôts  qui  pesoient  sur  les  laboureurs.  Mon 
pa)rs  ,  plus  que  tout  autre  ,  a  droit  de  porter  des 
plaintes^  &'de  se  récrier  contre  les  abus  qui  font 
passer  dans  des  mains  luxurieuses  la  substance  des 
pauvres-  N  est-il  pas  révoltant  qu'ils  arrosent  de 
leurs  sueurs  leurs  plaines  ingrates  qu'un  travail 
opiniâtre  force  de  fournir  à  leur  subsistance ,  pour 
voir  dévorer  par  un  seul  homme  ce  qui  pourroit 
en  nourrir  six  mille  î  M.  Prieur  a  été  arrêté  dans        ^ 
le  cours  de  sa  narration  ;.  il  a  été  obligé  de  se  ré-  - 
sumer;  îlâ  appuyé  M-  le  Camus,  mais  a  proposé, 
pour  amendement ,  de  ne  plus  payer  aucune  pen- 
sion ,  gratificarion  ,  traitement  aux  François  ex- 
patriés, qu'ils  ne  fussent  rentrés  dans  le  royaume. 
M.  Tabbé  Maury  a  milité  pour  les  pension- 
naires. La  question  qui  vous  occupe,  a-t-il  dit,  est 
ime  des  plus  délicates  qui  se  soient  agitées  dans  cettit 
assemblée.  Vous  êtes  placés  entre  le  patriotisme  & 
la  justice.  Vous  avez  à  examiner  la  distribution 
des  grâces.  D  y  a ,  sans  doute  ,  de  grands  abus  ; 
c'est  à  les  corriger  que  vous  devez  vous  attacher; 
i      .  N  a 


îl  ri*est  pas  juste  que  de^  impôts  siîrcfear^nc  Irt* 
peuples  pour  entretenir  lé  luxe  des  grands;  mais 
ne  seroiî-ce  point  le  liçu  de  dire  avec  Montes- 
quieu :  si  les  courtisans  jouissent  des  faveurs  & 
*desi  grac^^  de^  monarques  ,  les  peuples  jomssent 
de  leur  refus... 

La  France  ,  je  le  s^s  ,  dépense  énormément 
pdtir  seé  pensionnaires  ,  mais  on  a  eh»]gé  lie  ta- 
bleau ^uand  on  â  avance  quelle  payoît- s^le  en 
pènldiôfis  pïm  que  tous  les  autres  états  de  TEu' 
r(^e  réifnis.  On  eût  dit  vrai  ,  si  on  s'étoit  cori- 
tôîité  de  dife  qu'aucun  autre  état  ne  payok  au- 
tant qu 'elle.  Main  auséi»  quelle  autre  iiatio^n  peut 
être  comparée  à  la  France  J  En  est-il  une  qui  en- 
ti^tienne  à  la  fôifi  Une  armée  de  terre  &  une  ma" 
rine  aussi  considérable  ? ...  Il  y  a  des  abus ,  mais 
r*veugl6  distribution  des  grâces  est  inhérente  à 
la  foîmô  du  go^vçrneitient  que  ftous  travaillons 
à' réformer.  Il  y  a  des  abus  ,  l'état  est  greyé  ^  le 
trésor  public  épiâse  y  maii  au  moins  nous  avons 
eu  l'avantage  de  fious  acquitter  en  argent^;  c'est 
efï  dphhant  a  ou  5  mille  paysans  que  les  cours 
du  n€ird  ont  reconnu  &  reconnoissent  encore  ks 

services  qu  on  leur  rend 

Sereïî-vous  plus  sévère  que  Sully  f  Lorsqu'il  eut 
fait  dispai^t^re  ces  abus  étiorrn^  y  ces  dépré(k'- 
tions  inoitiés  que  k  luxe  &  la. mauvaise  admifii*- 


ll^ti{m  avr^^^iUr  iAt|^^mM?s  dans  \e^  $nâilçes   dçd 
;pré4^jG€içseH|s    de   Henri  JV  ,   ks  cpurtisâns  ve- 
rn^iefit'Je^^ôUicitJer  de  fçtter  ]e  seapel  de  la  j-é- 
jfoFiî^  >^  Jet^l  ^e^peasiofis^i  Que  répondit  S^^ly  ? 
'la  bkfa^ïisft^e  de  ijo^  rf>i|  e,^  imihoiftç|lle .Cc^nme 
JéiMF  auieiite.  Et  ja  justice) ^  roU  ne  doit-  éije 
point  l'être  également  y  ^  s<)r)t  écrie  .pliisiewr&  44- 
pMtés-,  M  im|>rGUv:aat  M-  l'abl^é  ?  Ppint  d  im|}ro- 
batioflr ,'  leilr  ^-t-il  dit  ;  vpjis  iijfîi^rçfiiyf^p^r-Tlà 
.vos  conséquences  &  fton  pas  les  inienncïs  ,  puis- 
.ç*e  vomi  ne  s§^e?î;  p^  en^^pr^  aà  j  en  veux  v^nir. 
Aprèfe  çettfe  legiefe  estai^/rtouphe  ^^  M.  ,.Mjûi|ry  ^ 
continué  :  Recaëdiez pow  lave^ir  a«^ix  dilapida- 
riaîis  ,  énjpêchçz  <jfte.j^ai$  ni  lintrigjje.^  ni  fe 
hàssèsie  puissent  ojijtefniip'  les»  grâces  due€  ;4>i  mé- 
me  ;  mais  tespécBeii  le  pa^sé;  .ne  tQucljea  pas/, 
fMT'^tpït  i:  àr  k  p'eftiph  ,4^s  ftfiilitair^s.    EHe  e^t 
fkacfée.,  Eèspie^tez  cette  poftioni^  ftju.it  de  l^urs  rr^ 
Viaifr*,  ^j^jM'fangî.jIjî^  militaire;,  ni^Ans  Qui  que  ce 
soit,  ne  doit  être  frustre  de  ce  quelaiTMiaJtpofnce 
de  ^aos  rpilf  lu?  a  acçcjrdé.  Ce  sof^t  Jiés'  militaires 
qui  ont  -çfeve  nos.rqis  à  tié  déjre  dé'fprftine'  où 
IK>îi«  les  voyons.... 

.  On  VOUS:  propose  de  $u|prii^ier  la  f^vetsibilité  ; 
mais  ie  le  demande  aux  partisans  de  ce  système, 
que  deviendra  un .  enf^^nt  si  tous  l-abandoniiez  à 
ki  même ,  après:  U  ipon  de  $on  père  ?  L'édûca- 

N'j 
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tion  qu'il  aura  reçue  le  mettra  dans  rimpossibiUfé 
morale  de  faire  ce  qu'un  «autre  feroit  en  employant 
des  ressources  ordinaires  :  souvent  les  dots  des 
femmes  ont  été  absorbées  pour  soutenir  leurs  maris 
dans  les  armées ,  &  lorsqu'elles  sont  réduites  à 
n'avoir  plus  d'autres  moyens  de  subsister  que  les 
bienfaits  de  la  cour  ,  vous  parlez  de  les  supprimer. 
N  est-ce  pas  établir  réellement  une  chambre  arden- 
te ?  Cependant  vous  laissez  tranquilles  les  financiers, 
les  agioteurs ,  les  sangsues  de  l'état ,  je  dirai  pres^ 
que  les  voleurs  de  l'état  ;  vqus  ne  portez  un  re» 
gard  sévère  que  du  côté  oùil  y  a  le  moins  d'abus.... 
Devons-nous ,  Messieurs ,  répandre  l'alarme  dans 
le  cœur  de  ces  anciens  militaires  retirés  î  Laissons^ 
les  jouir  paisiblement  dans  leur  retraite  des  fruits 
de  leurs  travaux.  Mon  avis  est  de  laisser  subsister 
les  pensions  militaires  telles  qu'elles  sont ,  &dene 
faire  aucun  changement  ]  nous  ne  devons  attendre 
d'économie  de  ce  côté  que  dçs  temp  ^  de  h 
mort  des  pensionnaires. 

Il  est  d'autant  plus  juste  d'attendre  l'événement 
pour  la  reforme,  qu'il  n'y  a  aucune  famille  du 
royaume  qui  se  soit  enrichie  au  service  militaire. 
Je  conclus  donc  à  laisser  les  choses  dans  l'état  ac-* 
tuel  ;  trois  ou  quatre  millions  que  pourroient 
vous  produire  une  inquisition  alarmante,  ne  pour^ 
roient  compenser  le  bonhçiu:  d'^vpir .  opéré  wnç 
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[grande  révolution  sans    faire    des  mallieureux. 

Si  votre  justice  demande  des  réglemens  pour  l'a- 
venir ,  rhumanité  réclame  votre  indulgence  sur  le 
passé. 

Je  conclus  donc  à  la  création  d'un  comité  qui 
sera  chargé  de  vous  présenter  un  tarif  des  pen- 
sions &  des  traitemens  ;  mais  je  conclus  à  con- 
tinuer entièrement  aux  militaires  les  pensions 
qu'ils  perçoivent  aujourd'hui. 

La  discussion  a  été  suspendue  un  instant  par  ' 
la  lecture  d'iine  lettre  du  ministre  ,  qui  sollicite 
de  nouveau  l'assemblée  de  s'occuper  de  la  péri-» 
tion  des  villes  qui  demiândent  à  faire  des  em- 
prunts pour  subvenir  à -la  subsistance  de  leurs 
pauvres- habitant. 

Une  députation  des  dames  de  la  halle  a  encore 
prolongé  cette  suspension.  Accoutumées  à  faire 
à  sa  majesté  un  compliment  de  nouvelle  année  ^ 
elles  se  sont  présentées  également  à  l'assemblée 
nationale  ,  où  une  d'entr'elles ,  avec  la  franchise 
&  la  liberté  qui  les  caractérisent ,  a  tenu  le  dis- 
cours suivant:  *  ' 

Discours  des.  Dames  de  la  Halle  à  l' Assemblée 
Nationale. 

Messieurs,  - 

Daignez  nous  permettre  ,  en  cette  nouvelle 
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année ,.  de-  témoigjner  la  joie  ^&  la  ^  satisfation  que 
nou$  éprouvons  à»ia  vue  de  vos  illi^stres  personnes;, 
ce  zèle  infatigable  pour  le  bien  de  la  patiie  ,.vcs 
nombreux  travaux  éclaires  par  lesprit  le  plus, 
sublime  &.  le  plus  grand  désintéressement  ^  vous 
mettent  déjà  au  rang  des  grands  hommes  ;  non- 
seulement  nous  lesgérons  ,  mais  nous  .  so«nmes^ 
sures,  c^ue  la*  fin  de  ce  grand  ouvrage  va  ,.  sous 
peu  ,  vous  donner  rimmortalité.  Quelle  gloire 
en  effets  quel  triomphe  pour  ceux  qui  compose- 
ront cette  honorable  liste  ^  puisque  nos  enfans  di-- 
ron   ,^  à.  son  aspect  ^  voilà  nos  pères.  • 

Agréez  donc  j  s'il .  vous  plaît  ^  les  vœux  les 
plus,,ardens  j. que. nous  ne  cesserovis  d'adresser  au. 
ciel  3  pour  le  supplier  d'accorder  des  jo^urs  sans, 
orages  à  destête^  si  préci&iisqS',  &  pourvues  d'un 
mérite  si  éminent. 

Hepon^e   de  M^  le  Présiàent    aux"  Xfctmes  ic 
■'-•-'"'■  '  -     ^      ^  h  Halle.  ''    ' 

I^'a^sembléç  nationale  s  est  occupée  &.  s'occupe 
$ans  relâche  au  bonheur  &  de  la  liberté  de  tous 
les  citoyens  indistinctement.  Au  milieu  de  tant 
de  p'énâîlfes-  traraux^  lès  représéntàrns  de  la  nation 
trouvent  de  la  consolation'  &  de  la  fonceur  en 
recherchant  avec  un  zèle  in&tigable  tout  ce  qui 
p,ç.ut  ré|iôndre  l'aisance  &  la  tranquillité  au  sein 


des  familles  les  moins  favorisées  de  la  fortune  4 
J7iais  p©ur  recueillir  les  fruits  de  nos  soins,  pour 
en  avancer  1  époque ,  nous  avons  besoin  de  caîlnié 
&  de  paix. 

L'assemblée  vous  exhorte  à  répandre  ces  sen- 
tîmëns  5  &  elle  reçoit  avec  plaisir  les  hommages 
&  les  vœux  que  vous  venez  lui  présenter. 

Elle  vous  permet  d  assister  à  sa,  séance. 

Ces  dames  ont  été  iiltroduit^s  dans  lenceinte , 
&  placées  sur  des  banquettes. 

M.  1  abbé  de  Montesquiou  a  continué  la  dis- 
cussion 5  en.  débutant  avec  ce  ton  de  réserve  & 
de  timidité  dont  il  sait  si  bien  tirer  parti  pour 
persuader.  Je  vous  demande  ,  a-t-il  dit ,  à  faire 
quelques  observations  y  qui  oseroit  vous  soumettre 
àes  idées  bien  arrêtées  sur  una  matière  aussi  im^- 
portante ,  &  qu  on  a  à  peine  effleurée  l  La  mar- 
che que  l'on  vous  propose  est.  peut-être  un  peu 
brusque  ;  annuller  les  pensions  pour  les  recréfir 
ensuite  ;  c  est  nous  attirer  encore  des  reproches  ; 
que  nous  ne  faisons  qu'accumulef  de^  ruines  au- 
tour de  nous.....  N-e  seroit-il  pas  possible  de 
prendre  une  autre  voie  ,  &  d'attendre  des  temps 
l'économie  que  bous  voulons  opérer  brusquement. 
Ch?.c[»'e-  jour ,  chaque  mois  ,  chaque  année ,  vous 
aurez  moins  de  pensionnaires  à  payer.  La  mort 
en  fait  disparQÎtre^àçhaijue  instant  3  attende»  donie 
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8c  par-là  vous  ëpargnerex  la  douleur  de  portef 
le  désespoir  dans  les  familles ,  &  de  les  réduire  à 
la  mendicité. 

Mais  quelles  que  soient  les  réformes  que  vous 
ferez ,  vous'  respecterez  la  vieillesse  ;  votre  inten- 
tion est  telle  ,  on  l'a  déjà  manifesté  dans  cette 
assemblée.  N'est-ce  point  pousser  trop  loin  la 
rigidité  ,  que  de  n'exempter  de  la  réforme  q«e 
les  octogénaires.  On  devroit  étendre  cette  exemp- 
tion jusqu'aux  sexagénaires Le  respect  pouf 

la  vieillesse  caractérise  singulièrement  un  peuple 
libre.  Il  s'est  étayé  d'un  exemple  pris  dans  une 
tragédie  d'Euripide ,  où  Achille  dit  :  «  Les  vieil- 
lards n'ont  pas  péri  sous  le  fer  des  soldats  ». 
Revenu  ensuite  aux  militaires ,  il  a  exposé  que 
l'état  leur  devoir  la  tranquillité  &  la  sûreté  dont 
il  jouissoit ,  &  l'avamage  de  n'avoir  pas  été  de^ 
puis  trois  siècles  le  théâtre  d'aucune  guerre.  .  .  T 
Il  est  convenu  des  abus  qui  existent  dans  la  dis- 
tribution des  pensions  ,  mais  il  a  fait  retomber 
tout  le  mal  siir  le  gouvernement.  Il  a  conclu  par 
demander  que  l'on  retranchât  les  pensions  abusi- 
ves ,  &  de  laisser  substituer  les  pensions  méritées , 
se  gardant  bien  de  confondre  l'abus  &  la  vérité.. 
Ici  a  fini  la  discussion. 

M.  Nourrissard,  directeur  de  la  monnoîe  de 
Limoges,  a  dénoncé  le  district  des  CordeUers  pour 
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ftvoît  arrête  une  voiture  chargée  de  piastres  &  dd 

Kngots.  Cest  un  despotisme  affreux,  s  est-il  ëcrie, 
une  inquisition  scandaleuse  qu'exercent  les  dis- 
tricts de  Paris.  Après  avoir  compulse  les  registres 
de  la  messagerie ,  qui  attestoient  la  vérité  des  faits 
&  la  destination  du  chargement  pour  la  monnoie 
de  Limoges  ,  chargée  de  faire  des  écus  pour  lei 
paiemens  de  la  caisse  d  escompte ,  les  officiers  du 
.  ^strict  de5  Cordeliers  se  sont  permis  de  fouiller 
chez  le  directeur  de  la  caisse ,  malgré  tout  elle  est 
toujours  sous  leur  garde,  &  je  ne  crois  pas  même 
dans  ce  moment  qu  elle  soit  encore  relâchée.  Il  a 
demandé  que  l'assemblée  portât  un  décret  pour 
empêcher  de  tels  actes  à  l'avenir ,  &  que  le  dis- 
trict fût  comptable  de  la  valeur  du  chargement. 
M.  Charles  de  Lameth  a  défendu  le  district 
des  Cordeliers;  ipais  c'étoit  au  milieu  du  bruit  & 
des  clameurs  que  poussoient  dans  la  salle  les  an- 
tagonistes ,  qii'il  a  pu  prononcer  que  Ton  devoît 
beaucoup  à  la  surveillance  des  districts  de  Paris , 
&  que  les  amis  de  la  liberté  dévoient  toute  la  ré- 
volution aux  habitans  de  la  capitale.  Comme  les 
clameurs  couvroient  absolument  sa  voix ,  il  a  con- 
clu à  renvoyer  cette  affaire  au  comité  de  la  ville. 
M.  le  Coûteux  a  conclu  comme  M.  de  Lameth  ; 
mais  il  vouloit  que  l'assemblée  portât  un  décret 
?iur  la  libre  circulation  des  espèces.  M,  Barnave 
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%cst  range  du  parti  de  M.  de  Lameth  ,  a  dcVe^ 
loppé  l^s  raisons  qui  le  déterminaient  à  ce  parti  j 
après  quoi  le,  président  a  mis  aux  voix  la  quesr 
tion  préalable  s  il  a  e'té  décréce'  qu  il  n'y  ayojt 
pas  lieu  à  délibérer.  Chose  etonname!  si  l'on  con- 
noissoit  moins  Tesprit  qui  règne  dans  rassemblée. 

,  M.  de  Lameth  propose  un  opinion  y  on  1^  «ou- 
vre de  hiwes,  6c  1  instant  d'après  on  décrète  con- 
formément à  son  avis.  Ce  ries^  pas  saus  douleur 
que  le  bon  François  voit  cette  scission*  dans  fc; 
sénat.  La  séance  étoit  aur  le  point  de  se  lever , 
lorsque  M.  de  Mirepoix  &l  d'autres  ont  demandé 
impérieusement  la  kcture  d\me  ladresse  •  de  la 
garnison  de  Lille  &  àvt  régimeiîtd;  Auvergne  ;aîv 
n  a  donné  lectute  que  de  celle-ci. 

î*Ial.  informés  probabiement  de  1  opinionr  de 
M.  de  Bois  de  Crancé  surlarmée  ,  le-  régiment 
d'Ativergne  demande  vengeance  &  réparation  de 
l'injure  qu'il  leur  a  faite  en  les  traitant  de  bri- 
gands, disent-ils. 

M.  du  Bois  de  Crancé  se  justiifie  ,  &  fait  voir 
&  sentk  que  ce  n'est  qu'en  empoisonnant  •  son 
disours  &  en  tronquant  ses  phrases  qu'on  a  pu 
parvenir'  à  donner  cette  interprétation  à  son  opi- 
nion sur  Tarmée.  Pour  confondre  ses  ennerais ,  il 
prie  les  militaires  de  consulter  son  ouvrage  ,  con-- 
vaincu  qu'après  la  lecture  ris  auront  une  toute  au- 
tre idée  de  sa  personne. 


'  I^^iîBeration  de  la  comimine  ^d'Ëssarois  en 
Bourgogne^  contenant  felîcitatioTi ,  remerdment 
&  adliesion  aux  décrets  de  î assemblée  nationale; 
elle  deniandç  qu* Aignai-le-Duc  soit  un  chef-lieu 
de  district  ;  elle  se  soumet  de  verser  à  la  caisse 
J)atriotîque,pourle  1 1  hovembre  1790,  une  somme 
de  600  Ut.  à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente 
d'une  partie    de  ses  boi^  de  chauffage. 

Adresse  de  renouvellement  d  adhésion  de  la 
ville  de  Magny  en  Vexîn;  elle  demanda  d*être 
tir.  chef-lieu  de  district. 

'    Adresse  de  la  ville  de  Rochefort  en  Auvergne, 
des  villes  de  Mauvezin  &  de  Masseube  en  Gas-   . 
Cogne ,  de  cel^e  de  Gompiegne ,  de  celle  de  Ter- 
rasson    en   Pe'rîgord  ,   de  plusieurs  citoyens  des 
paroisses  qui  lentourent ;  du  bourg  d'Eclaron  en 
Champagne;  de  la  ville  dlsigny  en  basse  Nor- 
mandie, &  de  celle  de  Moncontouren  Bretagne  5 
toutes  ces   villes  félicitent  lassejmblée  nationale 
de  ses  glorieux  travaux,  adhèrent,  avec  une  res- 
fectueu  e  reconnoissance ,  à  tous  les  décrets  ,  & 
demandent   d'être  le!  chef-lièu  d'un  district ,  & 
le  siège  d  une  justice  royale.  Le  bourg  d'Eclavon 
fait  rhommage  de  la  somme  de  5700  liv. ,  for- 
mant le  montant  de  Ta  contribution  patriotique. 

Délibération  des  communes  de  la  ville  &  ba- 
Tonie  de  Mauz  en  Aunis,  qui  porte  que  pour  la, 


prompte  exécution  des  décrets  de  TasseinHee 
nationale,  elles  ont  formé  un  comité  de  police 
&.  de  subsistance;  elles  reclament  une  justice 
royale. 

Délibération  de  rassemtlee  municipale  de  la 
ville  de  Cemay  en  Alsace  ,  contenant  les  pro- 
testations les  plus  fortes  contre  l'arrêté  anti-na- 
tîonal  de  la  chambre  ecclésiastique  du  clergé  de 
la  haute  Alsace  ^  du  1 1  de  ce  mois.  Elle  regarde 
comme  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  auront 
la  témérité  d  accéder ,  soit  directement^  soit  indi- 
rectement ,  aux  dispositions  dévelopées  dans  cet 
arrête. 

Adresse  des  Juges  royaux  de  lamirauté  de  Saint-!- 
Brieux  en  Bretagne ,  qui  présentent  à  l'assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  &  de  leur 
dévouement  pour  l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  du  même  genre  des  procureurs  de  la 
sénéchaussée  de  Ploërmel  en  Bretagne.Ils  supplient 
l'assemblée  de  leur  accorder  la  continuation  de 
l'exercice  de  leurs  foncsions  dans  l'étendue  d'un 
district  fixé  dans  cette  ville  ,  sans  être  assujettis 
à-une  nouvelle  nomination, 

Adresse  des  officiers  du  bailliage  d'Avalon,quî 
se  plaignent  amèrement  de  ce  qu'ils  ne  connois- 
sent  encorQ  que  par  les  papiers  publics  les  décrets 
de  rassemblée  j  ils  la  supplient  de  faire  exécuter 
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fïgoureusement  les  décrets  relatifs  à  lenvoî  auJT 

tribunaux  de  tous  ceux  acceptes  eu  sanctionnes 
par  le  roi. 

Délibération  des  communautés  de  Bizonne  , 
Lydoche  ,  Chalon  ,  Pupetiere  ,  Longecheval , 
Nantoîn,  &  le  Mouticr  en  Dauphiné  ,  conte- 
nant Tadhésion  la  plus  jentiere  aux  décrets  de 
rassemblée  nationale  ;  elles  déclarent  qu  elle$ 
feront  les  plus  grands  sacrifices  pour  assurer  le 
bonheur  de  letat ,  &  empêcher  que  la  France  ne 
soit  flétrie  par  une  honteuse  banqueroute.  Elles 
supplient  l'assemblée  de  leur  obtenir  une  subro- 
gation à  Tinféodation  de  3162  arpens  de  terrain 
appelé  Lier  y  surpris  à  sa  majesté  par  MM.  de 
Chabori,  &  Ile  suite  à  loiFre  quelles  font  d'ac- 
quitter exactement  la  rente  annuelle  de  1 600  liv. 
portées  par  ladite  inféodation,  &  de  donner  à 
la  patrie  une  somme  de  300  livres  une  fois 
payée. 

(Adresses  d'adhésionôc  de  dévouement  de  la  ville 
de  Vitaux  &  de  celle  de  Gry  en  Franche-Comté. 
Cette  dernière  demande  la  conservation  des  ca- 
pucins quelle  renferme,  sous  la  condition  qu'ils 
tiendront  le  collège  ,  où  ils  enseigneront  gratis 
les  hautes  classes. 

Adresses  des  villes  de  Pontivy  &  de  Fosselin 
en  Bretagne ,  qui  expriment  avec  énergie  les  senr 
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rimens  d*îndîgnatîon  que  leur  inspire  Ik  conduite 
du  parlement  dé  Rennes;  eiresjrenouveflent  la- 
dhésion  la  plus  entière  aux  décrets  de  IWernblée 
Nationale  ,  &  le  vœu  solemnel .  d'en  itiaintenir 
^exécution  par  tous  les  raoyeiîs  qui  seront  en  leur 
pouvoir*  Les  jeunes  citoyens  de  la. ville  de  Jos-* 
selin  manifestent  les  mêmes  sentîmens  dans  une! 
délibération  séparée/ 

Adresse  de  la  itiunîcipalité  de  Ville-Neuve,  5.é, 
Bérc  en  VIvarais/qui  a  chargé  les  ofEciers  de  U* 
gardé  nationale  d'employer  tgut  leur  ^eie  pour 
s'assurer  de  la  personne  de  tous  cçux  qui  pour- 
roient  répandre  des  bruits  aUrmans  &  se  per- 
ifhett^e  des  çropoô  ^jcwtr?  ,ra$^niblée  nttionMlft 
iSt'les  membres  qui  Ta  composent,  ou  Contre  la 
^arde'  na;ioif\âle^  Elle  çuppUé  rassemblée  d' approu- 
ver les  dispositions  'de  cet  arrêté.  »  ^  - 
^'Adressede  la  communauté  de  Tingy  /quî,in-* 
dépendâmment  de  la,  contidbmiôtL  patrio»q*ie  5* 
fait  don  à  l'état  du  produit  de  nmppiidon  des 
d-devant^privile'giés ,  &  en  "outre  d'une  somme 
dç  687  liv,             '       ' 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil-   . 


Ûe  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  de 
la  rue  Fîomenteau  ,  place  "^du  Palais-Royal, 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
PERMANENTE. 

Séance  du  Samedi  2  Janvier  1790. 

A  louVerture  de  la  séance  ,  M.  le  président  a 
fait  part  à  rassemblée  de  plusieurs  dons  patrioti- 
ques. La  YÎUe  de  Tours  a  envoyé  128  marcs  de 
Boucles  d'argent.  La  ville  de  Nancy  a  également 
sacrifié  surlautel  delà  patrie,  &  ses  envoyés,  in* 
terprêtes  de  ses  sentimens ,  ont  prononcé  le  dis-< 
cours  suivant: 

.     M  E  S  SI  E  tj»  S4 

Les  représentans  de  la  commune  de  Nancy  ^ 
eii  déposant  à  vos  pieds  ce  foible  don,  regrettent 
de  ne  pouvoir  concourir  plus  efficacement  aux  be-^ 
soins  actuels  de  l'Etat. 

Honoras  du  choix  de  nos  concitoyens  ^  pour 
être  leur  orçpe  près  de  vous  ^  nous  éprouvons 
en  ce  moment  ,  messieiu*s  ,  combien  une  as- 
seaij>lée  aussi  auguste  est  capable  de  porter  dans 
lame  un  sentiment  de  respect  ,  mêlé  de  crainte^ 
qu'inspire  la  présence  des  législateurs  du  premier 
peuple  du  monde. 

. .  Si  la  ville  (jue.  nous  repr^entons  n'a  pas  eu 
y' TomeT//.  N?.  14.  O       ■ 
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llionneur  ,  messieurs ,  de  vous  offrir  le  premief 
hommage  patriotique  ,  ce  n'est  pas  qu  elle  ne 
prétende  disputer  de  zèle  avec  toutes  celles  de 
l'empire.  Toujours  recommandable  par  son  an- 
tique amour  pour  ses  princes  ,  &  son  dévoue^ 
ment  à  la  patrie  ,  elle  se  seroic  montrée  plutôt^ 
si  ce  léger  tribut  lui  avoit  paru  digne  de  vous  être 
présenté.  Mais  elle  s'est  rassurée  en  se  rappellant 
que  parmi  les  plus  riches  offrandes  le  denier  de  la 
veuve  n'avoit  pas  été  dédaigné. 

Réponse   du  Président, 

Les  généreux  sacrifices  qui  se  multiplient  à  la; 
veille  de  cette  contribution  patriotique  ,  dont  le 
salut  de  l'état  a  fait  une  loi  impérieuse  ,  sont 
bien  propres  à  adoucir  ces  pénibles  tcavaux  de 
l'assemblée  nationale  ;  son  zèle  pour  le  bonheur 
général  est  assez  connu  ^  &  il  est  non  moins 
évident  que  ses  soins  répandront  par-tout  l'aisance 
&  la  liberté  ;  elle  voudroit  qu'il  lui  fût  possiBIe 
de  se  rendre  aux  vœux  particuliers  de  toutes  les 
villes  de  la  France.  Les  intérêts  de  celle  de  Nancy 
seront  pris  en  considération.  L'assemblée  natio^ 
nale  reçoit  d'ailleurs  avec  satisfaction  vos  hom- 
mages ,  vos  vœux  &  votte  offrande  patriotique* 

La  ville  de  Magny  a  offert  680  Uv,  provenant 
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9é  k  Contribution  des  ci-devânt  privilégiés  donC 
elle  fait  hommage  à  la  patrie. 
^  Je  passe  nécessairement  sous  sUence^une  foule 
de  dons  patriotiques  ;  malgré  les  ennemis  de  la 
révolution  ^  les  patriotes  sont  si  nombreux ,  qu'il 
faudroit  souvent  sacrifier  tout  le  contenu  de  cette 
feuille  pour  en  donner  la  nomenclatute.  Je  de*» 
mande  pardon  à  ceux  que  ;e  ne  puis  désigner  ; 
mais  bientôt  le  nombre  des  bienfaiteurs  &  de^ 
sacrificateurs  sur  lautel  de  la, patrie  sera  si  grande 
qu'il  seroit  plus  facile  de  désigner  c^ux  qui  n'ont 
pas  fait  de  sacrifices ,  qne  ceux  qui  en  ont  fait.  Ce 
sera  peut-être  le  parti  que  je  prendrai  désormais* 
^  On  est  passé  à  la  lecture  du  verbal.  Il  n'y  a 
point  eu  de  réclamations  ^  que  sur  l'article  du  ver- 
bal ,  où  l'adresse  du  régiment  d'Auvergne  &  la 
réponse  dfi  M.  du  Bois  de  Crancé  aux  militaires 
de  France  sont  relatées.   Uesprit  de  parti  s'est 
manifesté  ici  comme  dans  une  infinité  d'autri^s 
occasions.  Les    adversaires  de   M.   du  Bois   de 
Crancé  ont  senti  qu'ils  s'étoient  trop  avancés,  & 
qu'ils  avoienteu  tort  de  demander  la  lecture  d'une 
adresse  injurieuse  pour  leurs  confrères  ,  &  ont 
demandé  en  conséquence   que  le  verbal  ne  fît 
mention  ni  de  l'une  ,  ni  de  l'autre.  Les  partisans 
de  M.  du  Bois  de  Crancé ,  &  l'on  pourroit  dire 
les  soutiens  de  la  révolution  actuelle  ,  ont  de- 

Oa 
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inande  que  cette  lettre  fût  imprimée  pour  coiï- 
fondre  les  ennemis  de  la  vérité  ,  &  les  démmcia* 
teurs  d'un  patriote  tel  que  M.  du  Bois  d«  Cranc^. 

M.  Kabeaud  de  Sâint-Etienne,  un  de  ces  étna 
qu  on  ne  peut  pas  soupçonner  d'avoir  jamais  été 
exagéré  ni  exalté  dans  ses  sentimens ,  a  demanâi 
avec  cette  modestie  qui  le  caractérise  ,  que  la 
lettre  de  M.  du  Bois  de  Crancé ,  fut  imprimée 
'&  envoyée  à  tous  les  régimens  de  France  ;  mais 
craignant  qu  elle  ne  fut  interceptée  par  les  ca- 
naux ordinaires ,  il  a  demandé  expressément  que 
tios  ofHciers  municipaux  fussent  chargés  de  la 
communiquer  à  nos  braves  soldats  ;  cette  piécau^ 
tion  est  sage  &  circonspecte,  quand  on  réfle'chit 
'avec quel  empressement  on  a  demande  lecture  dé 
l'adresse  du  riment  d'Auvergne ,  qui  demandoil 
.  vengeance  Ue  l'insulte  qu'il  prétendoît  avoir  reçiie 
de  M.  du  Bois  de  Oancë  ,  &  avec  quel  plaisir 
quelques  inemhfes  de  l'assemblée  vbyoient  la  dé- 
faveur spontanée  que  jettoit  cette  adressé  dans  les 
esprits.  V  ' 

«  Tel  est  l'aveuglement  où  nous  jette  souvent 
l'esprit  de  parti, ^que  les  mêmes  membres  qui  au- 
,  roient  été  flattëè  d'inculper  M.  du  Bois  dé  Crancé, 
d'après  l'adresse  du  régiment  d'Auvergne,  &  qu'on 
l'eût  jugé  coupable  après  la  seule  lecture  dé  Tadresse, 
auroient  fait  le  diable  à  quatre  dans  rassemblée 
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l^ationde,  si  le  vicomte  de  Nfirabean  nedt  obtenir 
aadieitce  pour  se  disculper  des  fait»  ënoncea  dans 
une  adresse  de  la  carde  nationale  de  Rennes  ^  où 
le  fameux  député, se  prétend  insulté  &  caloinnié* 
Si  Ton  peut  citer  au  tribunal  ^  la  nation  une 
adresse  d une  commune,  t autre  doit  aroir  led^oit 
de  dénoncer  l'adresse,  menaçante  du  régiment 
d'Auvergne  ;  aux  yeux  dç  la  loi ,  un  député  esc 
égal  à  un  autre;  n^ds  si  lonpesoit  M.  le  vicomte 
de  Mitabeau  &  M.  du  Bois  de  Crancé  dans  la 
balance  4^  patriotisme  ,  le  massif  physiijue  de 
M.  de  Mirabeau  ne  lemportoit  pas  sur  le  phy- 
joque  ordinaire  de  M.  du  Bois  Crancé;  d'ailleurs , 
jjene  crois  pas ,  quoi  çu'on  en  puUse  dire,  <p»'une 
commune  qiii  dénonce  ou  qui  se  plaint  d' un 
$ommç  y  doive  être  plus  écoutée,  qu  un  régiment  ^ 
&  édakci  plus  qu'elle, 

Un^  preuve  incontestable  de  la  partialité  qui 
règne  dans  une  partie  de  l'assemblée ,  c'est  que 
M.  de  Mirepoix  &  ses  partisans  -,  ont  demandé 
impéfiçttsement  la  lecture  de  l'adresse  du  régiment 
d'AuYçrgne  ,  contre  M.  du  Bois  de  Crancé  ^ 
croyant  assurer  par-là  le  triomphe  de  leur  p^ti; 
cependant  les  antagonistes  ont  eu  assez  de  sang- 
froid  pour  ne  pas  demander  lecture  de  l'adresse 
de  la  garde  nationale  de  Rennes ,  contre  M»  de 
Mirabeau.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire  pour  la  \\xs^ 

Oî 
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tîficatîon  de  celui-ci ,  Thomme  note  dans  le  pro-^ 
cès-verbal  de  Vassemblëe  nationale,  pour  Tavoir 
troublée  dans  ses  délibérations ,  peut  paroître  plu- 
tôt suspect  qu  un  homme  qui  a  pu  se  trompe- 
dans  son  opinion  sur  l'armée. 

Cette  affaire  singulière  a  excité  un  orage  assez 
bruyant  dans  notre  sénat  ;  diamétralement  op- 
posés ,  les  deiix  partis  combattoient  pour  faire 
adopter  chacun  leur  sentiriient.  M.  Rabeaud  de 
Saint-Etienne  a  été  appuyé  par  une  infinité  dTio- 
norables  membres;  M. Duport  a  fait  une  motion 
tendante  à  autoriser  M.  le  président  à  écrire  à 
tous  les  régimens  de  France ,  pour  leur  témoigner 
l'estînae  dont  rassemblée  étoit  pénétrée  à  leur 
égard,  M.  Fréteau  /par  forme  d amendement , 
vôulffit  que  M.  le  président  ;  dans  sa  lettre  ,  spé- 
cifiât que  ,  M.  du  Bois  de  Crancé ,  inculpé  à  leurs 
yeux  ,  *  étoit  pénétré  des  mêmes  sentimens  que 
l'assemblée  nationale  à  leur  égard.  M.  de  Biauzat, 
sans  combattre  ni  l'un  ni  l'autre ,  vouloit  qu'on 
ajoutât  que  le  comité  des  rtecherches  seroit  chargé 
de  cohnoîtfe  de  quelle  source  partoit  la  mauvaise 
interprétation  qu'on  avoit  donnée  à  l'opinion  de 
M.  du  Bois  de  Crancé  sur  l'armée.  M.  Languet 
vouîeit  que  l'on  fît  mention  dans  la  lettre  du  dé- 
cret porté  le  4  août ,  par  lequel  l'assemblée  na- 
tionale déclare  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra 


être  rechercha  pour  ses  opinions.  Tous  ces  ^ffé^ 
rens  amendemens  ont  échoué  devant  la  question 
préalable.  On  a  passé  à  la  .  motion  principale  , 
c  est-à-dire ,  à  la  motion  de  M.  Duport;  dontvoici 
la  substance.  M.  le  président  écrira  une  lettre  à 
tous  les  régimens  de  l'armée  ,  pour  leur  assurer 
ses  senàmens  à  leur  égard.  Cette  lettre  sera  lue 
à  la  tête  de  chaque  corps  &  dans  chaque  cham- 
brée  ,  &  Ion  emploiera  pour,  ce  la  voie  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  motion  mise  aux  voix  a 
,  été  dt^crétée  à  la  très-grande  majcnité.  C'est  M. 
deNoaillesquiafait  ajouter  que  cette  lettre  seroit 
iuepar  chambrée. 

Peut-être  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur 
'metire^^ous  les  yeux  la  lettre  justificative  de 
.M.  Dubois  de  Crancé ,  &  le  précis  de  l'adresse 
des  militaires  d'Auvergne.  Quoique  convaincus  , 
^disent  ceux-ci  en  finissant ,  que  des  faussetés  en-^ 
tassées  ,  ouvrage  de  la  mauvaise  foi  &  de  l'igo- 
rance  absolue  ,  n'aient  pu  faire  sur  l'esprit  du 
public ,  &  encore  moins  sur  le  vôtre ,  aucune  im- 
pression ,  nous  n'en  réclamons  pas  moins  votre 
justice  ;  nous  demandons  que  le  calomniateur  re- 
traae  les  mensonges  dont  il  a  fait  retentir  des 
voûtes  destinées  à  ne  recevoir  que  l'impression 
de  la  vérité  ;  &  pleins  de  confiance  dans  votre 
<quité  &  la  justice  de  notre  demande  , 

Nous  sommes ,  ôcc,  O  4 


(M) 

'  A  cette  adresse,  dont  le  texte  eit  è-pea-pi^ 
soutenu  du  même  ton,  M.  Dubqis  de  Crancé  a 
^répondu  ie  cjui  suit  :.../.. 
-  Je  ne  croyois  pas,  lorsque  fai  prononce-  mon 
opinion  sur  rétat  miUtaire)  qu'on  cherchât  à  mea 
faire  on  crime.  Oaa  supposé  que  j  avais  ^dit  que 
les  froupês  fianfoises  n'étoietit  composées  que  de 
èfigands  :  calomnie  atroce  ,  par  laquelle  ks  *es^ 
nemis  publics  ont  .voulu  rendre  odieax  aux  braves 
guerriers  qui  consacrent  leur  videur  à  la  patrie-, 
un  diéfensear  zéU  de  la  liberté  nationale.  C  est 
mnd-  que  laristocratie  expirante  sous  le  poîd» 
de  lopinion  publique  ,  cherche  à» se  veftger  dfc 
ceux  qui  Font  combattue^ 
^  J'ai. dit  que  le  mode  ancien  de  recmtem^t, 
^oit  mauvais;  que  les  soldats  &  les  autres  dr 
tôyens  étôiènt  tous'  frer#s,  &  que  dans  les  périls 
de  la  patrie  ils  devôieèt  tous  concourir  à  la  dé- 
fendre; jai  dit  que  Jeîa  troupes  dévoient- être  or- 
ganisées de  manière  à 'éviter  tout  abus  d'autorité, 
&  tout  danè;er  pour  la  liberté  publique  ]  j  ai  dit 
qû'utr  soldat  fhnçois  n  étdit  pas  fait  pour  être 
ritîstrument  passif  des  ordres  arbitraires  ,  mais 
ifue  la  base  d  uHe'  bdnne'ofr^nisation  étoit  que  de 
bonnes  loi^  lrem|daçasseiit  la  Volonté  absolue  des 
chefs  ;  que  les  punirions  infaiiiantes  fassent  sup^ 
primées  i  qtieles  grades  ftissent  accordés  au  mé* 


tite  fâi  te  <^haix  libf&  des  camarades  ;  que  les 
troupes  fasseiït  mieux  ]>ayi^es  &  mieux  nourries; 
que  les  recrues  de  chaque  rëgiment  se  fissent  dails 
le$  mêmes  cmtons ,  afhi  iqu'un  régiment  f4t  com- 
pose ,   en  officiers   &L   soldats.^   de  roi$ins,de 
ifr^es '&,  d ami^.  J'àibtâm^  lusage  d'envoyer  des 
récrute^ifs  dans  les  grandes  villes  ^  parce  que  lès 
grandes  villes  sonr*  le  ûentre  éet  vices.  J'ai   dit 
qu'on  ramdssoît  sur  le  pavé  des  '^ens^  sans  aveu^ 
des  brigand*  ,  -avet  lesquels  ^  iiotM  tremblerions 
d'associef  nos  eilfân^.  Or  ^  p   pense  que  nos 
enfans  doivent  être  soldat*.    Je  sais  que  la^  disc&^ 
]dine   &  le  boii  exemple   épurent  les  mofeûrs  \ 
&   que   tel  qui  fut  libertin  dans  sa  jeunesse  , 
pem  d^enir  un  excellent  sufet  :  no6-)régim^ns  en 
fournissent  assess  de  preuves;  mais  tatit  que  œ 
sij^et  n  est  pas  formé  ^  il  peut  étredanga-euxàfré^ 
quencer  pour  UA  jeune-hommesans  expérience  & 
^ans  l'-efTervescence  des  passions.  Voilà  ce  que 
j'ai' dit  y  &  ce  que""  j'ai  voulu  dire;  je  respecte 
trop  nos  braves  militaires  ,  nos  soldats-citoyens  , 
pour  avoir  v^ulu  les  ravaler  ,  &  je  ne  puis  attri- 
buer les  imputation^  que  l^n  m'a  faites  à  cet  égard  ^ 
qu'à  k  baiifê  d'une  cabale  ràti-^triotique  qui  se 
signale  depuis  •quelqiie  temps  par   son  acharne^ 
ment  à  ponrsuivre  les  gens  de  bien.  On  veut  vous 
exciter  ccnicre.  les  ajiiis  de  la  cause  publique.  On 
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vtoudreît:  pouvoir  employer  votre'courage  en  faveur 
de  ce  despotisme  sous  lequel  vous  avez  si  long- 
temps gëmi,  &  se  servir  de  vous-mêmes  pour 
vous  domier  de  nouveaux  fers  plus  pesans  que 
ceux  que  nous  avons  tous  brisas. 

Il  est  facile,  dans  Tëloignement ,  de  donner  de 
.  fausses  impressions,  &  de  calomnier  les  meilleures 
intentions;  cette  considération  doit  mettre l*hom-* 
.  me  sage  en  garde  contre  les  mëchans; 

Voulez-vous  me  connoître  ,  mies  camarades; 
;  demandez  comme  je  me.  suis 'conduit  à  Tassem- 
•blëe  depuis  sept  mois  /si  mes  principes  n'ont 
^pas  toujours  été  ceux  d'un  franc  &  loyal  ami  ie 
^la  liberté  françoise.  Allez  dans  mon  pays,  cher- 
chez-y np  seijl- homme  qui  ait  à  se  plaindre, de 
rmoi,  qui  ait  à-me  reprocher  une  seule  injustice  : 
eh  !  vous  pourriez  croire  que  celui  qui  a  fait  toute 
.sa  vie  profession  ouverte  de  respecter  ,  chérir  & 
défendre  en  tqute  occasion  les  droits  de  Thuma- 
nité ,  seroit  injuste  envers  ses  camarades  !  Vous 
.sentez  que  cela  ne  se  peut  pas,  &  vous  regret- 
terez de  m'en  avoir  soupçonné.  Au  surplus,  lisez 
.mes  observations  sur  la  constitution  militaire, 
vous  verrez  dans  quel  esprit  j'ai  parlé  à  l'assem- 
blée nationale  ;  vous  verrez  que  mes  vœux.,  aux- 
quels je  vous  proteste  que  se  réunissent  ceux  de 
.tous. les  bons  citoyens ,  sont  pour  que  nos  braves 
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guerriers  deviennent  aussi  heureux  &  âu«sî  ccm-< 
$idérés  qu'ils  méritent  de  l'être. 

Je  suis,  &c. 

M.^le  président  en  instruisant  l'assemblée  de 
l'accueil  favorable  que  le  roi  &  la  reine  avoient 
fait  à  la  députation  de  l'assemblée  nationale ,  a 
donné  leQture  du  discours  fait  à  l'un  &.  à  l'autre , 
&  de  la  réponse  de  leurs  majestés* 

Sire, 

L'assemblée  nationale  vient  ofFrir  à  votre  ma- 
jesté le  tribut  d'amour  &  de  respect  .qu'elle  lui 
offrira  dans  tous  les  teAips.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  publique  ,1e  roi  qui ,  dans  des  circonstances 
difficiles  ,  n'a  écouté  que  son  amour  pour  la  fidèle 
nation  dont  il  est  le  chef  ,  mérite  tous  nos  hom- 
mages ,  &  nous  les  lui  présentons  avec  on  dévoue- 
ment parfait. 

Les  sollicitudes  paternelles  de  votre  majesté 
auront  un  terme  prochain.  Les  représentans  de  la 
nation  osent  l'en  assurer.  Cette  considération  ajoute 
au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux  pour  se 
consoler  des  peines  de  leur  longue  carrière;  ils 
«ongent  à  l'heureux  jour  où  ,  paroissant  en  corps 
devant  un  prince  ami  du  peuplé  ,  ils  lui  présen- 
teront un  recueil  des  loix  calculé  pour  son  bon- 
heur &  pour  celui  de, tous  les  François  ,  où  leur 


tendresse  respectueuse  suppKerâ  un  roi  clierl 
'd  oublier  les  désordres  d'une  ^que  orageuse ,  de 
ne  plus  se  souvenir  que  de  la  prospérité  &  au 
Contentement  quil  aura  répandu  sur  le  plus  beau 
royaume  de  FÈurope,  où  votre  majesté  recon- 
ftoitra  ,  par  Icxpérience  ,  que  sur  le  trône  ,  ainsi 
^de  dans  les  rangs  les  phis  obscurs ,  les  mouve* 
mens  d'un  cœur  généreux  sont  ie  sourire  des  vé- 
ritables. 

Alors  on  connoîtra  toute  la  loyauté  dés  Fran- 
çois ;  alors  on  sera  bien  convaincu  qu'ils  ahhôt^nt 
&  savent  réprimer  la  licence  ;  qu'au  moment  ok 
leur  énergie  a  causé  des  alarmes  ,  ils  ne  v<niloient 
^b'afFermir  l'autorité  légitime;  &  que  si  la  liberté 
est  devenue  ,  cour  eux  ,  un  bien  nécessaine  ,  ils 
le  méritent  par  leur  respect  pour  les  loix  6L  pour 
le  vertùeuj:  monarque  qui  doit  les  maintenir.  . 

.    Réponse  du  RoL 

Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages 
d  affection  que  vous  me  présentée  au  nomde  ras- 
semblée nationale.  Je  ne  veux  que  le  bonheur  de 
mes  sujets ,  &  j  espère  ,  comme  vous,  que  Tan- 
née que  nous  allons  conmiencer  sera  pour  toute 
la  France  une  époque  de  bonheur  &  de  pros- 
périté. 


^  M  A  D  A  ME, 

è         Le  tribut  de  respect  que  viennent  offirîr  les  te^ 

G.     prësentans  de  la  nation  ,  n*est  plus  un  vain  céré*- 

^     moniaU  Vous  partagez  la  gloire  &  les  inquiétudes 

(ïv      d'un  roi  y  dont  les  vertus  sont  che'ries  dans  Içs 

r]5      deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesse  au  bonheur 

;i      d'un  prince  digne  à  jamais  dé  l'amour  de  tous  les 

François.  Tous    les  citoyens  savent  avec  quels 

soins  vous   élevez  ces  aimables  enfans  (i)    qui 

^      nous  inspirent  un  si  grand  intérêt  ;  &  c'est  au 

r       nom  des  François ,  toujours  sensibles  &  toujours 

..       fidèles  ^  que  nous  vous  présentons  les  hoinmages 

.       d'un  respectueux  dévouement. 

<        .  La  reine  a  répondu  :  <(  je  reçois  avec  beaucoup 

de  sensibilité  le  vœu  de  la  députation.  Je  vous 

prie  d'en  assurer  tous  les  membres  de  l'assemblée 

nationale. 

Le  district  des  Cbrdeliers  d  écrit  une  lettre  i, 
*  M.  le  président ,  par  laquelle  il  fait  connoître  que 
M.  Nourissard  avoir  eu  tort  de  dire  que  la  mon- 
noie  de  Paris  étoit  si  occupée,  qu'elle  ne  pouvoic 
suffire  à  la  fabrication  des  espèces.  M.  Nourissard 
'a  soutenu  son  assertion  ,  &  a  prérendu  d'ailleurs 
que  nul  n  avoit  droit  d'empêcher  la  caisse  d'es- 

(  I  )  M.  le  Dauphin ,  &  madame  Royale  étoient 
à  ses  côtés. 
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compte  de  traiter  avec  l'hôtel  des  Monnoîes  tpiie 

bon  lui  sembloit  pour  la  &brication  de  ses  espe- 
ces.  Il  a  fait  deux  propositions ,  lune  tendante  à 
faire  décréter  la  libre  circulation  du  numéraire 
dans  la  France;  mais  l'assemblée  a  tranché lesdiiîï- 
cultes  par  un  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  L'a  chose 
en  effet  va  d*elle-même ,  &  Ion  ne  pourvoit  por- 
ter un  décret  sur  ce  sujet,  sans  donner  des  en- 
traves infinies  au  commerce  ;  l'autre  proposition 
a  été  décrétée  ainsi  qu'il  suit  :  M.  le  présidnt  est 
autorisé  à  écrire  au  district  des  Cordeliers  pour 
donner  ordre  sur  le  champ  qu'on  relâche  les  cais- 
ses ,  &  qu'on  les  laisse  suivre  librement  leur  des- 
tination. 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  de 
Paris'  a  envoyé  à  l'assemblée  nationale  un  précis 
des  informations  au  sujet  d  un  prétendu  assassinat 
commis  dans  la  personne  d'une  sentinelle  de  1» 
garde  nationale.  Il  paroît  qu'il  n'y  a  d'autre  cou- 
pable que  cet  individu  lui-même  /quoiqu'il  n'ait 
rien  avoué.  Les  coups  de  ceuteau  qu'il  s'est  donné 
depuis,  font  présumer  que  c'est  un  pendant  du 
garde  du  corps  ,  qui  avoit  porté  des  mains  san- 
guinaires sur  lui-même  ,  pour  faire  croire  au  roi 
qu'on  vouloit  l'assassiner. 

Tous  ces  objets  de  détail  ont  emporté  un  tems 
considérable  à  rassemblée  nationale.   Enfin  ,  on 


est  passé  à  Tordre  du  jour  sur  les  instances  réité- 
rées de  M.  le  Camus ,  qui  a  fait  sentir  que  l'as- 
semblée ,  après  avoir  discuté  pendant  deux  jours 
la  matière  des  pensions  ,  devoir  nécessairement 
prendre  un  parti.  M.  de  Cazalès  penchoit  pour 
Tajournement ,  prétextant  qu'il  falioit  fixer  les 
dépenses  de  chaque  département  avant  de  pro- 
céder à  la  rédaction,  des  pensions.  M.  Renaud  a 
mis  en  avant  des  vérités  incontestables  :  la  recette 
ne  couvroit^pas  la  dépense.  Les  prodigalités  ,  je 
ne  dis  pas  du  monarque,  mais  des  ministres,  ont 
été  énormes.  L  assemblé  doit  s'occuper  de  l'exa- 
men des  abus  pour  les  retrancher  avec  connois- 
sance  de  cause.  M.  Target  a  rappelle  à  l'asem- 
blée  le  vrai  point  de  la  délibération,  i^.  Entendre 
le  rapport  du  comité  des  finances  ,  &  passer  de. 
swte  à  la  motion  de  M.  le  Camus. 

Immédiatement  après  les  réflexions  de  M.  Tar- 
get ,  on  a  entendu  le  rapport  du  comité  de 
M.  de  Montesqùiou.  Il  a  d^uté  par  un  préam^^ 
bule  aussi  touchant  que  pittoresque  des  avantages 
que  produiront  iiitessamment  la  constitution  fran-* 
çoise  y.  lorsque  toutes  les  parties  4e  ce  grand 
empire  seront  liées  ensemble ,  lorsque  les  récom- 
penses seront  données  au  mérite  ,  la  perception 
des  impôts  enlevée  à  des  mains  avides,  les  vrais 
serviteurs  de  la  patrie,  les  bons  officiers  &  sol- 
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àâU  mieux  técptnpetisé$  ;  enfio,  lorsque  tous  kt« 
al^us  que  râssemblëe  nationale  apperçoit  dan» 
notre  gouvernement  serons  enriërement  anéantis. 
Il  a  fts$é  ensmte  en  levi»  les  différentes  bran-, 
ches  de  finances ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  recette 
&  à  la  dépense  i  &  fait  connoitre  à  rassemblée 
que  son  cà^té.dks  finances  setoit  occupé  s^-- 
rément  de  toutes  ces  parties ,  &  qu'il  étoit  préc 
de  faire  sur  chacune  d'elles  lui  rapport  partiels 
lier.  Ce  plan  imnaen^  ,  mais  lumineux  y  a  été 
regardé  par  une  bonne  partie  de  l'assemblée  comme 
une  base  sur  laquelle  on  pouvait  bâtir  un  plaa 
gàiéral  des  finances.  Comnie  il  est  dans  l'inten- 
tion, de  1  assemblé  de  le  faire  imprimer  ^  pouf: 
S'occupper  partiellement  des  différentes  pjutie^ 
des  finances ,  qous  y  reviendrons  à  fur  &  à  mesure. 
MM.  de  Cazaièa  SL  Mauiy  ont  applaudi  à  la 
sagesse  du  phn;  mais  Fun  &  l'autre  ont  demandé 
nne  commission  de  douze  persotmes  dbargées  de 
donner  une  >uste  idée  de  la  dette  nationale. 

La  suite  demair^ 
Le  HoDEY  de  SAULTCHEVREtJIL. 


pc  l'Imprimerie  du'  R  i  d  a  C  Xï  u  R  ,  au  cqin  de 
-    k  rue  Fxomenteau ,  placé  du  Pal«3-Bpyal. 


■  Sufie^^-'ia'yian&  âti  t'Jakèïkr  autHiitînh'? 

■    ;    •-•Î.OTieici    tir'/    .  j-c/i     ■    •,    ,    ■,,;    ...^ 

copr?  ^T  sa  ,^9Hs49n,jJ^  a^.^i|;Coiiw^3Î»^  ^jœ^  j|« 

x»)k<¥(Hrçv^'5jrès,^;5g^^ogé^.^ij:a  ne  c^'gf^" 
dans  l'i^st§$^t^^^9|n«^,geJV49g^IÇi^jpps^  P*'}!?^» 

mentation  qu'excite   cette    malheureuse  lû^fûe 

toutes  les  fois  ou  elle  s'amte     ,  _  . 
,,   „.      ,.W},  un  s  ifb  vinûal   ,    ,    , 
M.  Ricard  a  lu  uti  prDcèsrverbal  de  la  com- 

obewtfiiiff^.  |,ft|?i%FS,t^tç^tftr  Je^Qçmm^- 
<Unt  &  le  directeur  actuel  de  ^ff^-^Ç^^Q^^* 
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^^^venoît ,  clîsoitril,  de^  yoir  use  leWe  apportée 
par    un    courîer    exprès.   Mais    interpellé    par 
M.  BoUdie  de  produire  la  lettre  &  de  la  déposer 
iur*ïè'  bureau  ^  il  na'pu  rêxëcuten    M.  labbë 
*^]^àûry,' pour' obtenir  iudièncé  ,  promettoic  i 
'IWernblée  un  hioyen  de  conciliation  qui  cott- 
'  vietidrôit  égafefnënt  aux    deu5t   partîis  j   il  s'est 
trompe  dans  son  fspdîr,  quand  après  aVoir  fait  un 
'  éxàisige  pompeux  d'érudition  ,  &  avoir  mis  eft 
"paralèlle  M.  à* Albert  de  Rioms  avec  Annihal  & 
Luxembourg  ^  il  proposoit  que  la  garde  xkzti<^ 
tiàle'de  Toulon  se  sendît  à  l'hôtel  du  oomman* 
4ant\*pour  le  prier  d  oublier  fe  passé. 

On  k  proposé  sur  cette  affaire  v  d'une  part ,  utt 

l^jpumfement  irtaéfinij  d'iin autre,  \xn  ajôùrrieméfK 

;Éxe ',  mais  sans^rendrfr  un  parn'^écîstf,  l'assem* 

'bléé  s'est  ievife  '^Hift^*  aller  dans  les  bureaux  fWf- 

^iédér  à  réiecnoh  tfuff  présideiit  &  de  trois  swé* 

'lairé.  "^  ''''^^''''  'y:  ':;•;"''''/''' 

.   Séanc}  dû  à  àuibi'ri  ^    ' 

'  Là  séahcV  àwef&  ok  Bfihtrcfiinz  la  dépHtat*» 
de  la  coinmiifle  de- Pârrsf'i^-lâ^eife  laqucÛe 
'iioitlU.  lë^mSnré'&  le  ifdhiAîândànt'  général  ie 

"  ia' garde  "na^diïiàé:-;ïiÇ^^^^^^  inârfc  •«[  jprotioncé  k 
discours  suivaik:     ' 

'   "!tes  tepréséntlim  lé  là  cotûmmè  de  Pans  & 


là  :gâi:4e  nationale  Tiennent  vous  offrir  leur  hom-^ 
niages.  Ils  viennent  devant  vous  former  des. vœux 
pour  la  conservation  de  la  patrie  ,  dont  les  des-* 
tisi^es  reposent  sur  vous.  Nous  avons  jusqu'ici 
marché  dans  des  sentiers  pénibles  :  nous  avons 
été  entourés  de  dangers  ;  mais  dams  ce  renouvel- 
lement d  année ,  dans  cç  renouvellement  de  toutes 
choses,  tout  va  s  améliorer,  espérance  qui  s  accroît 
sans  cesse ,  &  qui  fortifie  notre  courage.  La  loi  com- 
onence,  s  achevé  sans  cesse  entre  vos  mains;  âclors-»- 
jque  la  loi  toute  entière  existera,  la  France  sera 
sauvée,  &  nous  commencerons  à  vivre.  Jusques-là 
nous  attendons  la  vie,  &  nous  l'attendons  de  vous; 
ornais  cette  loi,  dont  une  partie  n'est  pas  encore  dic^ 
:  tée ,  dont  une  partie  est  encore  renfermée  dans  votre 
sagesse ,  nous  la  respectons  même  avant  que  votre 
génie  Tait  produite  ;  npus  inspirerons  k  respect 
au  peuple  de  la  capitale  qui  a  cohquis  la  liberté 
par  la  révolution ,  &  qui  quelquefois  s  est  agité  pour 
la  défendre  ,  &  qui  ne  conneit  pas  encore  assez 
les  bornes  &  l'étendue  légitime  de  cette  posses- 
sion nouvelle.  C'est  à  vous  à  réclairrer  sur  sa 
jouissance  ,  &  sur  le  devoir  qu  elle  lui  impose  ; 
le  plus  important  de  tous  est  la  soumission,  c'est 
i  la  soumission  à  achever  louvrage  A%  notre  bon- 
heur ,  &  à  terminer  la  révolution.  Noys  en  don- 
nerons l'exemple  I  nous  qui  ayons  l'honneur  d'être 

Pa 


pour  la  capitale  ce  que  vous  êtes  pour  la  nadoit 
entière  ,  &  vous  jugez  ,  messieurs  ,  avec  quelle 
joie  &  avec  quel  sentiment  profond  le  maire  de 
}a  ville  ,  forme  par  vous  ,  qui  a  commencé  chez 
vous  son  éducation  nationale ,  se  montrera  le  pre* 
niier  pour  donner  cet  exemple.  Achevez  donc  la 
loi ,  messieurs ,  &  nous  répondons  lun  &  l'autre 
de  la  soumission  &  de  la  fidélité  due  à  ces  ob- 
jets sacrés.  Achevez  la, loi ,  &  le  jour  où  la  na- 
tion que  vous  représejRttez  y  oh  la  capitale  ,  dont 
;ious  sommes  les  organes ,  viendra  le  jurer  devarir 
vous,  devant  le  monarque,  à  qui  vous  remettrez 
ce  dépôt  respectable  ^  ce  jour  sera  celui  de  la  re^ 
naissance  de  la  monarchie ,  le  commencement  es 
la  prospérité  &  dp  la  véritable  grandeur  sous  un 
roi  bon  &  juste;,  nous  avons  tous  contribué  à  ac- 
quérir la  liberté,  mais  nous  ne  pouvons  être  heu- 
reux que  par  s^  bontç  &  votre  sagesse. 

Réponse  de  M.  le  Président.  . 

,  Les  citoyen^  d^  la  ville  de  Paris  donnent  cha* 
que  jour  de  nouvelle?  prçuvçs  de  patriotisme,  8c 
vous  venez  de  l'entendre.  L'assemblée  nationale 
applaudit  aux  nobles  sehtimens  qui  vous  animent, 
&  eue  reçoit  avec  satisfaction  vos  hommages  & 
vos  vœux. 

M.  le  maire  6c  M.  le  commanda^it  général  de 
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la  |;àrâe  nationale  savent  avec  quel  plaisir  on  le» 
revoit  ici  ;  Tassémblëe  les  invite  à  prendre  leur 
place  parmitious,  &élle  vou^permet, messieurs^ 
d'assister  à  la  séance. 

M.  le  président  a  lu  une  lettre- de  M.  le  con- 
tfôleur-gëriérâl  ,  par  latiuelle  il  àrfnortde  une  in- 
Airrêction  contré  la  perception  des  impôts.  M.  lé 
contrôleur-ge'néral  finit  sa  lettre  par  fes  exprès- 
^ons  convén^les  en  pareif  cas  :  Je  sais  âvet  res^ 
pect. 

A  cette  lettre,  ce  îftinirtf-e  avoit  joint  un  cotirr 
mémoire  ,  ^Ui  porté  que  de^  tilks  dans'  les 
quatre  Vallées  ,  &t.  tefoséht  absolument  la 
^restatiori  de  toutes  impositions  ;  on  â  rtlême 
Inehàcé  de  faite  féu  sût  k*  huissiers  qui  se  pre- 
séntèfdiént  pour  percevoir  les  contributions. 

M.  le  ticbmte  dé  Mtrrfbeaitt  est  rtionté  à  k 
trîbdne ,  oà  il  a  Itî  Une  lettre  &  urie  adresse  à 
FassèiHbléé  ,  dé  Ja  part  dé  la  gardé  hâtîoflalé  de 
la  ville  dé  Rennes  en  Bretagne.  Dân^  cette  adresse , 
la  gardé  nationale  dénohcé  M.  le  vicctote  de  Mè- 
f abeau  conime  ayant  téhù ,  dans  la  séance  àu  éok 
15  décembre  dernier,  déé  j^roJ)os  faux  élit  k  con- 
duite dés  iabitàns  dé  cette  ville  ;  ils  j^ti^e^etft 
qu'ils  n  ont  point  empêché  la  chambre  des  vacà- . 
tiens  de  procédera  ses  séances;  mais,  quau  coft- 

.-■.-.  .P..3  ■■ 
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traire ,  ils  avôicnt  envoyé  une  deputatîon  à  cette 

chambre  ,  pour  lui  demander  le   jour   qu'elle 

comptait  rentrer ,  &  qu'en  aucun  cas  ils  ne  se 

sont  portés  à  aucune  violence  contre  les  magis-> 

trats. 

Du  reste  y  cette  adresse  ne  demandoit  pas  que 

rassemblée  nationale  réprimandât  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau. 

Ce  dernier ,  après  la  lecture  de  Taccusation 
dirigée  contre  lui  ,  est  resté  à  la  tribune  ,  &  a 
dit  :  Messieurs ,  lorsque  dans  une  des  précédentes 
séances ,  je  demandois  un  décret  qui  obligeât  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  de  représenter 
les  pièces  sur  lesquelles  ils  fonderoient  quelque 
dénonciation,  je  ne  matendois  pas  à  être  le  pre- 
mier sur  qui  frapperoit  ce  décret.  Vous  venez 
d'entendre  que  la  garde"^  nationale  d^  Rennes 
m^ccuse ,  8c  j'ose  le  dire ,  en  termes  peu  mesurés. 
lEUe  a  l'air  de  se  piquer  de  générosité  à  mon 
égard;  mais  avant  d'être  généreux  ,  il  faut  être 
juste  ,  &  certainement  rien  ne  lest  moins  que 
l'inculpation  qu'on  méfait.  J'userai  moi-même 
de  générosité  envers  la  garde  nationale  de  Rennes; 
:mais  Rivant  je  crois  pouvoir  porter  le  défi  le  plus 
formel,  à  qui  que  ce  soit,  de  pouvoir  me  convain- 
cre d'avoir  tenu,  dans  la  séance  du  15  décembre 
au  soir,  aucun  des  discours  que  l'on  m'impute. 


£ti  cofts^guence  ,  je  suppUe^f^semUee^'aut^^ 
fiser  M.  le  président  d'écrire  àla  garde.;nat^n^e 
de  Rennes  pour  Tinsmûre .  qu'9n  i  a  indwc  ea.. 
erreur  sur  mon  compte.  ,^ ,    ,  .  -j -'   -  t 

M.  de  la  Ville-Le-Roux^. député  de  Bretagne, 
a  appuyé  la  demande  de  M.  de  Mirabeau  ^&;la 
plus  grande  partie  des  iinembres  se  sont  levés^eii 
disant  cela  est  juste,  &  M..dj^  Mirabeau  a  r^i^opi  -^ 
En  conséquemce  ,  M*  le  président  a  été  chargé 
décrire  à  la  garde  nationale  de  Rennes.  <<  Cette 
modération  ^atteinfiniippjnt  plu^  les  bons  François 
qu'un,  acharnement  à  sç  trouvçr  réciproquement 
suspecté.  )>  :  . 

On  «st  passé  à  Tordre  du  jour  ,  &  M.  le  Bran 
a  lu  un  rapport  du  comiré  de^  finances;  le  résultat 
^toit  une  réclfimation  ,  en  faveur  de  la  province 
de  Betty  y  contre  les  décrets  de  l'assemblée  des 
2%  novembre  &  i6  décembre  derniers  ,  relative- 
ment aux  impositions.  Il  a  exposé  que  Tassiette  do^ 
ces  impositions  ne  pouvoit  se  faire  ,  quant  à  pré- 
sent j  en  conformité  des  décrets  ;  que  le  Berry 
^toit  composé  de  sept  élèverions  ,  &  que  ûx 
avoient  suivi  le  mode  d'imposition  consacré  par 
l'anden  régime.  Il  a  proposé  un  projet  de  décret 
qui  aurgit  autorisé  la'  province  de  Berry  à  suivre^ 
jK)ur  les  six  premiers  mois  .1790 ,  l'ancien  mode, 

M.^jiozat  avoit  proposé  un  amendement  à  ce 


ne  s'étoient  déclarés  ni  pour  ni'bobfi^'J'eWrêéâiifl? 
assîf j  îïW  kfdi'hféiMÈ^  M'ikéi^Aëë.  -  - 

je'ttè  çbhriin?  f^l^  â^ei'y^ohW''^dë'-'rèrtiVrfr  là 
dièctfssFoft,  aWi' jie'saiftaf 4r '^f  t'ôféâ-ôid'  don^ 
saencéhïê  gaidké  ^'"'"■'    '  ■   "^  -^  "■' ^\    ■ 

Là  discaésîoii  if^àâMWè^=,-&  3'totf'M.  le- 
diapélîér  â  dit  ^u^/Vë^tfVe&iéfititr  ffiofltî  dïin^ 
positiçn ,  concernant  les  ci-devant  priv11é|iés  j  Û' 
fâhit  saiVre  celui'  jïrérsèiîç  pat  lésf  SLÀcieis  des 
2  fr  n-bVëiiitré  &  ï  (I  âkcèàhiè  ;  '  en  ^i:6iftS^4**fe"<=* 
iMàiëîiy  cônttimilëi,  tiSri  àùf  Iklifetf'aé  lèur 
^Ôîhkilé ,  mife  sur  teiui'iSfe'l^éîtdatiàrf  dei^tîéiis; 
qu>iitremérit  .1^  jjlàpâtt''ilè's  Hbhés"^âttî<iàUer^ 
dè^  villes  fràriclies  de  BoWè^é  Se  KïMéiM^\  & 
qut'aefnlïùirôiieftr  àbitâPàrfe,  sôît  kUi!^ftvitons( 
dèjPâris/echàpperôîfent  à^l'inî^^^^  ^     '^ 

*M.  Ètnei-jr  a  soûtèlîd  ^iîè^  leV  peînjès ,   aj^ei:  ' 
niiii^€>  en  elles  ijtiêrhes  /que  pbjjvoi't  i^pfôavér 
la*  commission  intfeïiriëdîiifé'  âd  Bferry-ppdr  im- 
poser ëgaîeménr  les  é6*ntrî63aBles ,   ne'  dévoient 
pas  être  prisés   eh   considération  ,  i&  si^spëndre^ 
rèxécufiQri  i!^%%  décrets  dé'4a8^emÈîe'e.* Il' a  de- 
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î^^niê  qtfa  nf  eût  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
A?  décret  ptoîiosé  jJàt  M.  le  'Érùri ,  fit  c'est  ce 
qui  a  été*  ^roTtôncë; 

*  'M. i abbé  Maiirjr ,  fappofteuf  du  côinité  de$ 
rapporta ,  a  lu  une  déliBëràtioii  dû  corps  munici- 
ffal&^ électoral  de  là  TtHé  éé  Èoiien.  Cette  vjlle, 
touchée  viténibrrt  de  là  dëtré^e  oh  se  trouvent 
4500  bùtriers,^  demaiide  à  lasséniHéë  traHonale 
une  âùtoHsàtîbri  j[ibur  îthpôsét  tous  Ifes  hàbitans 
qui  payent  âii-déésus  dé  6  lit.  dé  capitatioh ,  à 
une  aiigmëntâtibn  de  cet  impôt  èàpable  de  pro- 
duire '  les  trois  quarts  de  la  càpltàtîon  même  ; 
cellfe-ci  ôicrnte  à  ^44  mille  livrés ,  pat  conséquent 
fa  siir-ifnpôsition  produirtlit  183  mille  livres. 

Mi  ■  Tabbé  Maury  n'k  pbînt  dissimulé  que  la 
capitation  étoit  un  impôt  odieux  &  vexatoire  , 
^uisqti^  fi-âppoit  sur  Tindliidu  &'  nôiri  sur  ses 
Biens  ;  ïtiàis  j  à-Ml  âtt,  dé|)tii$  trois  ans  la  ville 
àe  Rouen  a  fait  trois  emprunts  pour  sutvenir  au 
soulagement  dès  ^ativrés  ouvriers  ;  elle  est  au- 
jourd'hui privée  de  cette  féssource.  Il  faut  con- 
sidérer,  messieurs ,  que  rîrripositîon  que  demande 
â  feirè  la  ville  flé  Roûéii  ne  jpeserà  pas  sur  là  classé 
IndigeKtfe ,  qui ,  en  eiïet,  né  Jouit  pas  comme  leà 
fithtï  de  i'iridlistrie  dés  ouvriers. 
^  If  à  dit  ensuite  qu  il  perisoit  que  les  ecclésias- 
tiques ',  ci-devant  privilégiés,  dévoient  être  com^* 
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fxis  dans  cette  sur-imposition  ;  il  a  conclu  qeti 
J  assemblée  insérât  dans  son  décret  qu'on  «gitoic 
ainsi  sur  la  réquisition  expresse  de  la  commune 
de  Rouen,  &  que  M.  le  président  se  retirât  de- 
.vers  le  roi  pour  lui  demander  sa  sanction. 

A  peiiile  M.  Tabbé  Maury  avoit-il  achevé ,  qu'un 
député  d'Abbeville  s'est  levé ,  &  a  demandé  un 
jnême  décret  pour  sa  ville  ;  M.  le  Brun  lui  a  ré- 
pondu qu'Abbeville  ne  demandoit  pas  la  permis- 
sion d'imposer  ses  habitans ,  mais  bien  une  taxe 
de  50  mille  livres  ;  que  d'ailleurs  on  avoir  varié 
à  cet  égard;  que  tantôt  on  desiroit  30  mille  liv., 
tantôt  50  mille  livres,  ce  qui  avoit  fait  penser  au 
comité  des  finances ,  qu'on  deyoit  renvoyer  cette 
affaire  à  l'administration;  L'assemblée  a  été  de 
cet  avis  ,  &  la  adopté. 

M.  Target,  revenant  sut  l'aiFaire  de  Rouen,  t 
demandé  si  le  vœu  de  la  commune  étoit  exprimé 
dans  la  délibération.  M.  le  Brun  l'a  relue;  on  y 
a  seulement  remarqué  ces  mot  :  le  corps  munki* 
pal  &  électoral.  Vous  voyez,  messieurs,  a  dit 
M.  Target ,  que  la  commune  n'y  figure  pas  ; 
car  ,  électoral  ne  signifie  autre  chose  que  les 
électeurs  nommés  ci-devant  pour  élire  MM.  les 
députés  ,  mais  non  les  représentans  de  la  com- 
munt.  Ainsi  j'insiste  à  demander  que  l'on  exige 
une  délibération  de  la  commune.de  Rouen ,  avant 


^ 
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fle  rien  statuer  sur  le  rapport  qui  vient, d'être faîtJ'. 
Un  autre  membre  desiroit  qu'au  lieu  de  ne 
comprendre  que  les  contribuables  en  capitati«n , 
au-dessus  de  six  livres,  dans  le  nouvel  impôt  que 
l'on  proppsoit,  on  mit  quatre  livres,  &  que  tous 
ceux imppses au-dessous  de  cette  derniers  somme, 
fussent  exclîts  de  l'assemblëe  communale  dans  la-*  - 
qpielle  on  devait  voter  sur  cette  nouvelle  imposi- 

L'assemblée  a  décrète  un  ajournement  sut  cette 
question,  jusqu'à  ce  que  la  commune  de  Rouen 
ait  présente  une  délibération. 

Ici  M.  Bailly  a  demandé  à  M.  le  président  la 
permission  de  se  retirer,  afin  d'aller  rendre  compte 
à  la  commune  de  Paris  assemblée  ,  des  témoi- 
gnages de  bonté  &  de  bienveillance  qu'il  venoic 
de  recevoir  de  la  part  de  l'assemblée  i  nationale. 

M.deOstelane  a  fait  un  rapport  sur  les  lettres 
de  cachet  &  sur  les  ordres  arbitraires.  M.  de 
Saint-Priest ,  qui  paroît  animé  du  même  esprit 
que  l'assemblée  ,  n'a  puL^  nous  donner  les  rensei- 
gnemens  que  nous  desirions  sur  les  prisonniers 
d'état,  dont  la  plupart  des  noms  ne  lui  sont  même 
pas  connus.  ,     , 

Il  a  proposé  en  conséquence  de  décréter  que 
dans  quainzaine,  à  compter  du  jour  du  décret^ 
toutes  les  municipalités  fussent  tenues  d'envoyer 


à't^inÛ^é  lé  nom  iét  prisèAmérs,  &  lés  câtli 
ses  dé  Idtt^  détentîott,  âfm  de  rendife  là  liberté  i 
ceux  qui  rie  iérèientf  oifttprèremte  de  crimes ,  & 
dé  i^endfè  un  ^atti  sur  ceux  qui  seroient  coupa* 
Mes. 

'  Emporté  par  ses  'ëlàrts  d'humanité  qui  font; 
K&nitéurà  Son  coeur  ^  M.  de  Robespierre  à  essayé 
de  peindre  toutes  les  horreurs  qui  se  comméttctit 
dans  les  maisons  de  force;  &  sur  ce  qu^une  par- 
tie de  l'assemblée  hé  piaroissoit  pas  adopter  ses 
sèntimèm,  eh  bien  !  à-t-il  dit,  je  vous  suppKé 
au  nom  de  la  justice  &  de  l'humanité,' de  vouloir 
Hen  m'enteridre;  Je  vais  plus  Idin,  &  je  souôeiis 
qu'avant  le  ternie  exp^iré  de  quinze  j6ùrs  qù'bri 
v'ôus  pi-opdie  pour  savoir  les  hcfms  dé  toUs  kï 
prisonniers,  plusieurs  d'éntr'eux  rie  sèroht  plus. 

•  Il  s'est  appuyé  sur  ce' qu'un  freré  d'Unè  maison 
de  force  de  l'Artois  lui  avdit  dit  que  parce  qu'il 
aVoit  paru  compatir  aux  peines  dés  prisonniers , 
lès  supérieurs  vouloient  l'en  pùrrir,  &  qu'il  n'é- 
tôît  échappé  aux  traits  de  léuf  craâtité  que  par  sa 
ftite. 

«  Ce  que  le  frère  â  raconté"  à  M.  de  Robes- 
pierre me  rappelle  une  anecdote  curieuse  ,  fii 
peut-être  peu  fconnue,  sur  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pagne. Ce  prince  futéfnude  pitié  en  voyant  passer 
^s  malheureux  que  Ton  conduisait  à  la  mort  par 


logemê^iit,  de  la  sainte  inq^isiidon.  lïeut.ht^^ 
jblçsse  4^  témoigner  $a  sensibilité  ;  Vinqm^idofi 
en  fut  instruite ,  &  exigea  que  le  prince  se  laissât, 
tiref  u^e  palette  de  sang  pour  e^^pier  sQn  çrixiie^v 

M»  de  Robespierre  a  demandé  ^  paf  antieç-* 
dément ,  que  les  renseigneir)ens  sur  les  prison-- 
niers  fussent  envoyés  direçten^ent  à  V^sembl^e 
nationale.  Cet  ami^n^em^nt  4  été  rejette.  ^ 

M.  Moiigin  de  Roquefort,  dépijté  d^  Grasse, 
a  dit  qvi'il  veftoit  de  recevoir  d^  S4  ville  un  coij- 
riejr  qui  lui  appr^noit  que  plusieurs  prisonniers  des 
îsle^.  Saini^-Aîarguerit;e  s'étqient  échappés  ^  Çc 
ëtoient  venus  se  mettre  sous  la  protectip;i  >  de  Ja 
ville  de  Grasse;  que  dans  ce  nombre  il  y  en  ^voit 
un  âgé  de  soi:9:ai^te-dJx  ^s,  &.  qui  4toit  renfernjé 
depuis  qUaraQte-quatre  ans.  Il  a  ^einandé  ce  que 
rassemblée  desiro^t  qm  la  yîllp  4^  Gra^i^  fît  4© 
ces  prispmiiers.  , 

L  assemWj^e  ^  d^créji  qu'il  ny  aycnt  Ueij  ^d^ 
Kbërer  qnmx  à  présent,  ,        > 

M.  de  Diyilon  a  demandé  fHe  l'on  accordât  |a 
liberté  aux  officiers  détenus  par  jugement  d^a 
maréchaux  4e  Frantê  s  nwîs  il  ^  pemé  qu'il  fal- 
loir recourir  à  la  clémence  du  îpi.  Sa  nation  .a 
été  ajournée* 

M.  Target  a  proposé,  pour  amendement  à  |t 
motiotijfmdfihj  de  prononcée  k  responsabilité 
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contre  fous  ceux  des  supérieurs  ou  commâfldâiil^ 
qui  refuseroient  de  donner  les  renseignemens  në- 
cessaires  à  la  conHoissance  des  noms  des  prison^ 
niers ,  &  des  causes  de  leur  détention.  Cet  aitsbl- 
dément  a  e'té  adopte. 

Sur  ce  que  M.  l'évêque  de  Nanci  observoît  que 
c  ëtoit  aux  procureurs  généraux  des  parlemens  , 
&  non  aux  supérieurs  des  maisons  de  force  à 
donner  des  renseignemem  ,  M.  Freteau  a  détruit 
cette  assertion  d  une  manière  victorieuse. 

Je-  puis  certifier  à  1  assemblée  ,  a-t-il  dit  ^  un 
fait  que  je  ne  croirois  pas  si  je  ne  lavois 
point  vu. 

Il  y  a  dix  ans  ,  c^st-à-dîre  en  1779  ,  j'ai  vu 
un  homme  détenu  dans  une  maison  d'un  des 
faubourgs  de  Paris  ,  qui  n  avoit  nulle  apparence 
d'une -maison  de  force  ,  mai»'*  qui  cependant  reft* 
fermoit  des  prisonniers.  Cet  homme  y  étoit  de- 
puis quatre  ans  au  pain  &  à  Teaû;  &  le  dirai-je^ 
ceci  vous  paroîtra  minutieux  ,  on  avoit  eu  k 
cruauté  de  lui  ôter  ses  bas  &  sa  culotte  ,  parce 
qu'il  avoit  essayé  de  se  sauver.  Cette  maison 
n'étoit  point  sous  Tinspection  du  procureur  gé- 
néral; mais  di'un  commissaire  au  Ghâtelet.  Quel- 
ques démarches  que  j'aie  faites^je  n'ai  jamais,  pu 
parvenir  â  faire  briser  ses  fers.  -  :^ 
•  *M.  l'ajibé  Maury  &  M.  Tabbé  Grégoire,  oçt 


demande  que  les  ecclésiastiques  fussent  juges  pair 
les  tribunaux  ordinaires;  ces  deux  motions  ont^të 
appuyées  par  M.  Bouche ,  &  ont  été  ajourne'es. 

M.  de  Menonville  a  proposé  qa  on  exigeât 
Textrait  des  ordres  en  vertu  desquels  les  prison- 
niers étoient  enfermés;  ce  qui  a  été  adopté, 

Toiit  ce  qui  intéresse  lliumanité  ,  intéresse  le 
sénat  François  ;  aussi  a-t-ii  pr<Mioncé  le  décret  sui^ 
vant  :  \, 

DÉCRET, 

«  L'asemblée  nationale  ,  considérant  qu'il  est 
3^  &  son  devoir  de  prendre  les  informatioiis  les 
':i>  plus  exactes  pour  connoître  la  totalité  des  pri- 
»  sonniers  qui  sont  illégalement  détenus  ». 

y  Que  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ^e$ 
^  commissaires  par  les  ministres  du  roi,  plusieurs 
»  àéttanopÉ  anctemie^  peuvent  être  ignorées  de$ 
y  ministres  même  ,  sur-tout  si  elles  ont  eu  lieu 
»  en  vertu  dordreis  des  comn^andans,  intendans^ 
>  ou  autres  agens  du  pouvoir  exécutif, 

»  Décreté  que  huit  jours  après  la  réception  d« 
51  présent  décret,  tous  gouverneurs,  lieutenans  de 
V  roi ,  mmmandans  de  prisons  d'éttt ,  ou  supé* 
»  xi^urs  de  maisons  de  fiwrce  ,  supérieurs  de  mai- 
1  sons  religieuses  ,  &  toutes  autres  personnes 
»  chargées  de  la  garde  desprispnniers  détenus  par 
j^  lettres  île  cachet ,  ou  paj  ordre  quelconque  de» 


9^  Hgitns  dv  fw^voir  executif  ^  seront  tenus  ,  4 
i^  )>W/ï^  li'm  demeurer  responsables  ^  à'envoyex^ 
»  l'assemblée  n^tipnale  un  -état  certifie  véritable , 
>>  coqt^n^nt  les  noms  ,  surnoms  &  âges  ^es  dif- 

V  rens  prisonniers  ;  avec  }es  causes  .&, la  id^te  de 

V  leurs  détentions  ,  &  lextrait  des  ordres  eq 
1^  Tcrtu  desquels  ils  ont  été  emprispimés.  f 

*  ^  he  présent  décret  sjerji  Ç^wy^  ?R*ffi?^^P*? 
»  lités  5  "avec  ordre  de  le  faire  exécuter ,  chaç^aç 
y>  dans  son  ressort.    :  .     ... 

:.  »  L'assemblée  nationale  ]c)iarge  en  <.  outre,  ses 
»  commiss^kes  4e  lui  proposjsr ,  ^  jilutpt  çuil 
^  sera  possible  ,  les.  ijapyens  l^s  plus  prapipts.  4p 
»  vider  successivement  toute?  les  griçQ^s.ill^g^eç^ 
1^.  en  prenant  cependant  les  pr^éc^utions  n4çe^saires 
l^  pour  ne  p|s  Go^ngrpme^tEe  l^  sucf^é.pubjliqqej 
R'&  3sn  le  prfJ^eiîf  4sWt  p^(^  f^Hr  ^^.»4 
»  sîdenr»  à  la  aaçf  ti^n  dj^  roi  ^^j  ;^  ,    ,,.  . 

,  ..M.  le  ,préMpm.^:^m^ijgm)^^        ^ 

Montesquiq^  avpk  fléjjujiji  4qpj  vç^  P<ïMu^,  F^"" 
jdeniaei ,  &  M.;  k  .««n»^?  de  lyfcçpH  ^^.  ' . 
t."  B.étoit  d&,bf|»ri?f  j^  de^p^a^§^^^ 

«■^été  lovjéci     .      -•-••^  .      -  .  '    -      .  .'     :   -  ., 
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ASSEMBLéENATION-ALIi' 
P  E  R  M  A  N  E  N  TE, 

Séance  au  ^janvier, 

A  rôutertute  de  la  iééicû ,  Mi  t)eà«ieunieirs  a 
ftnndnc^  que  le  résultat  des  voix  pour  k  momina- 
tiôn  d'un  président  éteit  en  faveur  de  M*  labM 
de  Môntesquîou,  &  'que  leà  nouveaux  secrétaires 
étoîent  MM.  de  Boufflers ,  Barrere  de  Vîe^sac  ^ 
&  d'Aiguillon.  Il  â  prohoncë  le  discoure  suivant  v 

L'importance  de  vos  travaux  a  toujours  été 
présente  à  moii  esprit /&  j  ai  fait  ce  qui  dépen- 
doit  de.  moi  pour  les  accélérer*  Si  l'ardeur  de  mon 
ielerm-a  quelquefois  entraîné  au-delà  des  bornes,' 
ye  mérite  votre  indulgence  par  la  pureté  de  mes 
intentions ,  &  j'ose  l'assurer,  je  n'ai  pas  de  juges 
plus  sévères  que  moi-même. 

Chacun  de  nous  veut  être  libre  ,  chacun  de 
nous  veut  réformer  les  abus  ,  &  établir  les  loix: 
constitutionnelles  que  prescrivent  la  justice  &  la 
raison  î  mais  dans  une  circonstance  si  nouvelle  8ç 
si  difficile  ,  la  diversité  des  moyens  ne  doit  pas 
étonner  ,  &  je  ne  craindrai  past  de  le  dire  ,  mal- 
heur au  cœur  froid  qui  juge  avec  trop  de  rigueur 


C*Î4  > 

^s  discussions  qu'anime   1  amour  <lu  bien  qui 

nptts  est  cpmmijn  à  lous  ,  &'oîi  il  s'agit  du  boi^ 

heur  général  &  du  bonheur  individuel  de  tous 

»    les  Françdis.  ^ 

La  destinée  de  Tëut  repose  sur  la  sagesse  &  la 
maturité  de  vos  délibérations;  &  en  terminant  la 
fonctions  honorables  ,  dont  vous  m'aviez  chargé, 
persBetmaMnoi  ,  messieurs  ,  d'exprimer,  ici  des 
vamx  p^ur  la  liberté  publique^  la  concorde  &.  k 

Tli,  l'abbé  df  Monte$quiou,  en.pmnant  le  £ia* 
teuil  9  A  prcHioAoé  un  discoara  œnfprme  aux  dr* 
constances  ;  il  a  réclamé  l'indulgence  de  Tassem^ 
Uée,ila  fait  sentir  ^ue  pour  achever  le  grand  ^di- 
ficïe  commencé  ,  elle  avoit  besoin  de  calme  dana 
aee  délibérations*  Quoi^ivs  nous  ayons  fait  jusqu'à 
présent ,  a-t-il  dit  poisr  la  chose  publique  ^.1«.. 
crainte^  Sa  les  transes  ne  ae  dissipent  pas  encore, 
La  patrie  ,  en  quelque  façon  ,  est  en  deuil  ;.  ••• 
ses  ressources  sont  entre  nos  noaios  »  il  n^'j  a  que, 
l'ilnipn  k  pl^sr  parfaite  qui  puisse  la  rassurer.  Il  a 
conclu  par  \xm  exhortadon  à  h  concorde  &  â  la. 
paixT  dans  le  sein  de  l'assemU^.-  .         , 

"  MM.  BailJy  &  la  Fayette  sont  venus  prendre 
séance  à  Rassemblée ,  &  ont  été  reçus  avec  trans- 
port &  joie ,  particulièrement  ce  dernier.  M.  Mas- 
lieu  ,  l'un  des  ^  secrétaires .,  a  donné   lecture  des* 


ftùch-vtthzùx  des  séances  du  deUx*  On  iVoîc 
wblié  d  y  relater  la  motion  de  M.  Duport  ^  ten^* 
dante  à  fixer  les  dépenses  du  roi  dans  la  liste  ci*^. 
vile  5  M.  Chapelier  â  pris  dé4à  occasion  de  pto^ 
poser  d'envoyer  une  dépuration  au  roi  pour  savoii^ 
de  sa  majesté  à  quelle  sommte  elle  vouloît  faire 
monter  la  dépense  de  sa  maison ,  &  de  ne  point 
lafixefd  après  réconoriiiç  ijui  re|^e  dans  ses  Yuesi; 
mais  bien  diaprés  là  dignité  q^ii  d^it  enyironnel^ 
le  trâne  d'un  grand  peuple, 

M.  le  président  croyait  i^ué  h  lecture  du  verbal 
i^voic  été  interrompue  par  la  motion  de  M  Je  Cha:^ 
peHer,  mais  dès  qVLÛ  ^  eu;reçonmi  son  «rrçur^  iX 
a  cédé  à  l'impatience  de  l'assemblée  d^aller  zux 
vdi  sur  la  motion  précédente;  MM.  de  Lsancourti 
de  Noailles,  Sa  généralement  touç  Jeis  députés  » 
ont  môtqué  lé  pksvKif  empressement  de  déci'étft 
la  motion  de  M-  k  Çlupelîer.  M.  Thouiet  airoit 
quelques  propositions  à  fme  ^  mais  il  â  senti 
que  .ce  sefoit  croiser  mal*<àtpi:opos  le  pri^stàé 
décret  de  M»  le  ChapeUçr,  &  en  a  demandé  lut^ 
même  la  priorité.  M.  le  maire  de  Romins  vou# 
kdt  au  préalable  que  1  assemblée  connût  l'état  des 
dépenses  &  de  la  recette  pour  pouvoir  assurer  à  «I 
majesté  une  somme  fixe  pour  ses  dépenses  ;  mab 
l'enthousiasme,  françois  s'est  récrié  contre  la  pro- 
position de  M»  le  maire  d^  Romans ,  ^  ne  vou* 


tent  écouter  que  Tàmour  que  tout  françoîs  ^orte 
dans  son  cœur  pour  h  personne  de  son  roî  y  on 
a  décrète  à  lunanimité  î 

Qu'il  seroit  envoyé,  dans  le  jour,  â  sa  majesté 
une  députation ,  pour  savoir  d  elle  à  quelle  somme 
elle  vouloit  faire  monter  la  dépense  de  sa  maison, 
&  la  supplier  de  consulter  moins  ses  vues  d'éco- 
nomies 5  que  la  dignité  &  l'éclat  qui  doit  envi- 
ronner le  trône  d'un  grand  peuple. 

Ce  décret  prononcé ,  M.  Thouret  a  voulu  pro- 
poser à  l'assemblée  de  statuer  s»r  la  pétîtioii  de 
la  ville  de  Rouen  ,  agitée  dans  la  séance  de  sa- 
medi ;  mais  la  question  a  été  renvoyée  à  un 
autre  moment. 

On  est  passé  à  la  lecture  des  adresses. 
Adresse  de  félicitation ,  remercîmens  &  adhé- 
sion de  la  communauté  de  Cherencé-le-Heron 
en  basse  Normandie  ;  elle  demande  d'être  com- 
prise dans  l'arrondissement  du  district  à  établir  dans 
la  ville  de  Ville -Dieu,  qui  ,  par  sa  position  & 
sa  population  ,  mérite  la  préférence  sur  les  en- 
droits circonvoisins. 

Adresse  de  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  Bbis  ;  elle  demande  que  cette  ville  soit  le 
chef-lieu  d'un  département. 

Adresse  de  dévouement  de  la  troupe  nationale 
de  Bedée  ,  près  Rennes,  &  de  près  de,  trois  mille 


(  *Î7  ) 
antres  citoyens  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  ée- 

terminé  à  sacrifier  ta  vie  &  sa  fortune  pour  le 

maintien   de  la  nouvelle  constitution ,  qui  leur 

oiFre  l'image  an  bonheur. 

Adresse  d  adhésion  des  officiers  de  la  garde  nz^ 
tîonale  de  Rhetel  ;  ils  demandent  400  :  fusils 
pour  armer  leurs  soldats. 

Adresse  d'adhésion  de  la  comunauté  dlUerville 
sur  Montfort  ;  elle  dénonce  les  abus  important 
qui  se  commettent  dans  l'administration  de  la  fc- 
rêt  royale  de  Montfort. 

Adresse  de  la  ville  de  Monistrol  en  Velay  ^ 
contenant  l'expression  d'une  parfaite  a^hé&iôn 
aux  décrets  de  l'assemUée  nationale.  Dans  une 
assemblée  générale  les  habit^nç  ont  aAête^  par 
acclamation,  d'offrir  e»  don  patriotique  ^indépen- 
damment du  quart  de  leur  revenu ,  le  produit  de 
l'imposition  sur  les  ci-devant  privilégiés  ,' lequel 
don  ils  auroient  augmenté  sans  l'extrême  mifçre 
du  pays  qu'ils  ont  cherché  à  .diminuer ,  en-  faisane 
chaque  semaine  une  distribution  de'  quatorze  i 
quinze  cent  livres  de  pain  ,  distribution  qui  ,  par 
"les  précautions  qu'on  a  déjà  prises  ,  sera  continuée 
pend^mt  Içs.  quatre  mois  les  plus  ,  rigoureux  de 
l'anjiée 

j^4?^esse  de  félicitation ,  remerciement  &  adhé- 
sion de  la  ville  d'Angely  en  Saintonge;  ses  habl^ 
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tans  «rfxtnt  à  la  pstme  lèunhoadei  i*argént ,  &! 
le  p^oduîc  des  ij»ipo$idiôqs  $ujP  les  cî^djevâûst  pâ-« 

De'libe'ration  de  la  c6mmttt»vK^  de  €hê*eaih« 

-«leuf  d:'I$efé  ^  tift  Dâu]^iae  ^  qui  iïwtruii  lassenit- 

hiée  x^mièTi^^  ^vp0:éoMpé  e&trtordanakê^  de  bois; 

faite  pa^  labbesse  de  Vermison  ,, dimà.  tes  fetêu 

^  $on  ai)bàye]  dté  s«e  flâinc  daiifeeçs   de  cfr 

^lelle  ttsi  piw  réçu^le$  décrets  de  l'assemblée^ 

"^iii  mettent  le«  bkit^  eeclé^iasftquesçaHs.k  sauye-^ 

garde  des  mimicipalkës  &  dç5  gardas  «fâtioftalesi. 

,    DeUbépation  de  k  ville  ^ç  Valences  en  I)aut 

phin^,  daAa  la^wyell^  elk  (fécîare  tjueile-  desavoue 

|fe«oteê«vatiôiB  présentées  ôii  nom  de  Ij$^  province 

fét  kco^missioii  i^rerinediâife  des  états  ,  sur  la 

liiVisW  d(i  rdyàùihp  >  elte  regardée  ces  obs^îra-^ 

tiens,  comme  atjDé^htâfokej^  à.  la  confiance  <pe  lé 

DattphW  n'a  qéss^  d^ç  ittàmf ester  envers  Vassem-"^ 

èi^  ftationaîe ,  &  au.  i;espe<:t  que   les   peupkj 

'4<«tv€^i!  à  -àâis  élc^ets..  EU^   desavowe  le  ifean^- 

<n}>nç4  4^s  Fayfe  ii?ipi;ÎHié  ,  |)ubl!é  par  un  èî-' 

fv^é  di^  Eteaplïiftë  j  ^  ^e^  jure- de-  hké^  exé" 

^utè*  y  ai*ta«it  qaîl  sera  en  elle^,  tkms  les  .de-* 

ctet*  é^més^  d«s.  deux  p6«évoifô  reûftis  ;  «ii  elle 

ne  se  perr^aettra,  enfin,  ni  plaintes  oi  cfénaa'réhes  , 

tes  regardant  comme  entièrement  nuislièfes-  à  lor-^ 

d**^  nouveau  qtfil  est  i^istant  _d>'tablif  pcmrftssuicef 

fe  $ii.cçès  dt  k  iceYoli^ion^ 


Adrtwe  de  h  râle  ife  Preiiflly,  «i  Toxirmûe^ 
qtu  aâhere  re^pectué'iiseménc  à  tcmicf  déciètf 
lie  FàssëmUée,  &  amande  i'étît  ctelf'-fiw  d^ni» 
aîstricr. 

Adresse  dé  felkïtatîofi ,  àdWsidn  âc  dévmlê-* 
ment  du  camite?  munièîpal  ^  la  ville  dé  Tc^ttl. 

Adresse  du  même  genre  de  la  èommané  ie$ 
SaBlès  d'OIbnne  ,  en  Ba«  Poitou  ;  elle  deniatide 
d*être  cKeî-Keu  de  d^partèmerrf.    -  '  ' 

Adresse  du  même  genre  èe  laf  viBê  de  Mmi-' 
Inis }  ellte  demande  d*éiiré  trt  chef-lieu»  de  dépars 
teirient  ^  &  fe  siège  dVn  triBurral  soitvcfratn. 

Cette  lecture  ftite ,  on  a:  demandé  de  soceu- 
je:  de  lorganisation  ïé'ïa' garde  nationale  ;  maî^ 
sur  TotserVatton  de'  M~  Target,  qtje-!è  coniité 
TiTOrt  unpîarn  dé  tiravfil  prct'àfpfësenSCerà'l'assera*' 
Vi^e  sur  cet  dbjet  ;  on  à  ^écart#  cette  mùtion 
jttstju'à  notnreï  ordre:  '  .:  i:  %: 

M.  fe  présdeiit  a  fait  f^t-ÏFasseitibieed'tmeléttfe  ' 
de  TVf  ;  Neclter ,  qui  âmicwiçoît  un  mt?moire  où  ^sont 
bbiîtenuésr  des  preuve^' qnîé  Texpahatibn  de^-g^àinf 
par  Givet  est  absolument  dénuée  de  fondemfent:-. . . . 
L'ex-pr^sîdent  a  dorine  à  rassemblée  lecture  delà 
lettre  qu'elle  Tavoît  charge  d'écrire  mixrëgîmen^ 
de  Taèri^e  /ràriçoï«è  pour  assiirerles''fadmdtw  qui 
la  compose  nt  ,  leur  témoigner  les  sentimens  de 
Vasemblée  natiouale ,  effacer  Timpression  qa-àu- 

Q4 


(  M^  ) 
çcnc'pu.fdîl&idia^s  leur  esprit  rintei^réutiondon^* 

n^ea  LopiniaD  de  M.  D^ois  de  Crancé.  Les 
deux  prêi^iers  paragraphes  s'Adressent  sp^ci^e- 
ment  au  régiment  d'Auvergne  &  aux  troupes  en 
garnison  à  I^ille ,  &  le  reste,  de  la  lettre  sera  adressé 
à  tçfvis  Jes  r^gin(iens  defFraiiçe;en  vcddla^  teneur  : 
.  L'assemblée  nt'a  chargé  ,  par  un  .décret.  Mes- 
sieurs 3  d'avoir  rhonneur  de  .vous  assurer,  en  son. 
nom  ,  qu'elle  a  vu  avec  peiniç  plusieurs  regimens 
donner  à.  uiie  phrase  isolée, de  l'opinion  de. M. 
Dubois  -du  Crancé,  uoe  interprétation  bien  éloi- 
gnée des  .^entimen»  de.  cef, député}  8c  juil  s'est 
enigre8é,4e':,développçr  dès  q.u;il  s'est  apperçu  que 
sa  pienséef  4tpit  mal  entendujç. . 

Cç.nest^as,  Messieurs,  au  milieu  des  repré- 
sentans^  d'une  nation  dqnt  Irarmée  a  si  dignement 
assuré-  lari^9irB  dans  jfous  les  tems  ,  dont  elle 
vient  si  récemment  encore  <ie  soutenir  les  droits 
^vec  tant  de  patriotisme,^  .^uç;  l'hommage  dû:  à  la 
valeur,,  i;l^,  déHcates5e.&..à  Thonneur  ^  pourroit 
être  un  ip^tant  mécp^nnu,,  Us  .jçonnoisaeut  tropxes 
hautes,  qualités  inhérante^.,_^ux  officiers  &  aux 
soldats  François ,;  pour  ne  -pas  saisir  avec  une  vé- 
rit^ye  sfùsi^ctiQn  l'occad^^.gui^se.pçésente  de 
donner  à; l'armée  le  témoignage  d'eâtimç-,qu'eUe 
méçite,  .,..;... 
'L'assembléç  nationale^  occupée  sans  cesse  de 


la  régénération  de  ce  grand  empire ,'  établira  poiif 
la  constitution  militaire  des  bases  qui  ^  assurant  à 
jamais  le  bonheur  &  lavancement  de  tous  les  in- 
dividus d«  l'armée  ,  uniront  indissolublement  les 
citoyens  &  le  soldat  par  les  liens  communs  de  la 
félicité  publique. 

Le  salut  de  la  France  dépend ,  vous  le  savez , 
messieurs,  de  1  accord  intime  de  tous  les  bons 
citoyens  ;  sous  ce  grave  &  important  rapport ,  les 
représentans  de  la  nation  se  reposent  sur  les  sen- 
timens  deTarmée.  Us  recommandent  au  militaire 
une  subordination  entière  à  ses  supérieurs,»  &  ils 
sont  assurés  de  n  être  pas  tronlpés  dans  cet  es- 
poir ,  la  soumission  aux  loix  ,  la  fidélité  à  la 
constitution  désirée  par  la  nation,  &  acceptée  par 
son  chef;  l'obéissance  &  le  respect  pour  le  roi , 
centre  nécessaire  de  toutes  les  forces  de  letat. 
Voilà  ,  messieurs,  les  premiers  devoirs  ,  &  les 
seuls  moyens  de  bonheur  pour  tout  homme  digne 
désormais  de  porter  l'honorable  nom  de  François. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  &c. 

Signe  Desmeunier. 

.Cette  lettre  a  excité  des  débats  assez  vifs  , 
^ur-tout  de  la  part  de  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau &  de  ses  partisans ,  qui  prétendoient  qu'elle 
seroit   cause  de  h  désertion  totale  de  l'armée 


(  ^4^  ) 
françoise.  Malgré  da  pareilles  réclamatîoos ,  i 
a  été  décrété  que  la  lettré  seroit  ettvoyée,  aux  r^- 
gimens  de  France  telle  que  M.  Dcsmeuniers  îavoit 
conçue.  L*heure,  s  avaiiçoît  &  l'assemblée  mar- 
•qudit  son  impatience  de  passer  à  Tordre  Au  joiin 
Deux  questions  etoient  soumises  à  l'assenïlïk'e. 
Les  subsistances  de  Saint-Domingue  &  la  conti- 
nuité de  la  discussion  sur  les  pensiom.  Pour 
mettre  fin  aux  de'bats  ,'  il  a  fallu  aller  aux  toix 
•5ur  la  question  de  savoir  par  où  Ion  commence- 
toit.  L'affaire  de  Saint-Domingue  a  été  écartée 
malgré  les  réclamations  de  MM.  Foucault  & 
Cocherelle  ,  &  rassemblée  a  donné  la  préférence 
%  la  disctts^fl  des  pensicms;  elle  a  même  décrété 
de  ne  pas  désemparer  sans  awîr  pris*  un  parti  à  ce 
«ujet. 

•  M.  dé  Liancoûrt  a  débutépar  wi  expo^  ^mple 
de  la  hatum  des  pensîona  ,  dbnt  les  unes  sont  nc- 
cordées  à  titre  de  récompense  ,  &  les  autres  à 
titre  d'indemnité.  S^n$  vouloir  prétendre  justifier 
Ténormité  des  sommes  employées  à  cet  objet , 
dont  il  a  avoué-  qu'il  ét»it  firappé  autant  que  qui 
ce  soit  ,  îl  voulpit  qne  l'assemblée  attendît. du 
temps  les  réformes  à  faire  sur  les  pensions.  D  a 
représenté  qu'en  87  elles  avoient  été  réduites  de 
sept  millions;  que  cette  réduction,  jointe  à  celle 
qu  on  vouîbil  faire  ,  doniieroic  un  total  de  douze 


millions  •  qu  une  gMnde  nation  lîc  dcvoît  pas 
porter  Iç  dueil  &  la  désolation  dans  lame  des 
anciens  gucniers,  «En  cela  M.  de  Liahconrt  en- 
droit parfaitènlent  dans  les  vues  ^e  Vasseniblëe  , 
comme  on  Va  vu  dané  lés  opinions  sus-enohcécs  , 
6c  tonime  on  le  sentira  encore  mieux  par  le  dé- 
cret que  nous  rapporterons  ci-après, 

M.  de  Liancouft  vouloir  que  la  réforme  ne 
jportât  que  sur  les  abus;  en  cela  il  a  été  applaudi 
de  rassemblée  &  méritoit  de  Têtre;  mais  effrayé 
du  travail  qu*il  y  auroit  à  vérifier  quarante  mille  ^ 
brevets  de  pensions  >  il  paraissoit  incliner  à  ren^ 
vbyér  cette  affaire  2  une  autre  législature^  &  la 
inajorîté  de  l'assemblée  vfeàt  saper  tous  les  abus. 

Aussi  M.  Reubel  s  est*tl  rcS^  contre  le  préo- 
pinant. Les  abus  que  Ton  veut  déraciner  ne  por^ 
ient  autùti  préjudice  à  l'armée.  La  rédaction  que 
l'on  se  proposé  de  faire  ,  ne  tombe  ni  sur  les 
soldats  ,  ni  ^r  les  b^s^blHcters  ,  ni  sur  le$  offi- 
ciers de  tout  ^ettre,fasquaux  iieuténans-eoîoneîs^ 
on  pourrdit  même  dire  colonels ,  car  il  en  est  pe^ 
îje  ces  derniers  ^uî  aient  des  pensions  ;  eHe  ne 
frappe  particulièrement  que  sur  nos  ofiickrs  çé^ 
néraux  ,  dont  quelques-uns  ont  bien  mérité  de  hk 
patrie  ,  en  1\  défendant  ccmtre  ses  ennemis  ^ 
mais  dont  un  grand  nombre  n'ont  jamais  connci 
Jes  Knonvemçns  dç  l'armée  quten  lisant  les  «-. 
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mettes,  n*  a  conclu  à  ce  que  les  pensions  ^chnes 
fussent  réduites  comme  les  pensions  à  e'choir  ;  de 
ne  payer  que  celles  qui  n'excèdent  pas  trois  mille 
livres ,  &  de  ne  payer  sur  celles  qui  excédent 
cette  somme  que  jusqu'à  la  concurrence  de  mille 
ccus ,  faisant  exception  des  septuagénaires  ^  qu'il 
consentoit  qu'on  payât  provisoirement  jusqu'à  six 
mille  livres.  La  discussion  devenoit  de  plus  en 
plus  emlîarrassée  ;  chaque  opinant  s'écartoit  du 
point  véritable  de  la  questiçn  &  ne  jettoit  au- 
cune lumière  sur  la  délibération.  Aussi  M.  le 
Prieur  l'a-t-il  observé  avec  autant  de  sagacité  que 
4e  force  ,  en  rappellant  que  depuis  trois  jours 
que  la  discussion  étoit  ouverte ,  on  n'en  étoit  pas 
plus  avancé  ni  plus  instruit.  Il  a  remis  sous  les 
jeux  de  l'assemblée  sa  motion,  cjui  tendoit  à  re- 
iduire  le  paiement  des  arrérages  échus  au  premier 
janvier  à  trois  jnille  livres  au  plus ,  quel  que  fut  * 
le  montant  des  pension? ,  sans  rien  préjuger  sur 
les  retranchemçns,  à  faire  sur  ces  objets  ,  s  il  y 
^avoit  lifu  ,;  fic^certe  disposition  de  son  décret , 
j)ar .  laquelle  les  pensionnaires  de  France  expa- 
triés ne  pourraient  toucher  leurs  pensibns  que 
lorsqu'ils  serpient  de  retour  en  France. 

.  M.  I^çn^ud  rappellant  à  l'assemblée  les  traits 
d'éb'quçpçp  idoif^î  M.  l'abbé.  Maury  avoir  semé  son 
^^scoursjorsqu'iljparla  sur  lep  pensions,  l'a  réfuté 


(  ^45  )      .  - 
»vëc   des  raisons  inexpugnables.   Si  Sully  a  dît 

que  la  bienfaisance  de  nos  rois  ëtoit  immor- 
telle cônime  leur  autorité  ,  il  n'a  pas  du  tout 
prétendu  atténuer  par-là  cette  autre  vérité.  JLcl 
justice  des  rois  doit  tenir  le  premier  rang  parmi: 
leurs  vertus.  Un  monarque  ne  peut  devenir  op- 
presseur pour  être  bienfaisant  ,  &  soustraire  le 
nécessaire  à  la  classe  indigente  de  ses  sujets  pour 

alimenter  le  luxe  de  certaines  familles On 

nous  parle  qu'il  y  a  des  états  oîi  Ion  donne  pour 
recompense  des  services  de  grandes  terres  char- 
gées de  deux  ou  trois  mille  paysans.  C'est  un  abus 
qui  révolte  Thomme  &  la  nature.  Plaignons  les 
peuples  contre  qui  s'exerce  une  pareille  tyrannie. 
Mais  parce  qu'il  existe  de  plus  grands  abus  ail- 
leurs que  chez  nous,  devons-nous  laisser  subsister 
en  France  ceux  qui  sont  visibles  î  N'est  -  il  pas 
tems ,  ou  jamais ,  que  le  bon  militaire  françois  ne 
voye  plus  figurer  à  côté  de  son  nom  des  noms 
avilis  &  méprisables?  M.  Renaud  vouloit  que 
l'on  portât  l'indulgence  à  l'égard  des  vieillards 
septuagénaires,  jusqu'à  les  laisser  jouir  des  pen^ 
sîons  même  prodiguées  mal-à-propos. 

Il  n'est  pas  juste  de  priver  des  hommes  blan- 
chis sous  le  joug  de  l'esclavage  de  la  jouissance 
momentané  de  leurs  pensions  :  on  doit,  suivant 
moi,  compenser  par-là  la  privation  prochaine  oîi 
leur  âge  les  réduit  de  jouir  de  la  révolution  actuelle* 


(  H6  ) 

M.  Rëgiiaiik  vouloit  porter  rindulgeiiCéjâil^'à 
oublier  tout  le  passé ,  ficappuyoit  fortement  ppur 
que  les  septuagénaires  ne  fussient  point  compris  ' 
dans  la  disposition  du  décret  relatif  ii  la  suppres» 
iion;  du  reste ,  il  se  réfe'roit  à  la  moiton  principale» 

M/  de  WinpfFen ,  entrant  à  quelque  chose  prè$ 
dlans  les  seiitimens  de  M.  le  Camus  ^  a  monté  à  h 
tribune  pour  tirer  à  boulet  rouge  sur  les  cpurti-» 
sans ,  qui  ne  dévoient  leurs  pensions  qu'à  la  bas^  ' 
sesse  &  à  Tintrigue  ;  il  les  a  comparés  aux  sau^ 
terelles  d'Egypte  ,  qui  dévoroient  les  moissons  ; 
il  a  proposé  un  projet  de  décret  qui  contenoit  ^n-* 
tr'autres  disppsirions  l'abolition  de  toute  reversabi* 
lité ,  si  ce  n'est  en  faveur  des  parens  d'Assas. 

Là  discussion  devenait  de  plus  en  plus  bruyante 
&  or^euse.  Ott  demandoit  fortement  d'aller  aux 
voixi  chaque]  parti  réclamolt  k  priorité.,  par  un«| 
motion;  U  pour  la  motion  de  M^  le  Camus  j  ici 
pour  la  propositioçi  de  M.  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou,  qui,  dans  le  fait,  n'a  voit  présenté  que 
des  vues  générales  à  adopter  pour  le  comité  dei 
pensions,  si  on  en  nommoit  un^  '  ^'\ 

M.  Charles  de  Lameth  vouloit  qu'on'^'posât 
ainsi  la  question  :  les  pensions  seront-elle^re^uiteà 
ou  non  ï  nommera-t-ori,  oui  014  non,  un  comité 
chargé  de  présenter  à  l'assemblée  les  réductions 
&  les  suppressions  sur  les  pensions  l 

Uiie  foule  de.  réductions ,  de  propositions  se 
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lieurfiîie&x  ^  lorsque  MM.  Prieur t»  le  Camus  & 
AViippfFen  oat  fondu  leur  trois  motions  en 
tme  :  on  en  a  ^onné  lecture.  Les  deTjats  ^ 
les  réclamations  ^  les  clameurs  se  sont  ranimées 
plus  que  jamais.  MM.  Maury  «  Qzalès ,  &  Foir- 
caulc  &.  Fumel  se  sont  particulierenïent  rëcriés 
cpiitre  le  dernier  article.  , 

Pour  terminer  des  longueurs  qu'une  opiniâtre 
résistance  de  la  part  àe$  partisans  des  expatriés 
sexnbioit  vouloir  éterniser ,  on  a  feçmç  la  discussion. 

Après  quoi  on  a  prononcé  : 

D  ]é  C  11  E  T. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  it***  ,  que  lei 
arrérages  échus  jusqu'au  premier  janvier,  premier 
mois,  de  toutes  pensions,  traitemens  conservés, 
dons  &  gratifications  annuels  qui  n'eitcéderonc 
pas  la  somme  de  3000  liv.  seront  payés  confor-*^ 
mément  au  règlement  existant,  &  que  sur  ceiix 
qui  excéderont  ladite  somme  de  3000  ,  il  sera' 
payé  provisoirement  pareille  somme  de  j  000  liv. 
seulement,  excepté  toutefois,  à  l'égard  des  sep- 
tuagénaires, dont  les  pensions,  dons  &  gratifica- 
tions seront  payés  provisoirement,  jusqu'à  con- 
currence de  12000  liv,;  &  seraje  premier  ministre 
des  finances  chargé ,  le  fowc  de  la  sanction  du 
présent  décret,  de  se  faire  représenter  l'état  des- 
àites  pensions  ,  4oQs  &  gratifications  de  3000  L 
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6û  àe  I2O0O  liv.  qui  auroient  jm  étfe  ply^es 
dans  Tintervalle  dû  premier  janvier,  au  jour  dô 
la  sanction ,  pouf  anêter  dëfinirivement  ledit  ëtati 

2^.  Qua  compter  du  premier  janvier  1790, 
le  paiement  dé  toutes  pensions ,  traitement ,  dons 
&  gratifications  artnuels ,  à  écheoir  en  la  présente 
année  ,  seront  différés  jusqu'au  premier  juilkc 
prochain ,  pour  être  payes  à  ladite  époque ,  d'après 
ce  qui  aura  été  décrété  par  l'assemblée.  ' 

3^.  Qu'il  sera  nommé  un  comité  de  dou^e 
personnes  qui  présenteront  incessamment  à  l'as- 
semblée un  plan  j  d'après  lequel  ces  pensions^ 
traitemens  &  gratifications,  dons  ,  &c  ,  actuel- 
lement existans,  devront  être  réduits  ,  suppri- 
més ou  augmentés  ,  &  proposeront  les  règles , 
d'après  lesquelles  les  pensions  devront  être  ac-^ 
cordées  à  ravegjb^ 

4^.  Il  ne  sera  payé,  même  provisoirement, 
aucunes  pensions ,  dons ,  gratifications ,  ni  aucune 
traitemens  &  appointemens  attachés  à  quelques 
fonctions  publiques  aux  François ,  hàbituellemeHt 
domiciliés  dans  ce  royaume  j  &  âctuelléïîieht  ab- 
sens ,  sans  mission  expresse  du  gouvernement , 
antérieure  à  ce  jour. 

.       :    :.LeHPDEY  DE   SaULTGHEVrEUIL. 

De  rimpfimerie  du  RÉDACTEUR,  au  coin  de 
'h  rue  Fromenteau,  place  du  Pdais-Royal,   _ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PERMANENTE. 

Séance  du  ^  janvief, 

La  séance  ouverte  ^^M.Duport  ^  Inn  de  MM* 
les  secrétaires,  a  fait  lecture  du  procè's-yérbal  de 
là  veille  ;  il  n  y  a  point  eu  de  réclamations  sur  la 
fëdaction;niais,M.  Bouche  a  denïandé  à  rassem- 
blée d  expliquer  si  par  ces  expressions  ^  fonction^ 
publiques ,  insérées  dans  le  décret  d'hier ,  on  en*» 
tendoit  comprendre  les  îFonctions  ecdésia^tiques* 
Cette  réflexion  de  M.  Bouche  est  devenue  une 
motion  principale  &  si  majeure ,  qu  elld  a  occupa 
toute  la  séance  ;  mais  avant  il  y  a  eu  une  infinité 
^e    réclamations  différentes.    Ici   on  a  proposé 
d'excepter  de  la  disposition  du  décf et ,  les  repré- 
sentans  du  chevalier  d'Assas  &  de  M-  dé  Cham- 
bort  ;  là  ^  le  général  Luclcnei*.    Lès   exceptions 
allèrent  ^multipliant  à  l'infini  ;  chacun  a  voit  un 
héros  §:|J^e,  ou  sa  veuve  à  exempter  de  la  dis-* 
position  générale  ;  mais  ces  demandes  divergeantes 
ont  probablement  effrayé  nos  légiflatéurs  }  oh  a 
demandé  d'abord  la  question  préalable;. cet. ins- 
tant d'humeur  a  bientôt  fait  place  à  ce  sentiment 

'  Tom^  va.  N^  17.  R 
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d'enthousiasme  que  les  représçntans  du  peuple  le 
plus  généreux  de  l'univers  portent  dans  leur  ame, 
ou  plutôt  ce  sentiment  ne  s  est  jamais  démenti  un 
seul  instait  ;  mais  plein  d  un  noble  courage  de 
voir  que  des  réclamations  déplacées  croisoient 
leur  enthousiasme ,  ils  cijit  voté  par  acclamations 
que  les  représentans  du  chevalier  d'Assas  seroient 
exemptés  de  U  règle  générale.  Plus  féconde  en 
héros  que  la  Grèce  &  l'Italie  /  là  France  , 
lors  même  qu'elle  n'avoit  ,  pour  animer  ses  en- 
fous  ,  qiie  le  point  d'honneur  ,  &  que  le  doux 
nom  de  patrie  étoit  en  quelque  façon  pour  eux 
un  moi  vuide  de  sens  ,  à  nourri  des  imlïiers  de 
héros. .  *  Aujourd'hui  que'  tout  François  est  ci- 
toyen ^  qu'il  auta  Thénneur  d'être  coriipté  pour 
quelque  chose  dans  k  chose  publique ,  qu'il  ne 
verra  plus  devant  sçs  yeux  la  verge  du  despotisme, 
qu'il  verrai  âa'  contraire  la  couronne  du  patrio- 
tisme ,  de  quel  eèbrt  rie  sera-t-il  pas  capable  î 

Animés  par  un- motif  aussi  pur ,  l'assemblée  na- 
tionàlq  a  voté  également  par  acclamations  que 
les  repréeent  ans  de  M;  de  Chambort  ne  se- 
roienc  point  atteînft  ^ar  les  décrets  d'hier.  Un 
peuple  qui  idolâtre  le  sang-  de  ses  rois ,  doit  par- 
tager les  peines  qu'un  prince  humain  &  bienfai- 
sant a'dû  ressentir  quand  il  a  eu  le  malheur 
de  tuer  accîdëmellainerit  -  un   de  ses  sujets  ,  & 
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-ne  peut  pôftcr  trop  loin  le  scrupule  à  respecter 

&  conserver  ce  que  ce  prince  a  fait  pour  tâcher 

d  allëger  à  des  enfans  la  perte  d'un  père. 

L'exception  relative  à  M.  Luckner  a  souffert 

plus  de  difficultés  ;  M.   de   Tracy    &  plusieurs 

autres  vouloient  que  si  l'on  exemptoit  M.  Lucknér 
de  la  disposition  du  dëcret ,  cette  exclusion  fût 
générale  pour  tous  les  officiers  étrangers. 

M.  d'Ambly  arguant  du  traité  fait  avec  ce 
général,  prétendoit  qu'on  ne  pouvoir,  sous  quel- 
cpie  prétexte  que  ce  fût,  ne  pas  payer  en  çotaKié 
la  pension  qu'on  lui  avoir  accordée. 

»  U  est  beau  de  tenir  sa  parole,  même  à  ses  en- 
nemis ;  mais  le  mptif  du  traité  est  si  sjngulief , 

;  qu'il  eût  ééé  plus  sage  de  payer  M.  Luckner,  que 
de  parler  dé  lui.  Cette  pension ,  en  efiet ,  àe^  fait 

.honneur  ni  au  donataire  ni  au  bienfaiteur^  aii  reèté , 

-  celuir-d  peut  se  rejettersur  la  nécessité  des  tem^, 
&  des  malheurs ,  &  s'excuser  ;  mais  un  généml 

•  dont  une' nation  étrangère  ienchaine  le  génie  pour 
3  3  mille  livres  par  an  ,  cesse  d'être  grand  ,  & 
n  est  pas  diginé  de  figurer  parmi  les  héros.  Llion-^ 

.neur  doic  être  le  seul  dieu  d'un  guerrier,  &  qui- 
.conque  sacrifie  au  dieu  des  richesse,  est  indigne 
de  porter  le  sceptre  de  Mm, 
Turenne  ,    qui   dédaigna  les  loo  mille    écus 

p  qu'une  viUe  d' AUesnagne  vînt  lui  apporter ,  poiur 

Ra 
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le  détourner  de  son  territoire,  est  mille  fois  pla^ 

grand  que  M.  Luckner  ,  lorsque  marchandé  par 
difFerentes  puissances  ,    il  donne  la  préférence  à 
celle  qui  lui  donne  le  plus  beau  denier  pour  rester 
dans  Tinaction.  L'acte  de  l'un  est  d'un  François, 
&  l'action  de  l'autre  est  d'un  Allemand...  M.  Luc- 
kner pouvoit  attendre  ;  il  jouit  dans  le  Holstein 
de  80  mille  livres  de  rentes ,  qu'il  a  eu  l'adresse 
d'acquérir  à  l'armëe.   Qu'on  me  cite    une  seule 
famille  françoise  qui  se  soit  enrichie  à  l'armée.  Au 
reste  ^  ce  qui  est  fait   est  fait  ;  il  faut  dire  ici 
comme  Pilate  :  quod  scriptum  scripzum  ». 
>  :    M.  l'évêque   de    Clermont  croyoit  qu'il  étoit  - 
de  la   justice   de   la  nation  de   se    charger  des 
'  dettes  des  pensionnaires  qui  se  trouvoient  atteints 
:*par:lç  décret;  mais  les  murmures  de  l'assemblée 
^  luitQnt  fait  sentir  que  la   générosité'  françoise  ne  , 
^  s'étendoit   pas  jusques-là  :  aussi  sa  demande  n'ai- 
;  t-elle  eu  aucune  suite. 

On  a  fait  part  à  l'assemblée  des. adresses  sui- 
vantes :.'-..  .     . 
. .-    Adresses  dé  félîcitation,  adhésion  &  remer- 
cimehs.à  l'assemblée   nationale  de  la  part  de  la 
^communauté  de  Vi vans. en  Forez  &  Lyonnois , 
de   celle   de    Rozoy  ;  sur  '  Terre  ,  de  Quincy  & 
,  d*HoiiÔevillers  en  Brie  j. de  Magny  en  Vexin,  de 
.xellç  i^e  Maugiain  en  Gascogne ,  de  celle  de  Mey- 
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rierz  en  Dauphinë  ,  de  Notre-Dame  de  Riez  en 

bas  Poitou  ,  de  Cellieu  ,  Lochal  &  Valfleurie  , 
Saint-Paul  en  Jor€st/&  Farney  près  Saint-Chau- 
mont  en   Lyonnois  ,    de  la  Roche-Guyon  ,  en 
Vexin  François  ,   de  la  ville  de  Lourdes  en  Bi-^ 
gorre  ,  de  Castilloneres  en  Agénois ,  de  Montié- 
render  en  Champagne  ,  &  de  Beaulieu  en  bas 
Limousin  ,  d'Aurenque  en  Gascogne  ,  du  comité 
de  Saint-Laurent  en  Mëdoc  ,  de  la  communauté 
de  Migé  en  Bourgogne ,  de  celle  dé  Romette  de 
Châteaux- Vieux  ,  &  de  Laroche  des.Armands 
en  Dauphinë ,  des  comfnunautés  de  Montàurd  & 
Mouland-Saint-Hilaire ,  des  Beauvoir  ,  Boisseron , 
Saint-Beauzil  de  Montinia][>  &  de  Vieille- Vieille 
en  Languedoc  ,  &  desi  villes  de  Gap  &  jMonter 
limart  erî  Dauphinë  ,  qui  toutes ,  ou  pour  la  plu- 
part ,  demandent  à  être  çhef^lieu  de  distriop.^  & 
font  le  don  patriotique,  du  '|>roduit   des  impo})i-^ 
tions  sur  les  ci-devant  privilégiés. 

Adresses  deshabitans  &:Communauté  deSainte- 
Eulalie,  Vieular,  de  la  Catalèrie  , -1^  Couver- 
touarardre  ,  &  la  Blaquererie  ,  dépendantes^  4€^ 
la  coipmanderie  de  Sainte-Eulalie  ,  de  Larz^c  ei> 
Rouergue  y  -qui  se  plaigftent  des  vexations  qu'ils 
éprouvent  pour  fournir  le  revenu  de  52^oçiQ^Jiv.' 
à  leur  commandeur  ,  &  supplient,  qnon.fxwm 
leurs  piaux  en  considérati^ou-  '  ' ,     '      r 
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D^KBëratiôn  Aa  conseil  provisoire  de  îa  com- 
munauté àè  Seissuel  en  Dâtij>hihé  qui  demâtidlè 
que  la  pVoVmce  forme  trois  départemefts^,  &  dans 
lê  cas  Contraire  ,   il  désiré  qufe  ie  Viennois  soit* 
uni  à  k  ville  de  Lyôh. 

Adresse  des  habitahs  dû  hameau  de  l^ouîlly; 
paroisse  dé  Forttenay  ,'  qui  réclament  la  restitu- 
tion de  leiirs  bois  cofuMunauï  usurpés  ^air  leur 
seigïieur. 

•  Autre  dé  la  communauté  de  Veîsettôblfe  ^  qui 
profite  du  renouvellemeht  dé  Tannée  pour  féli- 
citer l'assemblée  sur  seà  glorieux  travaux  ,  &  lui 
jure  de  nouveau  un  detouemênt  sans  bornes  fo\xt 
lexécution  He  ^es  décrets^  *  . 
'  Les  communautés^  'èef  Grancey- sur -Ourse  érf 
Champagne,  Morifîànquîéft  cAgenois  ,*  &  Vîlle- 
Viellè  offrent  pour  dbn^'siiVôir»  là  première  3ÔÔÔ 
lirres  j^ là  seconde  38,000-  lîv.  ,  &  là  deJ^hèéte 
de  450  livres.  .    .  ^  :  .:  ,        •.; 

'  Adresse  des  deux  cent» -électeurs  des  coïhiiiunes 
de  la  sénéfciiaiftsée  dé  Èdr^éaUx  \  contenant  1  ex- 
pression la  plus  énetgîqiié  dfes  sénrimen;^  d'adinî- 
tatiert  ,  de  Vè'cortnoissântë'&'de  dévouement dorft 
ils  i5ônt  pénéttés  pour  îaîssernbléé  nationale  ;  ils 
Vouent  à^  1  eîxécratiofl  &  vîAdicté  publique  tous 
«eux  <jut  pofterotent  h  moiiilflre  atteinte  à  Tin- 
TÎolabilité  des  représentans  de^à  nation.  Ils  votent 


êt.preçjjiçç  1^, jour. 4*  la jlifeftë  frîftiçQ^  i  &  qU« 
Tannée,  açftfelle  fepit  larrprfeflilere  :4*ii8e-  ^rertfour 
yélte  ^  Tere^^de  la  UJ^erte.  Ik  sup^liç^c  V^^fcmbJ^ 
de,  ne  ^pas  -déseitipârer  ençoi^  ^lutenj .  une  année', 
Jiî^u'à  pê  qUe^la  c^nstitutton  des  d^iix  ipQuvoirs,,. 
législatif  &  exécutif  ,np»-s^^lefB»^'«kit^é^^  fy^ 
irrévocablement^  mais  qu'elfe  ait.  pris. îjn.eteerdte 
T^uliej?^  ,   constante  ,&  iir  ensemWreplJQpre  à 
rassurer  U,  nation  sw  le  maintien  dfe  sesldroiis 
.6ç,de  §5  libpr.té,  Ils.aiinonç^nt  que  les  c^nûminës 
.qu'ils, re^présehçent  faiit.  Je.  doh  patriopqof  djmp 
•^pQnion  de  leuîr  argenfôm^  le  ;prêt.grf»fuk  ér^^ut 
le  resrte  pour  six  mois  ^&  le /quart  deJeur  revenu 
.  d*  une  année ,  sans  a^un  ^^i^  de  tembxîuraemeht  : 
plusieurs. d'enjcrell«9  Con^éîitent  à  payer  lë^jcon- 
tribution  pour  les  impôts  de  1796  ,  moitié,  dans 
le  couifâhç.  dw  ^irésiint  moîfi  de.Ianvier*&  moitié 
dans  le  rtv^s  de  JuiMet;  suirant. 

M>  le  pïîésidtfnt  a  cemlu:  compte  à  Tassrmbl^ 
di^  discfoii^s  qu'il  aVoit  prononcé  hier  devant  sa 
.  majesté  en  sa  qualité  de  chef  de  la  d^jputation  : 
Sire  ,  -rassemblée  natibnalë  a  déciiéçé  de  tous 
envoyer  une  déjputation  ,  pour  savoir  de  votre 
majesté  à  quelle  somme  elle  vpuloit  fixer  la 
semnie  destinée  aux  dépensas  de  votre  personne, 
de  YPtre  anguste  fanaillc ,  &  de  votre   maison  ; 
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î8c  pour  VOUS  suppHer  de  consulter  moins  cetttf 

$éyeré  économie  qui  dirige  âéule  vos  Vueis  ,  qàt 
là  dignité  &  la  splendeur  qui  doit  environner  le 
,  trône'  d  un  grand  peuple. . .  Vous  avez  cherché  , 
Sire  ,  vous  cherchez^  encore  le  bonheur  de  vos 
sujets  ;  il  est  juste  que  le  peuple,  le  plus  fidèle, 
tchefcke  à  témoigner  son  amour  poiu*  le  meilleur 
des  rois.  ; .'.  Les  peuples  sentefnt  que  leur  félicité 
^dép€[nd.essetttielleme*it  du' itiaintien   des  loix; 
?que  le   trône  est  le  ceflitre  des  pouvoirs  ;  qu'il 
4oit  être  environné  de  splendeur  .  .  ,   Ne  crai- 
tgaez  pas  que  la  classe  la  plus  indigente  àe$  d- 
noyeinfe  se  plaigne  des  sacrifices  qu  elle  fera  pour 
ice  su)eT.    La  protection  des  loix  influe  plus  sur 
:elle  que  tout  autre ,  &  elle  ne  peut  qu  applauéb: 
à  la  splendeur  qui  environnera  le  trône. 
Sa  Majesté  a  répondu  : 
Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération 
de  rassemblée  nationale ,   &  des  sentimens  que 
vous  me  témoignez  de  sa  p ^  ;  je  n'abuserai  point 
de  sa  confiance,  &  j'attendrai  pour  m  expliquer, 'à 
:cet  égard,  que  par  le  résulut  des  travaux  de  ras- 
semblée ,  il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  dus  aux  créanciers  de  rétat,pour 
suffire  aux  dépenses  nécessaires  à  Tordre  public  & 
à  la  défense  du  royaume.  Ce  qui  me  regarde  per- 
sonnellement est  dans  la  circonstance  présente  la 
moindre  de.  mes  inquiétudes.  * 


. ,  Il  faut  être  François  pour  sentir  quel  transport/ 
quel  enthousiasme,  une  telle  réponse  a  fait  dans 
le  sénat  firançois  ,  &.  dans  le  cœur  de  tous  les 
assistans.  Le  délire  de  la  joie  a  fait  applaudir  jus-* 
qu'ai  trois  fois  consécutives  ;  chaque  François  £»-• 
«oit  connoître,  par  ^épanouissement  de  son  allé- 
gresse qu'il  fcroit  ,  avec  plaisir  ,  ^our  son  sou- 
verain des  grands  sacrifices.  On  a  vu  le  germe 
dun  combat  généreux  entre  le  restaurateur  de  la 
liberté  &  un  peuple  libre ,  pour  forcer  la  sévé- 
rité de  réconomie  pesonnelle  à  s  allier  à  la  splan- 
jdeur,  &  à  l'éclat  du  trône. 

M.  Guillaume  a  mis  en  avant  une  motion  dont 
on  n  a  pu  entrevoir  que  le  but  ;  elle  tendoit  à  la 
fixation  de. la  liste  civile  ,  mais  l'assemblée  né- 
toit  pas  disposée  à  discuter  sur  cette  matière;  en 
conséquence  il  a  quitté  la  tribune. 

On  demandoit  impérieusement  l'ordre  du  jour, 
mais  M.  Bouche  a  fait  revivre  ses  réclamations 
sur  le  verbal ,  &  a  pris  de-là  occasion  de  proposer 
la  motion  suivante  : 

Les  bénéficiers  absens  du  royaume  ne  sont 
point  dans  le  cas  d'exemption  &  sont  at- 
teints par  le  décret  rendu  hier  :  telle  étoit 
d'abord  la  substance  de  sa  proposition  ,  que  l'on 
auroit  cru  qu'elle. ne  devoit  souffrir  aucune  dis- 
cussion ;  mais ,  comme  je  Tai  déjà  observé  plu- 
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hsstê  fois  ,  dès  que  Ton  veut  tcmchi^ï  à  i'eticefi'^ 

soir ,  le  ciel  devient    nébuletix  ,    te   tofinerrè 

gionde,  1  orage  ëclate  ,  «ou ,  pour  paitèt  siskis  m^ 

fflpiiore  ,  le  sériât  François ,  souvent  tuniûltueui 

dans  se$  dâiberadons^Ie  devient  plus  qire  fanSms. 

M.  I ablyé  Gr%oire  ^est  rangé  dû  j^àrti  àt 
M«  Boache  ,  en  disaift  :  ceux  qui  se  softt  sASsehr 
tés  du  royaume  ont  été  poussés  à  cette  déîharcbe, 
ou  -par  pudllanimité  \  ou  par  indifférence  ,  oa 
par  esprit  anti-pàtriotit[ue.  Dans  lie  premier  cas  à 
convient  auît  représentons  de  la  nation  de  rassu- 
rer des  âmes  pusillanimes ,  &  de  ieur  faire  cbn*- 
noîtrè  qu'ils  ne  doivent  pas  s'abandonner  à  ^es 
transes  ,  parce  qiie  la  i^blùtion  agîtoit  inoméh^ 
tanértfient leur  patrie';  si  c'est  paf  irfdiffôrencé, 
^st-il  juste  i^ùe  la  patrie  prodigue  ses  faveurs  à  d* 
cnfan»  qui  Torit  abandonnée  îorsq\i'elfe  -pouvoit 
encourir  des  dangers  '?  Quant  au  troîsîériie  mdtif , 
je  ne  suppdfee  pas  qu'il  y  ait  u¥i  François ....  qui 
ait  pu  être  dirigé  par  «ne  tëlle'ba^sesse.En  se  ré- 
sumant, il  a  appuyé  fortement  M.  Boùclie. 

M.  l'abbé  Maùry  à  tenu  tout  un  autre  l«Égage. 
Je  viens,  à-t-il  dit,  défendre  la  cause  de  la  jus- 
tice. .  ;  On  nous  parle  des  dangers  de  là  diôse  pà- 
bliqûe;  je  ne  vois  pas  où  ils  sorit  ces  dangers; 
s'il  eh  ekisté  ,  ils  ne  peuvent  regardfer  que  les 
in^vidtts  j  mais  assez  malhéurewLT  ^air  letir  posl- 


tiah  même , 'paf  la  privation'  d'uhe  patjie  qu'il» 
dïërisseftt ,  nous  devons  k$  plaindre  &  Jîon  Içat 
persécuter  ;  nous  devons  les  rassurer  ,  maié  no^ 
ne  ipourrons  le  faire  qUe  lorsque  U  constitution 
sera  fërriiemeiit  établie.  Jusqueslà  les  fofcerd^  re- 
venir et\  Fràiice,  c*ést  les  appeUet  sous  le  glaive 
des  assassins. , . . .  D^ailleiirs  nos  décrets  doivent 
porter  sur  deis  objets  générauic,  &  jeiai  déjà  dit| 
le  nombre  des  âbserià  est  si  peu  nctmbtettx ,  qii'il 
aemblérôit  que  jlotre  dédret  ne  rottèrdit  atteindre 
que  quelques  individus  ;  ce  séroit  dé^bnorer 
notre  constitution  par  une  «speceie  Ujtede  prd»» 
cription.  Telle  è$t ,  d'ailleurs  >  là  nature  dit 
genre  humain ,  que  notre  décret  produira  leffét 
contraire  dé  ce  que  vous  en  attenidei.  Pour .  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  rappeUer  ce  qne^produisit 
la  défense  dé  Louis  XIV  lors  dé  J'érix  igration 
âes  protéstans. 

Le  législateur  doit  toujours  être  juste,  &  nous 
fiepoùvons  déclarer  déchu  dé  ses  droits ,  mi  homme 
que  àes  raisons  de  santé  ou  des  craintes  ont  éloiv 
Çné  du  royaume.  ♦   / 

Ici  l'orateur  a.  eii  Fadresse  d'encadrer  pompeu- 
se ment  l'éloge  de  Tarchevêque  de  Paris,  &  de 
justifier  ^on  absence  par  l'assertion  que  MM. 
Bailly  &  la  Fayette  lui  avoient  donné  ,  qu'il 
n'étoit  pas  eà  sârété  dans  le  royaume.   Quand  il 
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n'y  auroit  que  lui  de  recommandable  pzrmi  les 
absens  du  royaume  ,  la  vertu  de  ce  seul  prëlat 
vous  demande  grâce  pour  tous  les  autres ,  a-t-il  dit. 
M.  le  Camus,  auteur  de  la  motion  principale, 
dëcërëe  hier  ,  a  rompu  la  lance  avec  M.  l'abbé 
Maury  :  il  â  fait  connoître  à  l'assemblëe  que  c'ë- 
toit  mal-à-propos  que  Ton  citoit  M.    TArchevê- 
que  de  Paris,  puisquen  sa   qualité  de  députe  il 
n'étoit  point  compris  dans   l'atteinte  du  décret. 
Gtant  lordonnance  d'Orléans  &  de  Blois ,  il  a 
prouvé  que  les  titulaires ,  tant  des  bénéfices  sim- 
ples que  des  bénéfices  à  charge  d'ame,  étoient 
coupables  dès  qu'ils  alloient  dépenser  ailleurs  les 
fonds  destinés  à  soulager  les  pauvres  qui  se  trou- 
vent dans  le  lieu  de  leur  bénéfice.  Inutilement 
veut-on  comparer  notre  décret  à  la  défense  de 
Louis  XIV;  il  n'y  a  point  de  parité.  Alors  c'étoit 
une  constitution  de  propriété  ;  mais  aujourd'hui 
ce  sont  des  faveurs  que  la  patrie  retire  à  des  cn- 
fans  indignes  d'elle.  Je  proposerois  donc  de  sé- 
questrer les  fonds  des  ecclésiastiques  absens,  & 
d'y  comprendre   également  ceux  de    l'ordre  de 
Malte ,  en  exceptant  toutesfois  ceux  qui  sont  au 
service  dé  cette  puissance. 
.    M.  Renaud  a  combattu  la  disposition  du  décret 
concernant  For^dre  de  Malte  ,  &  ses  raisons  ont 
prévalu;  il  rt'a  plus  été  question  de  Tordre    de 
Malte  dans  le  CQur^  de  la  séance. 


M.  de  Cazalès  a  mis  en  avant  les  mêmes  raï^ 
sons  que  M.  labbéMaury,  &en  a  tiré  les  mêmef 
conséquences.  M.  Mongin  de  Rocfort  a  pensé 
tout  difFéremment  que  le  préopinant ,  soutenant 
que  celui  qui  déserte  le  sol  qui  le  nounit ,  est 
indigne  de  partager  les  bienfaits  qu'il  répand. 

M.    Rœdrer  trouvoit  inutile  de  donner  plus 
d'extension    au    décret   de,   hier,    prétendant^ 
lavec  assez  de  raison ,  qu'un  bénéficier  quelconque 
est  obligé  à  des  devoirs  publics,  &  par  conséquent 
à  des  fonctions   pubiqucs.   Le  bénéficiée ,  a-t-il 
..dit  ,  est  donc  atteint  par  notre  décret  :  ainsi  je 
conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion. 
M.  Chapelier ,  bien  éloigné  de  croire  que  l'on 
pou  voit  invoquer  ici  la  question  préalable,  a  dit: 
c'est    dans  des  momens  de  trouble  ,  lorsque  la 
patrie  peut  avoir  des  dangers-à courir,  que  chaque 
citoyen  doit  garder   son  poste;  n'importe  quel 
soit  le  motif  de  ceux  qui  se  ^  sont  absentés  du 
royaume  dans  la  révolution  actuelle  ,  on  est  en 
droit  de  leur  reprocher  de  n'être  pas  à  la  place 
que  la  patrie  leur  avoit  marquée.  Si  ce  sont  des 
bénéficiers ,  ils  dévoient  rester  à  la  tête  de  leurs 
cailles...  Au  reste,  je  veux  croire  que  la  crainte  y 
plus  que  tout  autre  motif  ,  a  causé  ces  émigra- 
.  rions  fréquentes  ;    il  est  de  notre  devoir  de  ras-* 
surer  les  émigrans  >  rappelles  au  sein  de  la  patrie 
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^^  la  vOîx>  <ie5  représentons  de  h  nation ,.  ils  sati-< 
ront  qii'ils  nçnt  rien  à  craindre  d  un  peuple  qui 
se  fait  un  devoir  de  respecter  nos  décrets.  Je  cou- 
çlus  4<^nç  à  ce  que  Ign  délibère  sur  la  motion  de 
jM.  Boucha. 

.M,  Foucault  a  dit  quelques  mots  à  tor  &  à 
jinavers  en  faveur  des  absens  ;  mais  il  a  prétendu 
, que  pour  ks  rassurer,  il  falloit  se  dépêcher  dot- 
ganiser  les.  municipalités  &  les  assemblées  admi- 
nistratives,  bases  fondamentales  de  notre  consri- 
^  ttttion  ,  seules  capables  d^  dissiper  les  frayeurs^ 
'  Soudain  se  rabattant  sur  les  circonstances  actuelles, 
il  a  amalgame  l'ordonnance  de  31ois  &  d'Orléani, 
pour  avoir  o<;casion  de  dire  quç  ^  lorsqu'on  âvoit 
:fyk  ces  loix,  il  nexistoit  ni  bayon^ttes  ni  lan- 
^teçnes.  Ce  sàrçasipe  ai^uss^djôr  ne  peut  convenir 
'  q^a  M.  Foux^Jt  :  ne  séj^Ufpr-oit-ii  pas ,  si  l'on 
nétoit  témoin  ducomra^e  ,  qjte  les  peuples  fraa- 
çois  égorgent  impitoyablement  -feurs  semblable^, 
6c  font  main  bass^  sur  tou,ç.  '  Heureusement  pourtant 
i  «W  révolution  qui  :>  .ailleurs  tpie  da.n$  k  France, 
r  auroit  QP)it'é:des  fh^  de;  «ang^  $!e$jt  presque  faite 
c  sans  env-çr^er»  Quftpà  on  est  à  porté^  dec_onnoître 
.  la  doiKQar  d  wi^  p^ple ,  on  i^m  $^:  é|ii:ç.  un  d$- 
'^oîr  àfi  ne  point  le  calomnier, 
:La  discus^iw  wmbloit  devoir  s'jécerniser,  lôx^^ 
ulque  M.  Je  présid/^nt  a.n^s  aux  v»bcla  question  de 
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savoir  si  on  k  ccntinueroit  oui  ou  non.  L'assem- 
blé a  décidé  que  k  dicussiou  seroic  fermée.  Eq 
conséquence  ,  on  a  lu  plusieurs  amendemens. 
M.  de  Gustihe  proj>osoit  de  décréter  : 

Si  les  ecclésiastiques  abseiis  du  royaume  sans 
mission  exp/esse  du  gouvernement  n'y  sont  point  * 
rentrés  dans  trois  moi^  ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  décret,  lejirs bénéfices  seront  déclarés  va* 
cans  :  ..    .    - 

M.  labbé  de  Bonneval :  Sommation  sera  faite 
aux  ecclésiastiques  absens  de  rentrer  dans  le  royau-, 
me;  il  leur  sera  donné  un  délai  dç  3  mois  pour  cet 
effet  ;  ils  serohr  mis  sous  la  protection  &.la  sauve- 
garde la  plus  expresse  de  la  loi  :  on  a  proposé  pour 
sous-amendement  de  mettre  sanp  mission  ou  per^ 
mission  du  roi.  Il  y  avoit  encore  su^  le  bureau  deux 
autres  amendemens  ;  la  délibération  deveAoit  em-» 
barra$sante«  Aussi  dans  ces  momens  dç  crise  Tas- 
sembée  est-elle  restée  dans  une  stagnation  bruyante; 
d  un  autre  côté  1  on  demandoit  la  question  préa-* 
l^bîfe  -sur  tous  les  amendehiens;  de  Tautre  ,  on 
vottloit  qu«lle  ne  fik-posée  quindividuellement 
sur  chaque  anicle,  les  uiis  après  îes  autres  ;  ce 
dernier  parti  a  prévalu.  Ia  Ijucsiion  préalable  a 
fait  rejetter  les  amendemens  &  les  souï-ariîende- 
mens  sus-énoncés  ;  mais  le  tumulte  étoit  si  grand, 
que  lorsqu'on  a  voté  pour  admettre  ou  rejeter  le  sous** 
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On  vouloir  encore  foire  revivre  àe&  exceptioflf 
sur  I4  disposition  ^\\  décret  relatif  2^m  pensions 
en  faveur  de  M.  la  Grange  ,  mais  Tassemblëe  na 
pas  vouI^  s'occuper  de  cet  objet.  '^ 

M.  Prëfelen  a  relevé  une  erreur  qui  s'ëtoii 
glissée  relativeix^ent  à  Toffre  pa^iotique  de  la 
finance  d'une  charge.  Le  verbal  portoit  simple 
iç^nt  que  l'assen^blée  avoit  décidé  qaon  ne  peu- 
ypiî  la  reçevmf}^  ragis  on  ^voit  Qiiblié  de  motiver 
que  Ç9  refus  étoît  appuyé  sur  ce  que  le  dona^ 
tçiur  4eip^nd(»t  que  U  moncapt  de  la  finance  de 
S{|rcharge  fuj  apribuéç  sur  ^  contribution  patrio- 
tique du  qu^rt  de  ses  r^ve.ius. 
,'^^  B^rçre.d*  Vienzgiç  a^don^é  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

.  Adrçsso  du  comité  de  correspondance  de  h 
vjlle.  de  Bayonne  ,  contenant  félicitation  ,  re- 
ipérciemensSi:  a4Hé^ion  aux  décrets  de  Tassem- 
bjée  nationale  s  çepepdani:  i\  h  suppHe'  de'  consi- 
dérer y,  s'il  n'est  p^s  de  l'intérêt  de  Tétati  encore 
plçs.  que  de  cel^i  de  cette  v;lle,  de  conserver  les 
immunités  particulière?  dpifit  son  port  jouit.  D 
expose  le$  viyes  alarmes  de^  habitaris  sur  les  pro- 
positions qui  tendreiexit  i'  la  siibversio^  ^ubite  du 
régime  qui  a  rendu  nos  colonies  florissantes»  & 
fait  prospérer  no^re  cpmmerce.  . 

Adresse  de  la  municipalité  deS^nt-Michel  en 


Xîier^à,  en  basPoitou^  qui  annonce  que  les  héhè^ 
.lîicrins.d^  là  congrëgwon  de  Sàînt-Mayr  ,  quî 
possèdent  en  ce  bourg  un  aj>baye  dont  les  rêve* 
Aus  valent  au  moins  loD^ooo  liv.  sesont  empressés 
Àe.  vendre  la  plupart  d^  leurs. eflfets  mobiliers, 
&, .  les  bestiauît  de  toute  espèce  . servant  à  lex- 
iploitmon  de  leurs  domaines  ,  dès  qu'ils  ont  été 
instruits  ,du  décret  concernant  l^s  biens  eçclésiasr> 
\tiqW6.       .      .  , 

,  Adresse  de  felicitatipn^  remercintent  &  adhé- 
sion du  bourg*  de  Saint-Pierre  de  Bœuf  en  Forest , 
i&  de  cinq  paroisses  voisines»  Lès  faabltans  ont 
juré  un^  fidélité  inviolable  à  la  loi  &  4U  rdi ,  ils 
demandent  queSaint-^Piened^Bœuf  soit  k  chef- 
lieu  d*un  canton,  &  le  Bourg  d^Argeoul  celui  d!un 
:dii5trict- . 

;  Adre$s(j  de  plusieurs  babitans  de  h  vxHe  êà 
Hieux  en  Languedoc  ,  contenant  des  réck- 
matioos  susjes  contributions  nécessaires  pout  être 
«lecteurs  &  éligiblejs.  - 

.  Adress«  de  nmouveUement  d  adbéàbn  &'dë-* 
voifement  de  la  ville  de  Joyeuse  en  Vivarais. 

La  communauté  de  PouUyTlc-rChabl  en  Beau- 
jolois  ,  qui  adhère  nvec  ufte  soumission  respect 
tueuse  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  & 
iisdt  le  don  patriotique  du  produit  de  k  conti;ibu*» 
jrion^ur  les  ci-devani  privilégiés,  6c  d'une,  de  ses 
cloches.    *  .    &ai      . 
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Délibération  de  la  commune  de  Lorcôl  efl  DatJ< 
phiné  ,  qui  désavoue  &  improuve  de  la  manière 
la  plus  expresse  un-  imprimé  ayant  pour  tinre  : 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  commission  inter- 
médiaire des  états  de  Dauphiné  du  jeudi  17  Je- 
cembre  1789'^  signé  le  marquis  de  Viennois  ^  & 
Meunier  ;  comme  tendant  à  alarmer  les  esprits 
sur  la  nouvelle  division  du  royaume  en  annonçant 
qu  elle  tend  à  causer  un  grand  bouleversement, 
à  détruire  Tesprit  d  union,  à  diviser  tellement  les 
citoyens ,  qu'ils  neseroient  plus  en  état  de  se  réa- 
nir  contre  le  despotisme.  Cette  commune  jure  de 
nouveau  de  respecter  &  faire  respecter  les  décrets 
de  Tasseniblée  nationale, &  notamment  ceux  rela- 
tifs à  la  nouvelle  division  du  royaume. 

La  ville  de  Nevers  adhère  avec  une  admiration 
•respectueuse  aux  décrets  de  rassemblée  nationale 
acceptés  &  sanctionnés  par  le  roi ,  notamment  à 
celui  concernant  la  contribution  patriotique.  Le 
vffu  le  plus  ardent  qu  elle  forme  en  ce  renouvel- 
lement d année-,  est  que  les  représentans  de  la 
nation  jouissent  pendant  long-temps  du  spectacle 
d'un  peuple  libre  f  s'élevant  rapidement  aux  plus 
hautes:  destinées,  &  se  livrant  au  sentiment  de  la 
reconnoissance  pour  les  auteurs  de  sa  prospérité. 

Villeneuve-le-Roi  exprime  une  adhésion  ab- 
solue ,-un  dévouement  sans  bornes  aux  décret* 
de  rassemblée  nationale. 
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La  ville  de  Pàmiers  adhère  &;  se  soume;t  avec 
,  transport  au  décret  concernant  la  contribution*  pa- 
triotique. ^ 

Les  de'putés  extraordinaires  des  provinces ,  qui 
sont  au  nombre  de  plus  de  800 ,  se  sont  plaints 
dé  n'avoir  que  seize  places  pbur  pouvoir  assister 
aux  se'ances  de  rassemblée  nationale-: Cette  récla- 
mation n*a  pas  eu  de  suites»  .1   :•  : 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour  :  sur  ce ,  M-,  de 
Grillon  ,  observant  qu'une,  partie  des  séances- se- 
passoit  ea  objets  de  détails  ,  &  que  rassemblée, 
flottant  souvent  entre  difFércnoes  matières.,,  elle, 
perdoit  un  items  précifeux  ,  a  proposé  un  .comité; 
composé  de  quatre  persoMues^ous  Iç  nom  de 
comité  de  travail,  qui  seroit  chargé  de  .se  .con-: 
certer  avec  les  autres  comités..,  ;&  de  présenter 
journellement  à  l'assemblée  les  matières  sur  ,les*f 
quelles  elle  auroit  à  déUbérer.  .    \..   -jr-   ^  ^ 

M.  Charles  de  Lameth .  «  fiiit  sentir.-qy  un, 
nouveau  comité  étoit  inutile^  parce  que. le.  cb-. 
mité  de  constitution  .  avoit  un  ordre  de  tira'-|. 
vail  tracé,  ainsi  que  les  autres,  comités..  Il  « 
conclu  par  demander  la, questio;»  préalable,  &. 
l'assemblée ,  sur  son  observation ,  a  rejette  le  comité  ^ 
proposé.  ..  :  . 

M.  le  iprésident  a  annoncé  à  l'assemblée  quje  le 
parlement  de  Ke^nnes  &  la  chambre  des  yacAtioïis 
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de  la  même  coar  Aetoient  se  i«ndie  à  deux  heu- 
res à  ia  barre  4  jmais  ,  d dprès  une  letîris.de  M.  le 
garde  des  sceaux  ,  dont  M,  de  Montesquioa  a 
fkxt  lecture  din&  k  eoi^  de  la  s^^anee ,  il  a  été  dé- 
cidé (^e  ce  parlement  seroit  jreçujieinain  à  deux 
hefires* 

-;JM*  Target,  avam  de  |>aseer  à  Tordre  du  jour  , 
qui  tomboîc  sur  la  constitutâoii^  a  cru  devoir  ulon- 
x&er  :en  pleine  assembk'îe  une  explicat^  sur  le 
pian  du  cohîité^  refatif  a  rorganisation  du  po^-^ 
voir  judiciaire.  Le  public,  4i-t-il  dv,  a»  cru  voir 
que  l'inteiuîoii  du-  comité  écotc  c^'^  y  eâe  cinq 
degrés  de  jurisdiorîoft  >  itiai&,^dan$  tous  les  c2s 
possibles  9  SUA  incteiMsoiîi  ^esc  qu'il  n  j  en  ^it  que 
deux^  On  a  cru  iréàr  atfôsî  q^e  ja  nominati(»i  des 
officier»  mi^ii^téri^ft  «eroit  soumi$e  à  lelectioit 
des  pépies  ^  parce  que  Tiifriiefitiûn  du  comité  étoit 
d  y  soumettre  les  magistrats.  Je  déclare^  au  nonx 
du  comité ,  qoe:v  ^n  iaxaiciûn  n'a  point  été 
telle ,  &'  fai  cw  devoir  donner  cette  exiplicatio^ 
prélimieâii^  4yMr  dis^peri  erreur  du  public  ^  qui  y 
àam  cette  ecàasfonya  trop  précipité  soi^jt^emenr^ 
&  devok  attendre  la»  secoi^de  par^tie.  du.  trayait 
av^it  de  prononceft".  Aptes  ce  préambule,  M.  Tar* 
get  a  soumis  au  jugement  de  rassemblée  trois  ar- 
tffàeiB  concernai^  les  municipalités, &  quon  avoit 
renvoyés  au.  coftiicé  de  constitution  pour  être  rédi^ 


g&.  Ici  s'est  ékvé  Un  fûtit  cofnb^K:  entre  ^^yôe^t 
&  uhf  magiatrat,  M.  Di^v^ljd'Epreiipie^l:^  qui 
vouloit  que  lé  comkë  de  ccmtîltutipii  fût  tenu  de 
itéctifiér  ses  errei^s  dès-àrp^éfieiK.  Ce  ^de  ordi;- 
nâire  de  la  noblesse  ,  avant  Ja  ^téuf^im  àfs.t^^ 
ordres,  he^it  pas  ignorearqu'un  |»rQJ«t:^udça(ir 
que  soumis  à  la  discussion  du  s^at.fraftçois^neçt  ' 
pas  un  décret^  &  quë^^k  ne  f^vK  lir^r^à  con^ 
séquence  que  vis^à'-vis  de  cetc^  clzfist  Au  jmbtip 
nvide,  qui  veift  Jbten  confondre  w.pla^  i^  çi^ 
mité  avec  un  plan  adopté  par  Tasseiiib^^e  n;^^ 
nale.  Cette  ^etise  guette  jn|a:f  f  s  ^^à%  s^ite,  6ç 
Tavocat  l'a  em^orvé  niic  hmftgistfSkfir^  ainsiîi%^Jikj:^ 

Les  maisons  ^  .fermas,  i8l  hamaux  dépfn^^ 
d'uûe  paf€âs$e  0e  fbriAeroiiiL^'uhe- seule-  Tnmai^ 
cipalité  avec  le  cbef-liett  où  la  par(4^e  e$t<4tir 
blie ,  méfâe  dans^je  jças  ^yt  â%  ai|^Fc^e^.eu  ÎHSfu'à 
présent  une  adminifttraui]!^  oU^t^e^^spoifLtipn  4ç 
rôle  parwu&r.  ^     .       ► 

Cet  article  semblôît  devoir  ènè  déasété  m 
pfemter  instant ,  mais  M  ^  j^é  )G0mbat;U|  )par 
MM.  Maury ,  Fremont  &  Lan^ninids  »  qui  s^ 
sont  réunis  pour  fiUbrc  rejetter  l'article  4u  ÊQit^itéj^ 
qnàiqulls  aient  emplajé  des!  e;rpire$s^Qf  di^é«- 
rentes.  M.  Lan|iiiinai$  dîsoit  :;  C'est  all«r  colore 
l'esprit  d'un  de  vosf  décrets  que  d'adopter  l'article. 
Vous  avei  décidé  qu'il  y  auroit  des  municq^a-* 

S4. 


(  Ê7à  ) 
Utés^^flSJ-teiftéiTii^  tilteg  >  bourgs  /villages  & 
'iOhMBttfiiOlëini  •  é^est  y- apporter  une  restrictioa 
^é'â^ôhlîiger'lé^'liiôte^lilsp  des  paroisses  à  se  réu- 
•pk'M^chèf-Iieu •pite' former  une  municipalité.  H 
¥è*ôirîrf^amift'pîu^ldàflgéfeux'  d  adopter  cet  artir 
lîteJ^^ttaPyi'a'f^afisW  province  des  parmsses  qui 
^ftf  6è^f  l^liui^^làîtéîil-sales  accoutumée»  jusqu  a 
•;^Kf3eftt*5à  SvdSS^ftuHtadmirâstrations  particulières, 
M.'Maftiheàîf'a  iMtke  jioar  le  comité  ,  s'etayant 
•59?  ¥è  trîîéf,f#aprèsA5ordîe  qoae d'^emblée  na- 
TôittsIe^Wé'  h^mjiièimr-p^s'  d'rf^aHiE  pour  la  reu- 
^orP'Së  âfef^renf ^ 'ipftrèisses .  en  4ipe*&?la  di- 
i  Hfléiôrf  dè'^^quèBqute^autte^*  tià  discqssîanjcommen- 
^iSk-i':^éàfàilfféV'l  tôsque  M.  Target  à  cru  de- 
\^tiSr-;'  pôù?  ptëveitlr  4des'  objections ,  dooqer  lec- 
tuft-aè^*dètix':artlcl^§  Slii^aiifsl:    of  o?7n  '.  ti';     , 
^'wf?é«  ffSrôfe^sî«l  cljiiffmiâftamës'^i  irfa(uront  pas^ 
tèh^aâttêl^k'së'r^ôi^nt.àujt^comitmffâ^  les 
plus  voisines  ,  &  celles-ci  seronc^t»ttWV>«^e  les 
«çg#^?'4>lé»»^mùmëiï)Wë/  '>    >    r.* 

^^'ÏLéS'^jplf6tsèes-  ou  toîtirtounautës  qui  aiffont  le 
îfomlfi'e  <lè^4fetfx  sfeAsàns^^  formeront  une  rrium- 
làpiUvê  /-^tâNDiqUellô^^teçent  dans  rpncciftte' du 
TeriifeoiFëc>ffiiî»  "^Ite^  «wdpté  toutefois: -les  ïau- 
î)66^  Itfdi'^'S&f^ni  tbûj^ft  ï^uni^  aux  m'unicipa- 
îîtës-des'^ViîW''  -  -  /  -^'--^-^^  : -^  r,.j  :  :  .- 
'  ^^ 'Mi^RSçba^d',  soutenu  tt'0  .pbsieups  honorable* 


membres ,  a  prétendu  qu'il  falloit  laisser  subsister, 
1^  inunkipalites  dans  les  lieux  où  îly  en  avôit, 
d'e'tablies  5  sur -tout  pour  les  prochaines  élec- 
tions-, &  laisser  à  J  arbitrage  des^dëpartemens  le 
soin  de  prononcer  5uf  Içur  réunion  ou  division. 

M.  Emery  Vouloit  que  puisque  l'assemblée 
avoit  décrété  qu'il  y  auroit  une  municipalité  dans 
chaque  communauté  ,  on  statuât  combien  il  fal- 
loit de  feut  pour  former  une  communauté.  H 
croyoit  que  le  nombre  poUvoit  varier  depuis  20 
jusqu'à  40.  ,  '  ; 

M.  le  maire  de  Romans  prétendoit  qu'on  ne 
dewoit  point  compter  par  feux  ,  mais  bien  par 
citoyens  actifs  &.  éligibles.  Il  s'appuyoit  sur  ce 
que  le  mot  feux  étoit  interprêté  de  différentes 
manières  dans  nos  provinces.  Il  vouloit  soixante 
citoyens  ^tifs  pour  former  une  communauté. 
;'  Après  ce  conflit  d'opinions  ,  l'assemblée,  pour 
prendre  un  parti,  a  demandé  une  seconde" fois 
lecture  des  trois,  articles  ;  mais  M.  Prieur  obser- 
van.t,  avec  autant  de  raison  que  de  vraisemblance, 
qiie:ce  seroit .  risquer  de  mettre  tout  en  combus- 
tion dans  les  provinces  que  de  s'occuper  de  ,cet 
objet  pouf  le  momçnt  ,  &  que  l'assemblée  pou- 
voir ji^ger  des.  réclamations  dont  elle  seroit  as- 
saillie ,  sur  cet  objet  ,  par  Iç  nombre  prodigieux 
de  celles  qu'on  lui  faisoit  pour  la  fixation  des  dé- 


(^74) 
^drtèmeAi  ^  a  conclu  à  ce  que  rass^mblt^é  de-' 

GÎdât  qu'il  n  y  avèît  tieu  à  délibérer  sur  les  ar- 
ticles proposes  ,par  le  coniité.  L'opimon  db 
M.  Renaud  a  été  celle  de  là  majorité  de  rassem- 
blée ,  mais  avec  la  restriction  de  rehvoyer  iiux  depàr^ 
temens  pour  irégler  Tunion  ou  la  division  des  com- 
munautés ,  &  former  les  municipalités  suivant 
les  localités.  Cette  distussion,  qui  a  duré  presque 
deux  heures  ,  s  est  terminée  pat  un  il  n*y  a  Ueii 
à  délibérer  ijuant  à  présent. 

M.  Target  a  donné  lecture  d'un  article  con- 
cernant le  serment  ies  milices  éâlionales  3  il  y 
étoit  relaté  que  les  cîtt^er^s  ^  tant  officiers  qttô 
soldats  qui  sont  incorporés  dans  les  milices  ftâtio- 
riales, prêteront  serment  d'étne  fidèles  à  h  nation^ 
à  la  loi  &  ati  roi,  &.  de  mainténiif  la  constitution 
du  royaume  ,  de  prêter  main-^orte  pour  i'exécU'* 
tion  dès  décrets  de  rassemblée  «alioîlale,  k  li 
réquisition ,  tant  des  municipalités  que  des  asseni* 
blées  administratives.  Où  auroît  cru  que- cet  artick 
auroit  été  décrété  sans  discussion  ;  mais  M.  it 
Virieux  s'est  scandalisé  de  ce  que  Ton  vouloir  faire 
prêter  aux  milices  nationales  uii  serment  autre 
que  fcelui  des  troupes  réglées ,  &  de  'ce  que  l'on 
attribuoit  à  ces  milices  une  sUrvôilîance  spéciale 
pour  le  maintien  de  la  Constitution ,  ^qui  devoû 
leur  être  commune  avec  les  autres  citbyens* 


M.  Bafnave  a  distingué  ,  ave€  ^autant  de  saga- 
cité que  de  vérité ,  les  fènetioits  que  Tan  devoit 
attribuer  naturellement  aux  milices  nationales  & 
aux  troupes  réglées.  jCelles4à  sont  faites  particu^ 
liérèment  pour  veiller  au  maintien  de  la  consti-* 
tution,  cest  là  leur  devoir  spécial  ^  &  en  quelque 
façon  unique;  celles-ci  sont  faites  pour  veiller  à 
la  conservation  de  Tétat,  '&  ne  reçoivent  d*ordre_ 
que  du  pouvoir  exécutif.  Les  premierei  doi^^enf 
agir  ^ur  la  chose  publique ,  à  lai  réquisitioh  des 
officiers  municipaux.  Le  serment  des  uns  &  des 
autres  doit  donc  erre  différent ,  &  quoique ,  dann 
k  formule  du  serment  des  croupes  réglées,  çi> 
nait  point  parlé  du  maiiitièn  de  la  d^nststution, 
ce  n'est  point  une  iraison  poUr  nç  ^oint  ïa  sti-r 
puler  ici. 

Dans  le  cours  de  sa  discus^ori,  M..  Sarnave^ 
insistam  sur  le  serment  d'être  fidèles  à  la  natidft^ 
&  à  la  loi,  &*  sur  le  mauitién  de  la  constitusiôn:^ 
en  lui  a  repîrocfeé  de  mette  en  oubli  lé  rcM.  La 
constitution ,  a-t-il  dit,,  renferme  la  loi  &.  le  toij; 
d'ailleurs  ^  obliger  lés  milices  nadons^es  à  ijftktét 
main-forte,  à  la  réquirîtion  des  officiers  mnniciv 
paux,  c'est  les  seinnéttre  médiatenaent  «u  chei^ 
suprême  du  pouvoir  exécutif,  puisqine  les  cdrp». 
municipaux  &administâratîfs  n''agissentqtted'âj>r^ 
les  ordres  du  roi» 


'    M.  de  Mirabeau  étoit  du  même  avis  que  M. 
Barnave  ,  mais  il  a  prétendu  quau  lieu  de  faire 
prêter  aux  milices  nationales  le  serment  de  main- 
tenir la  constitution  du  royaume  ,  il  falloit  seule- 
ment les  assermenter  d  être  fidèles  à  la  constitu- 
tion du  royaume.  Il  appuyoit  son  raisonnement 
sur  ce  qu'il  etoit   vraisemblable    qu'à  certaines 
époques  oh  seiroit  peut-être  oblige ,  commandé  par 
les  circonstanaes  &  Tetat ,  de  toucher  à  des  arti- 
cles ^de  la  constitution.  Il  vouloir,  (  &  c'est  pro- 
bablement la  réflexion  de  M.  Barnave  qui  lui  a 
fait  naîtrç  cette  idée,  )  que  Ion  ne  portât  dans  le 
serment  que  d!être  fidèles  à  la  constitution ,  parce 
que  là  loi  &  le  roi  étoient  essentiellement  con- 
tenus dans  la  constitution  ,  &^ue  ce  seroit  faire^ 
un  pléonasme  que  d  ajouter  l'un  &  l'autre, 
ç  'M;  Charles.de 'Lamèih  étoit  d'avis  avec  M.  de 
Mirabeau ,  de  retrancher  de  la  disposition  de  Tar^. 
ticle  ,  le  roi' &  lu  loi ^  &  d'y  insérer  seulement 
Constitution  ;  mais  il  prétendbit  qu'il  falloit  assu- 
jettir au  serment  de  mairitQnir  ,  &  non  pas  d'être 
fidèle?  à  l'a  constitution.  La  fidélité  à  la  constitu- 
tion est  le  propre  de  tous  les  citoyens ,  mais  ceux 
qui  s'enrôlent  dans  les  milices. nationales  doivent 
avoir  un  devoir  de  plus  ;  ils  doivent  veiller  par- 
ticulièrement à  spn  maintien,  &  à  sa  conserva- 
tion  M,  deRoberspierre  s*est  rangé  duparti  de 


M.  de  Lameth,  &  M.  de  Clermont-Tonnerfe 
,  du  côté  de  M.  de  Mirabeau  ;  lun  &  1  autre  ont 
appuyé  leur  raisonnement  de  raisons  plausibles  , 
&  de  ce  choc  de  discussion  il  est  résulté  la  ré- 
daction suivante  ,  qui  mise  aux  voix  a  passé  à 
lunanimité. 

Décret.. 

Jusqu'à  Tépoque  où  rassemblée  nationale  aura 
déterminé  par  ses  décrets  Ft>rganisation  définitive 
des  milices  &  des  gardes  nationales ,  les  citoyens 
qui  rempliront  actuellement  les  fonctions  dans  les 
gardes  nationales  ,  même  celles  qui  sont  formées 
sous  le  titre  &  la  dénomination  de  volontaires  , 
prêteront  par  provision,  &  aussi-tôt  que  les  mu- 
nicipalités seront  établies  ,  e;itre  les  mains  du 
maire  &  des  officiers  municipaux ,  &  en  présence 
de  la  commune  àssertiblée  ,  le  serment  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  ' 
royaume,  d  être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  &  à  la 
loi  ,  d*obéir  à  toute  réquisition  dçs  corps  admi-  -) 
nistratifs  &  municipaux ,  &  de  prêter  sur  ces  ré- 
quisitions main-forte  à  1  exécution  des  ordoniian- 
ces  de  justice  ,  &  à  celle  des  décrets  de  l'assem- 
blée narionale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi. 

Ce  décret  prononcé,  M.  le   président  a  fait' 
part  d'une  lettre  de  M.,  Necker,  par  laquelle  il; 


C  *78  ) 
lai  annonçoit  que  M.  le  Coûteux  de  Cantelea 
venoitd'êire  nommé  par  le  roicaifiisieir  de  Textraor- 
binaire  y  &  que  cet  honoirable  membre  deman-* 
doit  les  ordres  de  rassemblée  pour  accepter  ou 
Kiefuser  cette  place  ,  on  s*est  écrié  dans  plusieursr 
parties  de  la  salIè,  qu'il  n'y  avcîi  lieu^  délibérer,. 
&  que  cela  regardoit  uniquement  M*  le  Gdu- 
teux» 

t  M.  Duval  de  Presménil  avoit  dit  eit  pleine 
assembléeà,  la  séance  de  mardi,  que  M.  rArehe- 
véque  de  Paris  navoic:  quitté  le  royai^  <|iie 
parce  que  M.  le  maire  de  Paris  &  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  lui  avoient  assuré  qu'il 
ï\jàSroit  point  de  sûreté  pouj  lup  en  -France. 
M.  Bailly  s'est  rendu  exprès  à  rassemblée  pour 
la  désabuser  j  &  effacer  Timptession  qu'auroit  pu 
•  faire  sur  les  esprits  une  teUe  ansertiom 

-  M.  Duval  s'est  tiré  comme  il  a  pu  de  Tembaf- 
ras  oii  le  fetoit  la  déclaration  du  mai^e  de  Paris. 
Si  sur  des  bruits  vaguies^a*t-ildi(>  &  les  cUunjeurs 
àè  la  renommée  ïw>us  avons  vu,  des  mt^taires  & 
des  ecclésiastiques  emprisonnés  ^un  «lembre  de  h 
lé^slation  pouvait  assurer  ^  sur  les  bruits  de  la 
renommée ,  que  M.  k  midre  &  M.  de  la  Fayette 
avoient  tenu  ce  langage  à  M.  lf!arçhevêquè  de 
Paris.  Prenant  de-làoccasipny  assez  mal-à-propos, 
dis  parkr  de>M.  de  BrogUe:  &  de  M.  Barenùn» 


t  ^?9  ) 
îl  ii  coïïtlw  ,  pât  ce  sophisme  :  il  y  a  pli#6  de  ma-* 

gnànSmite  à  défendre  qu*à  accuser  sur  des  bruits 
publics.  M.  le  guidon  du  de'funt  ordre  de  la  no- 
blesse devroit  iavoir  que  ni  Tun  ni  l'autre  nes% 
permis  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  cette  sublime  id^  a 
été  applaudie  d  une  partie  de  Tassemblt^e  ,  & 
l'autre  l'a  désapprouvée. 

Cette  scission  marquée  dans  le  sénat,  â  donhé 
occasion  à  son  président  de  lui  observer. que  cette 
conduite  ne  convenoit  ni  à  la  dignité  ni  à  la 
majesté  de  ses  délibérations ,  &  de  l'exhorter  à 
cette  gravité  &  à  ce  silence ,  qui  doivent  caracté- 
riser l'assemblée  d'une  grande  nation.  . 

L'heure  s'avançoit  ;  une  bonne  partie  des  dé- 
putés, vouloit  lever  la  séance  ;  mais  cependant 
on  s'est  décidé  àentendre  M.  Thouret  développer 
les  instructions  sur  les  départemens  &  les  dis-* 
tricts.  Son  rapport  a  été  long,  mais  H  est  si  inté- 
ressant par  lui-même,  que  nous  croyons  que  nos 
lecteurs  nous  sauront  plus  .de  gré  de  le  donner 
de  suite  ^  que  de  le  .morceler  ici. 

Séance  du  7  Janvier ,  du  soir, 

M.  Desmeimiers  aprésidé  àla  placerde M.  l'abbé 
de  Montesquiou.  Il  a  lu  .une  lettre  deJSf,  le  pre»- 
mier  ministre  des  finances ,  par  laquelle  il  lui  fait 
p^rt  du  choix  qu'a  fait  sa  majesté  de  là  personne 
de  M.  le  Couteulx  de  Canteléu,  pour  caUçier  de 


.  (  28o  ) 

la  caisse  extraordinaire.  Cette  lettré  porte  qu  on 
âuroit  exig#  d'un  autre  que  de  M.  de  Çanteleu, 
un  cautionnement  de  800  mille  livres  en'immeu-' 
blés,  mais  que  sa  réputation  l'en  dispensoit. 

M.  le,  Blanc  a  dit  qu'il  ne  pensoif  pas  que 
M.  de  Çanteleu  dût  accepter  la  commission  qui 
lui  ëtoit  ofFerte.  Un  député ,  a-t-il  dit,  est  ITio;!-* 
neur  de  la  nation  t  nous  sommes  douze  cents,  & 
si  l'on  offroit  à  chacun  de  nous  une  place  dan^ 
lé  gouvernement ,  &  si  nous  étiops  libres  de  l'ac- 
cepter, il  se  trouyerôit  qu'avant  peu  l'assertiblée 
seroit  dissoute..  ,  .  . 

,  M.  le  Càriius  a  rappelle  que  M.  Dandre,  quoi-*' 
^ùé, député,  avoit  été  envoyé  en  Provence  pour  y 
inaintenir  la  paix,  &  qu  il  était  néanmoinsresté  dé-' 
piit^.  Mais  il  a  observé  que  sa  mission  lui  avoir  été 
djon'née  par  .l'assemblée.  Il  a   demandé  qu  aucun 
nïémbre  n  acceptât  de  place  pourlegouvernerhent' 
pendant  la  présente  session,  &  même  j  ans  après*.! 
"  On  Ve  préparoit  .à  de  grandes  discussions  ;  rnaîs. 
M.  de  Çanteleu  est  monté  à  là  tribune  pdurdïre^ 
que  rien  ri'étant  comparable  à  TJhhynneur  d'être  dé- 
puté, il  renpnçoit  à. la  commission  dont  sa  majçs.té 
aVoit  voulu  Iç  revêtir.  Sur. ce,  Tassçmblée  aj, 'dé- 
cidé quil  ny'avoit  pas  lieu  a  délibéret.. 
.'^'^       '^    Le  HoDEY   de   SÂULXCHÊVRÊuii."  '['^ 

De  rijmprimôfif  ^du  RÉl)AGTEiJ*j^:,^ù  coirt  de, 
la  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal. 


Suite  de  la  Séance  du  y  janvier ,  au  sott, 

\ 
One  pa\sé  à  lorâre  du  jour, 

M.  Goupil  de  Pr^felen  ,  membre  du  comité 
ffleâ  rapports  ,  Vprppdsé  ,  sur  les  crimes  dô  lezc- 
nation  ,  le  projet  de  décret  suivant. 
.  L  assemblée  nationale  déclare  que,  nonobstant  * 
l'attribution  provisoire  faite  au  Châtelet  de  Paris 
d^  connoître  des  crimes  de  leze-^nation ,  les  juges 
tdes  lieux  pourront  informer  8t'décréter  ,  en  cas 
de  crime  de  leze-natiôn,  à  la  charge  de  renvoyer 
lés  pièces  du  procès  &  les  accusés  aux  Châtelet . 
de  Paria. 

.  Un  honorable  membre  a  dit  î  depuis  long- 
temps on  parle  de  crimes  de  leze-natiort  .,  mais 
on  n  a  pas  encore  défini  quel  étoit  ce  genre  de 
crime.  Sans  doute  que  Ion  veut  dire  le  crime  con- 
traire ^  ou  de  s'opposer  aux  vrais  intérêts  de  la  na- 
tion 5  ou  de  se  rendre  coupable  envers  elle  de 
conspiration  ou  autrement;  mais,  encore  une  fois, 
on  n'a  point  défini  ce  crime.  Je  demande  ,  en 
conséquence  ,  que  la  question  sur  le  décret  de- 
mandé soit  ajournée. 

Après    quelques  légers    débats   rassemblée  a 
ajournée  cette  question  à  samedi  deux  heures. 

Les  parens  de  M.  CoUenelle  ,  jeune  homme  ^ 
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qufavoîtfait  don  <îe  quatorze  volumes  manu^cri» 
de  sDii  aïéîil  y  ont  irédatti^  ce  dofi  comme  ne 
pouvant  être  utile  à  la  nation  ,  &  ont  offert ,  en 
échange  ,  une  somïne  dé  i 2,000  liv  ;  cette  ofFre 
a  été  accepte'^: 

M;' Fabbë  Gôn tes ,  avant  de  continuer  le^  dis- 
cussions mises  à'Fôiidrédu  jour,a  demandé  quori 
fît  ûh  ïeg«f  châtt^éinfeîlt  dans  la  rédaction  du  dé- 
cret ifeftdtf  s?âîttédi  dériliér ,  relatif  à  la  suif-impo- 
sîtiôn  qule  la  ville  dte  Rouen  est  nécessitée  ,  par 
lés  cif eonsàances  ,•  de  mettre  sur  ses  habîtans  ;  ce 
chanîfenïènt  consiste  à  ^bfetitu^r  au  mot  de  càm" 
Tûùrie ,  ceuix  d'a^sertibléè  générale  du  corps  munîf- 
cipal  &  électoral  ,  &  des  notables  élus. 

Il  a  ex|>lrqu^  ce?  qtf'oft»  dévoit  entendre  par  no" 
tâhies  élus.  Ce  sont  quatre  membres  du  parle- 
itieht ,  qu2ftre  de  la  chambré  dès  comptes  ,  & 
quatre  duf  chapitré. 

M.  dé  Robespierre  a-  appuyé  la^  demande  de 
M»  Tabbé  Gontes ,  &  on  âf  adopté  la  propôsitiônv 
.  ILe  mêftrë  orateur  a  fatt  un  rajpport  sur  le  mode 
d'imposition  à  assoir  sur  les  châteaux,  parcs  Se 
maiàot»  de  campagne  ât«x  eiivirons  dé  Paris  & 
des  grandes  villes.  Il  a  proposé  un  projet  de  dé^ 
cfet  dont  voici  la  substance  ; 

i^.  On  imposera  ,  pour  les  six  derhiefs  mois 
1789  &  Tannée  1790 ,  les  châteaux  &  faisons 


Ae  taïfipagfte  des  cî-dèvant  prîvïlegit^s,  lorsqulili 
seront  joints  à  une  exploitation  imposée^  sur  lu 
ttiême  pied  que  lexploitation. 

2^^  Le^  jarditis  &  parcs  comme  le$  terres  de» 
autres  propriétaires,  *  ' 

3^.  Si  lesdits  cbâteauîx  Se  maisons  de  câmpa-^ 
gne  sont  notés  ,  ils  seront  imposés  à  raison  du 
double  de  Timpodtion  que  supportera  la  maison 
louée  de  la  commune^ 

Plusieurs  membres  se  sont  récriés  contre  c^ 
projet  i    M.   de  Ricliier  ,  député  de  Saintes  ,  a' 

.  eu  le  premier  la  parole^  Il  seroît  souverainemehc' 
injuste,  a-t-il  dît,  qu'une  petite  maison  aux  envi'*' 
rons  de  Paris ,  par  exemple ,  payât  le  double 
d'une  superbe  maison  qui  seroit  dans  la  ville ,  & 
qui  néanmoins  seroit  de  la  même  communauté 

!  que  la  petite  mlïson.  Le  projet  de  décret  pro- 
posé ,  si  on  Tadoptoit ,  câus^roîc  le  plus  graine 
préjudice.  Un  particulier  peu  à  sou  aise  fera  bâtiff 
une  espi&ce  de  chaumière  hot%  le$  murs  de  Paris  ^ 
mais  dans  la  dépendance  d'une  paroisse  de  cette 
ville  ,  il  habitera  cette  maisoa  i  si  vous  le  fôrcesf 
de  payer  le  deuble  de  ce  que  paye  la  terre  la' 
mieux  louée  ,  la  plus  belle  de  là  paroisse  ,  vous 
le  ruinez  sans  ressource. 

M 'le  Gimus  a  parlé  ensuite,  &  il  a  propose 
une  nouvelle  rédaction  ;  elle  pofloit  : 

Ta 


Que  tes  propriétaires  ci-devant  prîvil^gî^  dd 
maisons  de  campagne  ,  même  de  celles  qui  por^ 
toiènt  ci-devant  le.  nom  de  châteaux  ,  seroient 
imposées  sur  le  même  pied  que  supporte  le 
meilleur  terrrein  de  la  paroisse. 
.  La  proposition  de  M.  le  Camus  a  distrait  de 
lobjet  principal  s  car  il  n'e'toit  plus  question  , 
comme  on  voit ,  de  maisons  &  châteaux ,  situés 
aux  environs  de  Paris  ,  &  des  grandes  villes. 
Aussi  a-t-elle  fait  naître  de  vifs  débats  &  un 
nombre  prodigieux  d  amendemens ,  qui  ,  tour-à- 
tour  ,  ont  été  retirés  ,  rejettes  ,  refondus  avec 
d'autres. 

M.  de  Bonneval  ^  Glézen  ,  Muguet^  &  Des- 
tourmelles  en  ont  proposé  chacun  un ,  que  Tas-* 
«emblée  a  rejette  par  la  question  préalable. 
.  La  plupart  des  membres  ont  Itrouvé  plaisante» 
dsns.la  rédaction  de  .M.  le  Camus  ,  la  dénomi- 
nation de  ci-devant  châteaux  que  portoient  les 
maisons  de  campagne  des  riches.  On  a  beaucoup 
ri ,  &  M.  le  président  lui-même  ,  qiii  l'a  relue 
crois  ou  quatre  fois  ,  n'a  .pu  conserver  sa  gravité. 
Ceci  rappelle  cette  maxime  de  Boileau  : 

Et  TThémis ,  quelquefois ,  se  permit  de  sourire. 

Néanmoins  le  ton  sérieux  a  prévalu,  &  on  est 
convenu  d'oter  la  qualification  des  ci-devant  châ^ 
uaux. 
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'-    M.  de  Foucault  a  dit  :  je  demande  Fattentioii 

âe  rassemblée  ;  je  la  mérite  parce  que  je  suis  du 
pays  des  châteaux ,  «  &  du  pays  des  fées ,  auroit- 
ilpu  ajouter;  j'e  suis  un  grand  faiseur  de  miracles , 
mais  mon  Merlin  séroit  en  défaut». 

L'assemblée  n  a  pas  trouvé  M.  de  Foucault 
concluant;  on  s'est  ressouvenu  des  ci-devant  châ-^ 
zeaux  de  M.  le  Camus  ,  M  l'on  s'est  remis  à 
rire. 

Pas  trop  de  fiel  y  pas  trop  n  en  faut  ^ 
L'excès  en  tout  est  un  défaut, 

M.  de  Foucault  ne  s'est  pas  démonté.  Il  a  dit 
que  dans  sa  province  (le  Périgord)  ,  il  suiîisoit 
qu'une  maison  eût  une  girouette  ,  pour  qu'on 
l'appellât  château.  Dii  resté  ,  il  a  été  de  Vavîs  de 
M.  de  Richier. 

De  la  sagesse  il  nous  en  faut ,     '  - 

Sans  quoi  la  France  est  en  défaut. 

Après  plusieurs  débats  de  ce  genre  ,  la  motion 
de  M.  le  Camus  ayant  obtenu  la  priorité,  M.  de 
Saint-Fargeau  a  proposé  d'y  ajouter  :  à  l'exception 
des  enclos  mis  en  valeur  y  qui  paieront  à  raison 
du  terrein  de  même  qualité. 

M«  d'Epresm^nil  a  demandé  aussi  qu'ont  ajoo^ 

Tj 


faut  y  9  novembre  dernier,  de  rendre  gratuitement 
la  justice  ,  comme  juges  civils,  criminels  &  de 
police.  Le  patriotisme  a  cesse  d'être  une  vertu 
particulière ,  depuis  que  l'exemple  des  représen- 
tans  de  la  nation  en  a  fait  un  devoir  pour  tous 
les  François. 

Puisse  rassemblée  nationale  continuer  avec  le 
même  succès  les  grands  travaux  quelle  a  entre- 
pris !  puisse  lanne'e  1790  réaliser  toutes  les  espé- 
rances que  celle  qui  finit  nous  a  permis  de  con- 
cevoir ! 

'  "  Tels  sont  nos  souhaits,  Nosseigneurs;  daignez 
les  agréer ,  &  recevoir  l'assurance  de  respect 
dû  à  tous    vos  décrets. 

Nous  somnies ,  avec  un  profond  respect ,  &c. 
^     M.  Dubois  dé  Crancé,  qu  un  bruit  vague  avoit 
dit  être  hors  dU  royaume  ,   a  paru  à  la  tribune 
''pour  dire  :  quelque  pénétré  que  je  sois  des  bon- 
tés que  rasfsèmblée    nationale  a  eues  pour  moi  , 
je  ne  viens  pas  ici  pour  l'entretenir  de  ma  per* 
sonne  i,  je  viens  lui  affprèndre  que  les  frontières 
sont  absolument  bien  gardées  ,  que  Texportation 
n'a  plus  lîeu  ,^&   qu^  iè  fruit  &  l'avantagé  que 
les  provinces  frontières  ont  retiré  des  décrets  de 
rassemblée  nationale ,  eét'qué  le  bled  est  diminué 
de  virtgt  sols  par  quartel  de  quarante  livres  pesant, 
"  ïl'i'  «fFert,  au  nomi  ^e  différentes  vâles  & 
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communautés  qu'il  avoit  parcourues  ,  un  don  de 
80,000  livres. 

M.  Thouret  a  continue'  la  lecture ,  des  «instruc- 
tions sur  lés  assemblées  de  département  &  de 
district.  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  déterminé 
à  ne  pas  I  donner  le  commencement  hier ,  m'en- 
gagent à  nen  point  parler  ici,  afin  de  ne  les  point 
morceler,  &  que  d'ailleurs  elles  outre  passeroient 
les  bornes  de  ma  feuille.  On  sait  que  je  fci'efForce 
toujours  de  donner  à  mes  lecteurs  ce  qui  peut 
rendre  cet  ouvrage  complet. 

Après  la  lecture  des  instructions ,  on  a  proposé 
de  décréter  la  motion  suivante  ;  ' 

DÉCRET. 

Qae  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ren- 
dus sur  la  formation  ,  tant  des  assemblées  pri- 
maires 6c  d'électeurs,  que  des  administrations  de 
*  département  &  de  district  ,  rédigés  &  classés 
dans  Tordre  que  l'assemblée  a  adopté^  par  son 
décret  du  22  décembre  dernier,  soient  présentés 
à  l'acceptation  du  roi ,  &  l'instruction  qui  vient 
d'être  lue  à  son  appronation  ;  que  sa  majesté 
soit  suppliée  de  les  envoyer  aux  tribunaux ,  corps 
administratifs  &  municipalités  ,  pour  être  trans- 
crits dans  leurs   registres ,  &  publiés  sans  délai 


4ans  tout  le  royaume  :  quelle  sok  ëgalemenf 
suppliée  de  prendre  lés  mesures  les  plus  conve- 
nables ^our  cjue  1  exécution  en  soit  utilement 
surveillée  &  dirigée  en  chaque  département  ;  & 
pour  que  la  convocation  des  assemblées  qui  doi- 
vent élire  les  membres  des  administrations ,  de 
département  &  de  district ,  ait  lieu  au  plus  tard 
du  I  au  15  de  février  prochain. 

L'ass«rablée  naçipuale  se  réserve  de  distinguer 
^ans  les  articles  de  son. décret  relatif  aux  assem- 
blées représentatives ,  &  aux  corps  administra- 
tifs., les  articles  constitutionels  de  ceux  qui  ne 
sont  que  réglementaires. 

La  lecture  des  instructions  a  fait  naître  beau- 
coup de  réclamations.  M.  R^natild  a  trouvé  que 
le  comité  avoit  laissé  de  Fambiguité  sur  deux 
j)oints.  i''.  Sur  une  disposijtipn  de  4*instruction  , 
jpar  laquelle  il  sembloit  que  les  officiers  des  m«- 
;iicipalités  ne  pouvoient  être  élus  aux  places  des 
assemblées  de  district  &  de  départemen.  Il  pré- 
tendoit  ,  avec  assez  de  raison  ,  .qu  une  marque 
de  confiance  qui  ^uroit  fait  élire*t?:n  homme  offi- 
cier municipal,  ne  deyoit  pas  le .  fr-apper  d'ex- 
clusion ppur  les  places^ de  district  &.  de  dépar- 
tement. 

2^.  Que  plusieurs  villes  reclamoient  pour  sa- 
soit   s'il    étoit  juste  qu'un  hjop^nie   payât  dam 
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J  arrondissement  d'un  district  ou  d'un  depactemetit 
Ja  contribution  portée  par  les  décrets  .de  rassem- 
blée nationale  ,  pour  pouvoir  y  être  lecteur  & 
éligible. .  .  ^ 

M.  Thouret  est  con^^nu  de  la  sagesse  de  ces 
observations ,  &  a  promis  hautement  de  s'y  con-» 
former  dans  la  rédaction  de  ces  instructions. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  observé  aussi  que 
Xon  ne  devoit  pas  fixer  la  quotité  d'impôts  di- 
rects ,  pour  être  électeur  &  éligible  3^  d'après  le 
résultat  spontané  de  l'imposition  de  1789  &  de 
1790;  mais  bien  d'après  Is^  cotte  des  contribua^ 
blés ,  parce  qu'autrement  une  infinité  de  citoyens 
seroient  privés  de  votçr  dans  les  prochaines  élec- 
tions. 

M.  Prieur  &  M.  Bouche  ont  appuyé  M.  Re- 
pauld,  observant  de  plus  que  les  abonnemens  de 
4ifFérentes  villes  remplaçant  la  contribution  di- 
recte, rendroierit  le  décret  de  rassen:iblée ,  relatif 
à  cet  objet ,  très-difficile  dans  son  exécution,, 
j.  M.  de  Viriez  a  demandé  de  renvoyer  le  tout 
jiu  comité  de  c.irfstituûon,  &  de  le  charger  dft 
présenter  incessamment  un  décret  relatif  à  toutes 
ces  observations. 

Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  la  que^ 
tion  de  savoir  si  Ton  devoit  présenter  cas  ins- 
Iruçcion.s  à  l'acceptation  ou  à  l'approbation  i  maj^. 
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sur  les  réflexions  de  M.  Fréteau  ,  on  est  conven* 
de  ne  demander  que  l'approbation ,  comme  on 
avoir  fait  pour  les  instructions  sur  les  municipalités. 

M.  de  Toulongeon  vouloir  que  Ion  détermi- 
nât les  cantons  de  chique  district ,  &  que  les 
commissaires  de  chaque  province  fussent  autorisés 
à  déposer  la  division  des  cantons  qu'ils  auroient 
déterminée  pour  être  adoptée  provisoirement. 

M.  Target  a  proposé  comme  amendement  de 
laisser  à  la  sagesse  de  l'assemblée  de  décider 
quels  étoient  les  articles  constitutionels  &  ré- 
glementaires. Cet  amendement  a  été  adopté,  ainsi 
que  les  observations  de  M.  Renauld  ,  &  les  ré- 
flexions de  M.  de  Tonnerre  &  de  M.  de  Tou- 
longeon; de-là  il  est  résulté  le  décret  sus-énoncé. 

Un  membre  du  comité  de  constitution  a  fait , 
immédiatement  après ,  un  rapport  sur  la  division 
du  royaume  en  dépaitemens ,  rempli  de  grandes 
vues  comme  tout  ce  qui  émane  de  ce  comité  :  ce 
plan  a  été  singulièrement  applaudi.  Mais  comme 
il  n'y  a* rien  eu  de  décrété  ,  &  que  l'assemblée 
doit  prononcer  définitivement  sur  chaque  contes- 
tation 5  nous  croyons  qu'il  sera  plus  sage ,  pour  ne 
pas  nous  répéter  ,  de  donner  à  fur  &  à  musure 
les  décisions  de  Fassemblée. 

On  avoir  voulu  ,  dans  le  cours  de  ce  rapport, 
faire  introduire  la  chambre  des  vacations  du  par- 
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temetit  de  Rennes  ]  mais  rassemblée  a  jug^  à 
propos  de  les  faire  attendre  jusques  après  la  lec- 
ture. Ainsi  ces  magistrats  ont  ëté  introduits  trois 
quarts  d'heure  plus  tard  qu  ils  n'aurpient  dû  Fêtre , 
c  est-à-dire  ,  à  trois  heures  moins  un  quart. 

M.  le  président  de  rassemblée  nationale  leur  a 
adressé  la  parole  à-peu-près  en  ces  termes  : 

L  assemblée  nationale  vous  a  sommés  de  pa- 
roître  à  la  barre  pour  savoir  quelles  raisons  \vbus 
ont  engagés  à  résister  à  ses  décrets  sailctionés  par 
le  roi.  La  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes  ,  malgré  les  réitératives  lettres  de 
jussion,  ne  s'est  pas  conformée  à  ces  loix.  Lf as- 
semblée nationale  avoit  ordonné  à  tous  les  tribu- 
naux de  proroger  leur  vacances  &  d  enregistrer 
la  prorogation  des  chambres  des  vacations.  Com- 
ment est-îl  pu  arriver  que  des  magistrats ,  qui  doi- 
vent l'exemple  d«  la  subordination  aux  loix ,  aient 
été  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  l'insubor- 
dination ?  .  .  .  L'assemblée  ,  juste  dans  ses  dé- 
ciftiohs  ,  entendria  vos  chefs  de  justification  ,  si 
vous  en  avez  à  déduire.  Sa  justice  est  prête, .... 
Au  reste ,  la  présence  des  législateurs  de  la  France 
doit  vous  rappeller  que  si  vous  paroîssez  devant 
un  tribunal  équitable,  vous  paroissez  en  même 
tems  devant  les  pères  de  la  patrie  ,  qui  aiment  à 
ne  trouver  dans  les  fautes  qu9  des  erreurs. 


(^94) 
.  M.  le  presictent  de  la  Houssaye   a   tW   Sort . 

cahier  de  sa  poche  ,  &  a  prononce  un  discours 

dont  voici  lextrait.  ' 

Impassibles  comme  la  loi  donc  notis  sommes 
les  organes ,  ilous  nous  félicicotis  d^  pouvoir  donner  ' 
efice  moment,  au  plus  juste  des  rois,  une  grande 
preuve  de  notre  soumission  ,  en  exposant  aur 
représentans  de  la  nation ,  les  motifs  &  les  titres 
qui  ne  nous  ont  pas  permis  d*enrëgistrer  les 
lettres-patentes  du  3  novembre  1789  ,  portant 
continuation  des  vacaficôs  de  tous  les  pademens 
du  royaume.  Il  n'est  point  de  sacrifices  qui  pa* 
roissent  pénibles  à  de  fidèles  sujets  ,  lorsque  ^ 
commandés  par  un  monarque  vertueux,  ils  ne 
sont  repoussés  ni  parlés  devoirs  sacrés  de  la  cons- 
cience j  ni  par  les  loix  inférieures  de  l'honneur. 

Les  lettres-patentes  étoient  adressées  au  parle- 
ment de  Rennes,  &  nous  n'en  étions  que  quelques 
membres  isolés  ,  nous  ne  formions  même  plus  la 
chambre  des  vacations.  Le  terme  fixé  pour  le 
terme  de  ses  séances  étoit  expiré  le  17  octobre 
précédent;  elle  nexistoit  plus;  &  s'il  falloit  en 
créer  une  nouvelle ,  le  parlement  en  corps  pou- 
voit  seu]  enregistrer  le^  titre  de  son  établissement. 

Nous  nous  sommes  assemblés  le  2  3  novembre  ; 
le  substitut  du  procureur-général  nous  a  présenté* 
les  lettres-patentes  du  3  du  mtêmejnoîs;  mais 


(,^95  y 

tK^iis  n  aurîotis  pu  lès  enfëgistreî  que  par  un  afirét  ^ 
&  nous  étions  sans  caractère  pour  le  rencfre. 

Pour  autoriser  fe  parlement  de  Rennes  à  en- 
registrer ,  sans  Te  consentement  des  états  de  la 
province,  les  loix  qui  sanctionnent  vos  décrets  y 
il  faudroit ,  messieurs ,  qti  elle  eût  renonce  à  ses 
franchises^  &  ses  libertés  ;  &  vous  savez  jjue  dans' 
ks  assemblées  qui  ont  pfecédé  la  vôtre ,  tous  feè 
suffrages  se  sont  réunis  pour  le  maintien  de  ces. 
droits  inviolables  que  nos  pères  ont  défendus ,  & 
que  nou3  avons  nous-mêmes  réclamés  avec  un 
zèle  si  persévérant. 

L'assemblée  a  arrêté  ,  dit  la  sénéchaussée  de 
tiennes  dans  ses  cahiers  y  »  que  ses  députés  aux 
p  états  généraux  seront  nommés  à  la  charge  d'y. 
»  présenter  le  cahier  des  griefs  de  la  sénéchaussée'^ 
»  &  de  s'y  conformer  y  suMout  aux  articles  cons-* 
y>  titmionnds  ,  de  conserver  soigneusement  les 
:»  droits  (&  franchises  de  la  Bretagne ,  notammenfi^ 
»  son  droit  de  consentir,  dans  ses  états,  la  loi  , 
»  V impôt  &  tout  changement  dans  l'ordre  public 
a^  de  cette  province  ». 

Tous  ces  cahiers  doilt  votts  êtes, messieurs ,  les 
dépositaires  ,  nous  ont  tracé  la  route  que  nous 
avons  suivie  ,  &  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire  aux  représentans  d'une  natioii  loyale  &  gé- 
néreuse ,  ils  fixent  immuablement  les  bornés  de 
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notre  pouvoir.  Jusqu'à  ce  que  les  ëtats  de  k  Bte* 
tagne  ,  légalement  assemblas  ,  aient  renonce  ex-» 
pressëment  au  droit  de  consentir  les  loix  nou^ 
velles  ;  vouloir  les  contraindre  de  les  accepter, 
ce  seroit  une  infraction  de  la  foi  publique^ 

Telle  a  donc  été ,  messieurs ,  notre  position^ 
Le  parlement  en  corps  pouvoir  seul  enregistrer 
les  lettres-patentes  qui  lui  «toient  adressées,  & 
nous  ne  composions  pas  même  une  chambre  de 
vacations. 

Cette  loi  &  toutes  celles  qui  ont  été  fendues 
'sur  vos  décrets,  ne  peuvent  être  publiées  en  Bre* 
ragne  sans  le  consentement  de  la  province.  Lé$ 
trois  ordres  avoient  réclamé  ce  droit  inhérent  i 
leur  constitution.  Leur  intention  connue  étoit 
pour  nous  une  loi  inviolable.  Nous  devions  éviter' 
tout  éclat  ;  nous  avons  fidèlement  rempli  cette 
obligation  ;  mais  comptables  à  nos  concitoyens? 
du  dépôt  de  leurs  droits ,  franchises  &  libertés, 
nous  n'avons  pas  dû  les  sacrifier  à  des  considé- 
rations pusillanimes. 

LeHodey  de  Saultchevreuil. 


De  l'imprimerie  du  REDACTEUR  ,  au  coin   de 
-  la  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal* 
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W.»?'?iB:i'^  discjM^.d^eiaif^.  les  ,ina||ifiO'%l^ 
WfiwM-^  iA#yfmmefîHn  4<«i.4*i%«^*i4 
tâe  la  lioussaye  à  dru  dévoir  entretenir  4'4s$f8llt 

Çf^*W^?ïfiî"fi*^ÎW4?M;j^ftrJe»,§pi«lfec^ .  Js* 
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brayç^ nation  bretone ,  dpnt  ils^  veulent  faire  pii 
tiîîtément  une  nation  séparée  du  reste  de  la  France^ 
reviendrajur  ces  pas  ,  bénira  des  magistrats  qui 
ont  su  s'élever  au-dfessUs  ^des  frifjugës  âctuellf- 
ment  existans ,  &  lutter  contre  le  torrent. 

Qupî  qti'en  ayerit  ^ît  xër  mesrfeurs ,  il  paroit 
qu'ils'  ne  sont  pas  tout-à-fait  déterminés  à  trans- 
iïïettre  à  la  pb^érïté  ont '3e?Vôuemehr' aussi  nre  ; 
earife  ont  ïemis  daits'Térif  poché  h  ^ pièce -^lai^ 
ment  camuse^  -parséhiëe'^Hr  preuves ^ de  ce  svh 
h\im&h^tii$jxie  ,^&tîls  rit)nt '^^pos^  Wlébureau 
^ue  la^;piécecbncernâiA  ik  ^tt$  généraux.  ' 
<*  '^<  EÎ^'^rÂiére'  'ahâly^jf  bk  peut  dilre  que  ces 
îfeèssîèufs'  Ôht  iduteiïiS  6ôtT^iamnient  îefffir  TÔÏe,  & 
qudtf  çTéfft  Pés  regaf der^ôortîrtte  des  HrSôx'niafsiï 
t-ÎPfciéntîës Sortes  de  îtôbs^dâns  le  monde;  kfe- 
liêésài/^tii'<ti  -prodtiitV  lâ  dîscbrctè  rrfllmié-iMetiTJcy 
fatéllièés'V  ^crttfqûei  -là  s(ltttteiràutoît-ëflê'^»"le» 

-^'MP^tfcîre^  k6ix\ô&  aKtt/fertiemi  4ti^"  ï'<$ii' fît 
iriéfftteiïrâfiHJ  lëPvétfid'  dë^la'sûBstàiilfé'- ttu'^^ais- 
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pâme  Ae-  son,  ^scours , .  6c  avoir  remis  IWre 
partie  4attî|  sa  poche*  Plusieurs  de  nos  législateurs 
se  sontjiiis  en;  devoir  4e  recorder  à  lassêniblée 
lanalyse  d|i  discours  de  M.  delà  Houssaye, 
M.  Èabaud  de  Saint -Etienne  la  fàit.ayç/:  -^^^W* 
précision  qui  lui  est  nat^felk^  &  M^.Duval, 
avec  ce,t  esprit  de  systêpie  8t  de  vertige  jui^  trop 
souvenrpoMr  Jui,  la  npble^ssft  de  la  Franee^ja  dicti 
ses.sentimens*  .     ,—    ,  ,    ^ 

M.  ^^anjuinais,  se  referait  a  lavis  de  .M.  Bou- 
cîie  ,  a  dit^:  pej:mettez;-moi  de  Vous  rappeller  ici 
ce  qi4.se  pratique  au  barreau*  Tous  les; jours  suie 
des  déqlaraûçns  verbales^  on  prend  ac^e.,.  .^.^  De 
quoi  sagît-il  iciJ  JNfon  p^sd^exprinier.seryiie 
&  dans  les  mêmes  termesç^  ^la^adit  Vorateu^^ 
chambre  dei  vacations  qu-perjenient  de  Rennes,  . 
mais  bien,  de  .relater  le:  fond  de  sa  pensée.  Or,  ^ 
ouoise^- réduit  tout  ce  qu'a  dit  particulièrement 
M.  de  la.  Houssaye  au  npm.d^  la  chambre  des 
vacations  ?  le   voici  en  deux  mots  :  la  po&tente 
leur  décernera  les  palmes  de  la  victoire  pour'avoir 
désobéi  aux  décrets  ,de  ]*assemblée  nationale ,  sanc- 
tionnés .p.ar  le. roi;  leurs  î\on>spasseront  a  la  pos- 
térité cftiïjme, des  noms  fameux  de  défenseurs  de 
la  constitution;  d*un  peui)le  ç^ui  s'àbusèV^^^^^ 
s*éffari5,en  «idpptant  la  n wçlle  J  constit^on"' dût 
royaume.        /    .„.-::  ;«J  .  •:.      ,j,  ^ .;  :vrrr. 


M/^  Cîérmoîrt-Tônnerre  a  éèmande  la  tpies» 
tii6îi  pféâlaWfe  ;  &  regardant  le  discours  M 
M;  Ik  Hoûssaye  "tûttinë  une  is'uifctfe  lâ'èrreitf  & 
d'aVeàgïeihekt ,  il  nèVonîpit  pas  i^'il  îeri  ïfit  feit 
iîiéfttioii'  'dans  le  pVocès- Verbal.  L  a^sreitiïdée  a  ié- 
ttété'  (fpLÛ  iiy  avoît  pas  Heiu  à  ct'libêrer.sur  h 
hictà6ti  de  M.  Bouche.  '  Ainsi  il  ne  sera  point 
pïri^  de  HïârèiW^^  M.  ià  Hcwssaye.  Sî  ,  par 
son  décret .  l'assemblée  a  eu  Imtetâfron  -îde  faire 
oublieï'  ie~  trait  &  îa  ï^si^âhce  opîmâtare  tles  ma- 
gikfàtfelSfetohs ,  èiïe  s*èst  "tronapéé  ;  èlW  *e  dévoie 

jp'à.ôûMi^r  que'  le"fôû  qui'brÔla'l^^ 
E'Âléïariàrîe ,  ^ue  les  Ptdlëhtéë  avoieht  rectieiîfi 
àVeç  tarit  de  soîh  ,  esTt  fféVenue  cÔèbre  &  a  été 
connuepar  la  posfilrftéV^^^^  tda  même  qu'ôa 
kvou  àèfendà  àë  pMer'dè  iui.  Trfle  e^st  la  cor, 
ibVnîatiôh  dû  géiiri  HuriÂin ,  *qû'il 'a  tm  pendiMÏ 
piresâue  iriviri^^^^  à  lÀôyirèdàflè  le  fruit  défendu.! 
tirest  ce  qui  à  lait  'd8S  à  *uA  pd^e  pîiilosophel 
du  siècle  à  Auëuité  :  ver'  vetitum  riefàs  rtdt  h 
mana  gehs. 
'  Ohré^t  passëâ'la  lèctûrfe  dèé  adressesisuîvantes 

.  Adress     des.îiàBitans  dé    Mohtrè^-^e-CbiD! 


.^,. ,.  quils^oiît'^jlfito 

iSc  par  les  effbrts^'|i[nîf  o'ïit  *  féitl'^Air ^effebwe 
leurs  impositions ,  ont  nëanmoips  prisniiie  del 
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Wr^fiofc  jortsint'offreiu|ie  somme  dt  91591. 4:^; 
l^^r  la  contribution  An  (piart  db  lèusi  iév«Dtiis\ 
de  laquelle  aucun  dentr'ettx  a'a  Youlitêt^e.i^ffâm 
4l^,iiiêtne'le$^  nbn-jpi>pprii^airf.         .    J  .  ^^ 

Adresse  ^îea  garde»  fiadctnalps  de  dt&  cosiaitt» 
mv^téf  d^  Dftuphiné  ,  Prév^Dce^jSi.  Ilaagtteikic:, 
ré^iisM^  $pu»  k;  muri  di»  Saîm4^1^Tiri)d|sr£hàt- 
ffiajilc ,  avex.k  fiéderarie»  de  MontéHmart  ;' dliàs 
ont  fait  le  serment  angnite  &  sdienmâ  de  le^ 
-pect^Ti  doiiëir»  d'ainîfet  &  d:cir«  fideles>  |t(^uà 
leuf  Mïf^ff  sQiipibr^  ^  k  ici  ,  à  la  oatio»  &  an 
iWûi  yttsKmrsmir  de^laUbectéfirançabe^  &  se  «me 
jures  ,  ^  lenyi  »  imiofi  ^    fraternité  &  sctoats 

Aprè$  des  débats  z:^^z  vifs  ,  cm  eiit  pf^^é  ^ 
Tordre  du  jour  ;  un  des  m^embres  4p  Ç^nût^^f 
demande  qw  Tasseint^ée  xouipf  ffoj^çf^  S9f 
les  artidi^  du  deeret  pi^p^Sfe  hier,  qiji  jîpp^rgiji- 
soient  point  devoir  entraîner  d,e  iisc^^cpr,  .^ 
conséquençje  on  a  fait  lectui'e  des  articles^  suivwf  ; 
de-là  il  en  eçt  résulte  ce  qui  iuit  :  ; 

Décret. 

ï?/Qua  compta:  d'ifojottrdliui  9  jarivfer  ,.)!»- 
qu'au  1 3  inçlusiveip^t  .i  U$  jdépittés  tn^éresiés  à 
^chaque  département  seronl^  tenus  de  projduice  au 
ccHoit^  àfi  cc^tittttÎQa^  y  ttULew.  inoniciatif  ifi^ 
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leurs  fimites  respectives /arrête  &^igné  de  tous, 
faute  de  quoi  autoriser  le  comité  à  le  retracer  & 
è  le  prôjkiser  lui-même^ 

a®.  D'arrêter  encore  qu'à  dater  de  lundi, il 
sera  accordé ,  chaque  jour ^  au  comité  de  constitu- 
don  une  heur^  fixe  à  chaque  séance  poiur  faire 
le  rapport  des  objets  (Contentieux ,  avec  le  tableaa 
des  départemens  terminés  dans  diverses  divisions 
pQur  le  décréter  successivement 

3  ^.  A  décrété  que  les  députés  de  chaque  dépa^ 
tement  seront  tenus  de  se  pourvoir  dé  deux  exeio- 
.plaires  de  leur  département  composé  des  féuilks 
ide  la  carte  de  lacadénfiiïs  ,'  coUée  sur  toile  ,& 
dune  seule  pièce,  afin  que  de  ces  deux  exe*©- 
plaires  ,  sur  lequels  seront  exprimées  semblabliî- 
•ment  lés  limites  du  département ,  &  celles  deî 
districts  &  des  cantons ,  &  qui  seront  signées  paf 
iés' députés  &  par  leè^  membres  du  comité  k 
xenstitutiôn  &  commissaires  adjoints ,  dont  fiiii 
•restera  aux  archives  de  rassemblée  nationale,  & 
l'autre  sera  remise  aux  afchires  dû  départemenî 
auquel  il  appartiçndjça, .  .  ^    .    , 

Ce  décret  prononcé  ,  on  est  passé  à  la  discus* 
-îion  de  lafairê  de  la  (^hatribre  des  vacations  du 
/parlement  de  Rennes.  M.  dô  Mirabeau,  le  jeune, 
:est  entré  iç  premier  en  lice  >  &  cela  devoir  être, 
puisqu'il  avoit  retenu  la  parole  plus  dç  huit  ym 


Vous  avez  entendu  ^  ,?'est-il  écrié  ,  le: langage 
simple  .&  vrai  de  la  loyauté  &  de  l'honneut  j«r 
l'organe  de  M.  le, président  de  la  Houssaye,  Vouç 
avez  admiré  comme  moi  le  courage  fie  îa  fexr 
meté  de  ces  dignes  magistrats  ;  mais ,  sans  vouloir  ici 
faire  leur  apologie  ,  examinons  simplement  leur 
conduite ,,  &  laissons  à  l'opinion  publique  à  yen* 
ger  l'innocence, . , .  Leur,  jttrtïficàtion  est  appuyée 
sur  des  faits  incontestables,  sur  dés  droits  inalié- 
nables de  ieur  province.  Ils  ne  pouvpient  jaire- 
gistrer  ,  comme  magistrats  ,  ^e  décret  f^ni  leur 
a.  été  envoyé,  pour  prorpger  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  ,  puîsqu  a  cette  époque  h$ 
pouvoirs  de  cette  chambre  étoient  expirés.  Qvami 
ils  auroient  été  en  activité ,  ils  n'aurpient  pu  lé 
faire  sans  violer  le  serment  ^qu'ils  ont  fait  en  en- 
trant  dans  la  magistrature  d^  maintenir  la  consti« 
tution  de  leur  province,     '  ..    ' 

Il  est  bon  de  vous  rappeller  îcirqtie  la  Bre- 
t;agne  a  des  droits  inipres^iptiWeî^^  ^  fondés  sur 
des  pactes  ^  des  contrats  cpnîBrmés.  fit  renouyeV» 
les  ,  .çpvis  ..les  deux  ans  ^f  par  nos  rois  ^  depuis 
Françpis  I  ;  il  y  est  stipule  spécialement  ^àans 
ces  contrats  ,  qu'on  ne  pourra  rien  innover. 4ans 
cette  province  sans  le  consentement  des  états  ; 
OC  h',  loi  que  vous  leur  faites  un  çrmie.de  n'^- 
Voir  |>oint  çûrcgistréc  j  tendoit   ouY;erter^ent .  à 
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mettre  à'ia^htè  de  rahtû^ûé  eônstîcUtîo»  de  la 
Brçtagîte  y  une  constitutioii  tibuyelle  \  à  laquelle 
içôs  hiagifitrats  n'ëtoîeiit  point  assujettis. ..  La  fa- 
meuse huit  du  4  août  â  tien  rehversé  tous  les 
yririle^s  ;  mais  ks^  dëpucës  de  la  Bretagne  se 
truteét  ri  pbuen  droits  dy  adhérer,  qu*ils deman- 
dèrent, au  prëalatle ,  de  recueillir  le  v<feu  de  leurs 
commntâôs,,  &  ne 'firent' qu'une  àdMsign  candie 
'tionnelle,dân$  cette  nuit  fameuse  que  la  postérité 
ifégardèra  non  comâié  le  calcul  téûéchi  de  h.  rai- 
son ,  mais  bien  corilmé  Tivresse  du.  patriotisme. 

M.  de  Mirabeau,  invoçaht  ici  les  cahiers  bretons  y 
^  ^prétendu  que  les  députëk  de  cettç  province  les 
avôient  enfreints,  &  quîls  avoie.nt  fait  tout  ce 
qu'on  ûÇ leur  de^handoit  pas.  <<  Les  Bretons  avoient 
1^  une  coristituripiv>  fif.  nous  h  en  avions  pa.s  :  s'îli 
1>  ri*étoien,t  pas  libres  ,  au  moisis  ils  n*e'toîent  pas 
»  esclaves,  &  nous, gémissions  engourdis  sous^les. 
^  cou^s.  du  despotisme  depuis  plusieurs  ^ecles  i 
»  il  étôîe  ftaturèl  cpie  les  ^aiitaB^.  de  la  setdê 
^  contrée  de  h  t'rancebù'tâ'13>erté  atoît  éâçore 
»  un  teitipl^  ^.prissent  dès  mesures  poùp  né  pas^étre 
)>  e'ctasps  sous  le  joug  qm  'pesbit  sur  lips  têtes  ».. 

M.,  d^  Mirabeau  arglian^  de  ce  que  riéii  ne^ 
yeut  s'iriinoxerdaiiis  cette  prpymçe  sans  ïè  conseur^ 
tement  desétaj^s,  regarde  c<?mme  futfles  ou  men-* 
4i^ês  les  ^dJiési.QîM  ^Â  munidjpalît^s'ifcèjpèi^Klâalt 


po\À  tSaîancer  llîttpressitm  que  doit  faire  naturel-' 
Isméiït  sur  tous  les  esprits  la  foule  îmmeme 
cî'adhésîbns  dont  le^  veAaux.  dé  rassemblée  na- 
tifiinale  sont  remplis  ^  hôtamment  de  la  part  des 
}iaï)itans  de  cette  pmvihœ ,  il  a  cm  devoir  en 
jnentionner  une  de  Ik  part  d  une  communauté 
nombreuse  dont  le  noiiH  m'est  échappé  ^  mais  qtà 
jpiohte  à  9000  habifâîds*  ^>  M.  de  Mirabeau  s  en- 
veloppe dans  ses  propres  filets  ;  on  lui  a  réprocb^ 
ÎMmtement  que  l'adresse  dont  il  se  pavanoit  avoît 
été  sollicitée  par  un  gentilhomme  intéressé  à 
contrarier  la  volonté  générale.  S'ît  est?  des  adresses 
Mendiée»  ^  c'est  celles  qui  portent  ce  caractère  ^ 
&  non  celles  qui  sont  émanées  de  la  voWtë  d'uii 
peuple ,  qui ,  se  cbnjt<urmant  aux  décrets  de  Tas-  • 
/^emblée ,  se  rôîdit  comte  le  régime  féodd  y  & 
!  veut  îcmiJ^  des  droite  que  des  usurpateurs*  s'étoient 
arrogés  pour  fôre  gémir  dani  resçkvâ^  le  resté 
du  geiipe  hutoain. 

Animé  de  ses  sehtînie«ls  ordinaires ,  M.' de  Mîta^ 
"beau  le  jjeune  a  pj^ôppsé  de  décréter  qûè  râssemf* 
lléç  nationale  fçconnoissant;l:apu|pt^  des  motifs 
qui  ont  animté  les  magistrats  de  la  chambre  de$ 
vacations  du  parlement  de  Rennes ,  a  déclaré  que, 
ces  motifs  n'ont  pu  donner  lieu  à  aucune  incuK 
pation  comt'eux  ;  que  leur  délicatesse  &  leur 
lionneut  tiOnt  point  été^  cotepjçomisj^  ^uoi^'ilà 


ftîent  ité  mandés  à  la  bacrè  ,  &  f{u  on  Ie$  icBrîce  a 
reprendre  leurs  fonctions^  ^.^î^®  ^^^T^  personnes 
sont  sous  la  saure-gardela  plus  expresse  de  la  nc« 
tion  &  des  loîx.  ».  M.  de  Mirabeau  a  oublié  de 
4emander  de  ceindre  leur-  ftont  "d'une  couronne  , 
je  ne  dis  pas  civique;  ce  n'est  pa^  après  une  pa- 
rc;ille  couronne  que  ces.  ijiff ssieurs  aspirent.  Les 
mains, de  la  discorde  pçuve^t  seules  placer  sur  la 
tête  de  ci^S:  êtres  les  guirlandes  qui  doivent  dis- 

•tinguer  ses  satellites. 

M.  le  Chapelier  a  succé4e'  à  M.  de  Mirabeau; 
il  a  dit  :  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rennes  a,  fait  son  apologie,,  &  elle  trouve, 
comme  vous  yçnez  de  le  voir  >  des  défenseurs  & 

^  des  partisans ,  quoique  sa  conduite  soit  un  tissu 
d'infracdoBi^  aux  loix ,  &  de  mépris  pour  les  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  .^  sanctionnés  par  le 
souverain.  En.  effet ,  qu  a.  prétendu  cette  chambre 
en  résistant  à  la  loi  qui  laprorogeoit?  que  prétend- 
e\\t  aussi  par  le  discours  quelle  a  prononcé  de- 
vant ve«^5,  sice  nest  de  se  .montrer  un  corps  au- 
dessus  de*  toute  autorité,  insultant  à  ropinion  pu- 
bliques^ sous  prétexte  de  défendre  les. droite  du 
peuple,droit| qu'elle  prétend  entendre  mieux  que 
lui-même  ?,..  J'éprouve  quelqu  embarras ,  je  ne  le 
dissimule  point ,  dans  une  pareille  discussion  ;  ces 
Wgi^trats  sont  mes  concitoyens;  mais  lUQn  de- 
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iroîr  remJ>orte  sur  les  convenances,  &  me rappeïle 
que  je  suis  représentant  de  la  nation.  .  ....... 

.  On  se  couvre  des  privilèges  &  des  franchises 
dont  jouissoit  la  Bretagne,  lorsque  la  nation  Fran- 
çoise étoit  dans  l'esclavage.  On  argiinrenté  de  et 
que  ngus  n'avons  point  adhère  formellement  aux 
décrets  de  la  nuit  du  4;  mais  dès  ce  moment-là 
même,  nous  nous  sommes  rendus  .garans  de  k 
•volonté  de  nos  comme ttans  ;  nous  savions  qu'ik 
attendoient  avec  impatience  le  mon^nt  où  les 
antiques  Frands  reprendroient  leurs  adroits  pour 
se  confondre  avec  nous,  &  ne  faire  qu'une  seule 
&  même  famille.  Les  adresses  nombreuses  que 
-vous  avez  reçues  ,  sont  une  preuve  que  les  peur 
•pies  de  Bretagne  consentent  à  la  constitution.  La 
nouvelle  division  que  Von  veut  établir,  &  qui  na 
essuyé  aucune  réclamation^ vient  encore  à  Tappui 
de  ce  que  j'avance.  De  quel  droit  la  chambre  des 
vacations  viendrbit-elle  réclamer  des  franchises 
&  Aes  privilèges  que  les  peuplés  abandonnent^ 
avec  plaisir,  lorsqu'ils  sont  persuadés,  &qu ils 
*  voient  visiblement  que  leur  liberté  reposera  sur 
^(des  bases  inébranlables  ,  que  la  constitution  fera 
disparoître  à  jamais  lé  régime  féodal,  sous  lequel 
ils  gémissoient  depuis  long-tems  î  Comment 
peut-on  invoquer  ici  les  anciens  états  de  la  pro- 
vince ?  tous  les  peuples  les  récusent.  Ne  ccomoîÉ- 


tin  |»s  les  lice»  de  la  préteiidue  reprMentaâoii 
de  la  province,  oîi  tout  étoic  représentant p^  «jk 
personne  n'était  représente  ?  Ne.sait^on.pa9  ique 
dans  ces  états  ,  Soo  ^  personnes ,  tant  m)Ues,, 
^'évéques  &  bénéficiers  étoient  les  seuls  qui  se 
xroyoimt  en  droit  de  représenter  la  prc^vince  ? 
Que  4a  personnes  ^^  sous  le  nom  modeste  de  re- 
présentans  ;  du.  tiers  *  état,  seuls  défenseurs  des 
droits  du  peuple,  nç  pouvoient  résister  à  ces  pha- 
langes de  nobles  &  d'ecclésiastiques. 

M-  le  Chapelier  a  fait  une  émimératien  aussi 
politique  que  vraie  de  ]^  conduite  expressive  & 
t37annique  du  parlement;  il  a  iàit  voir  que  cette 
même  corar,  quidant  ce  mosne^i  croyait  $ts  pou^ 
voirs  subordonnés  &  soumis  à  la  volonté  des  états- 
généttux ,  ^  avoi(^  c<mserm  depuis  une  époque  kat 
courte  phts  de  ^a  n^iUionr  d'impôts.  Il  à  rendu 
justice  à  la  pureté  des  ntœurs  des.  magmrat&,inâîs 
li  lef  a  peints  domme  des  ambitieux  qui  s  etoient 
toujoun  regardés  ai^-dessus  4^  la  nation  &  db 
rçi./..,.  Cest  un  genne  dinaurrecpon  ;  e*est  le 
dernier  effort  des  préjugés.  Us  tentent  die  ramener 
à  leur  système  les  ennemis  de  la  révolution 
actuelle  ;  mais  quelle  çonsidécatton  doit-on  avoir 
pour  1500  gentilshommes  qui  luttent  contre  deux 
millions  d  habitans  ?  Entichés  de  ces  préjugés  qui 
|euc  fa^oit  croire  cpie  la  pt^urpxe  sénatpdalts  wt 
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^TtM  couvrk  que  la  corp^  de  g«ntilhosiitie  ,  oA 
pourroic  dire  d'eux  ^«l'Us  âont^plus  inseAsës.quÂ 
^oupaUè^,  Ltaàt  ^gar éihént  e^t  ^i  opûiiâm  y  que 
rems  avez  vu  qu'ils  se  sont  fait  une  gloire  de  xér 
péter  leufs  sentim^ns  en  face  des  représentam  de 
k  nation. 

M.  Chapelier  n'a  poiht  donD^é  de. projet  d# 
décret ,  mais  son  discours  a  fait^une  teUe  sensu* 
tion  y  quoh  en  à  demandé  rimpres^on.  On  a 
^oula  mettre  pour  pendant  teli4  de  M.  de  Mixa^ 
beau  ;  ce  qui  a  été  décrété  par  l'assemblée. 

M/de  Frond^çvîBe  a  prétendu  ^  domme  M.  de 
Miri^aù,  que  les  magistrats  étoieAt  irréprocha* 
blés;  il  a  argué  du  ferment  qu'ils  ont  prononcé 
pour  maintenir  la  coinstitution  de  iew  province» 
pour  soutenir  qu'ils  dévoient  rester  passifs.  Les 
loix,  «'dst-il  écrié,  vqus  dem^4?nt  arvec  inquié» 
-Cudé  si  vous  poûve?  prônonecff  çont^îe  des  faomf- 
'mes  qui  les  ont  ob!3ervéi>  ta  religion  de  leur 
^nneht  est  leur  égide.  Bs  ont  soutenu  une 
aïonstitation  qt^jSs  aToiertt  juté  de  Maintenir 

ft  a  proposé;  de  décjféjter  qi^e  c^  magistrats 
oétoient  irréprochables  ^  4a  les  inviter  à  retoumçr 
.dansleur  patrie  ^  &.dé  les  i||e|îrc;fon$  la  '  saMVf- 
^j^àe  spécÊde  ide;la;lôi.  \  :  'v  - 

Plus  ferme  ^psttj  dans  ^ra^Ifcc  :dï».p*rl«wnî  de 


(îlô) 

Rôueft  5  Forateiir  n'a  point  larmoya  î  îl  â  fflôtitt^ 
au  Contraire  une  constance  héroïque. 

M.  Barnave  a  réfute  méthodiquement  It  préo* 
pinant;  il  a  ^êfînt  avec  un  pinceau  aussi  vra  ^uo 
hardi ,  le  despotisme  qu'exerçoient  les  parlemens  ; 
il  a  remis  sous  les  yeux  de  rassemblée  les  ex-' 
pressions  scandaleuses  dont  s'étoit  servi  M.  dé  la 
Hoûssaye  *  mais  reprenant  le  caractère  de  représen^ 
tant  de  la  nation  &de  père  de  la  patrie,  il  a  pré-» 
«enté  un  projet  de  décret  aussi  sage  que  modéré, 
&  conçu  en  ces  termes  :  i 

L  assemblée  nationale ,  considérant  que  les  loixî 
îie  sauroient  être  exécutées  par  ceux  qui  affectent 
dé' les  méc^nnoître  ^  &  que  la  constitution  ne  doit 
pas  être  conliéè  à  -ceux  qui  se  sont  nwntrés  op-» 
posés  à  son  établissement  ,.  voulant  au  surplus 
lisetd'indulgëncè  envers  léSr  membres  de  la  chain-^ 
'bre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  à  rai- 
son des  préjugés  &  des -erreurs  invétérées  qui 
peuvent  arvéirco^itrîlnié  à  lès  égarer',  à  déclaré  que 
les  membfès  de  ladite  chambre  dés  vacations  sont 
incapables  de  remplir  aucunes  fonctions  attriboiées 
à -leurs  offices,  non  plus  qtt  aucun  •  emploi  public 
dans  la  constitution  quelle  est  occupée  à  établir. 

M.  Duval  d*Eprémesnil  a  préteiidu  prouver, 
-^aî'  unie  longue  diêcussion,  que   ces  magistrats 


Bfetons  n'^ôîënt  pas  teiiùs  d obéir  à  la  loi,  parce 
qii^fesr  libre  à  cîbs  individus  de  refuser  les  foncr^» 
tîon»<5è^'iriig^stifats  -;  il  a  propose  ce  qui  suit: 
rassemblée  nationale  reiid  justice  à  la  pureté  de 
vdtte'îîel'e  ;  'elfe  a 'respecte"  vos  privilèges  &  vos 
franchises;  elle  n'en  a' accepté  la  renonciation  de 
la  part^dé  voè  députer,  que  sous  la  condition 
qu'éHé  seroit  àvt)uëè'|)ar  les  états  de  la  province!. 
AHéz  assurer  vos  '  cbmpatriotes^  que  l'assemblée 
ïmt&rtalè  recbnnoft'wvotis  des  magistrats  fidèles  i 
&Té-roî dés  sujets  Wumîs;      -  . '-  -  ' 

Ml  3^  MifaBëauT^^^  à  réfuté  les  arguties  de 
M.Duvâl'avët  des  raisohsinvinciblès.  ÎHa  com- 
bartd'  aVé'cosës'pi'ipi'és- arnies-Vm^  la 

matière  me  fait  craindre  de  ne  pouvoir  pas  don- 
iwir^lS  êëHîîP  dé^tohte'-si  dîscusiidri  ,"'ye'  me  con- 
L   téiittéfâf  ^  dé  rdbhh^^sdh  -pîrojet  dé'  détrèt^,  conçn 
feh^iî*èntte^^:^'-i--  — --    '•['^^-^^'    ^      '  ' 

Projet    de    décret. 

Arrêté  que  les  citoyens ,  chargés  de  fonctions 
pubKqyçs^  qi^i  d|clarept^çie,Jiem:  ç^nsici^nsce  & 
leur  honneur  leur  lËéfenàent  d'obéir  à  la  loi,  se 
feconnoîssent  pat-i^rtrtïne  incapables. 'd*excercer 
aifciSnèè  ftnctioriff  •■f utàigTùèk.       "''-'' 

la'tfeéqàe^^^ 


fes  magiscracs  dé  U  chamblre  dés  vacations  ^pa^ 
içxnent  de  Rennçs,  J?^^^  fait  de  la  dcdaratioif 
tùême  gu'iU  ont  |)roférée  en  sa  présence  i^êof 
inhabiles  à  exercer  aiicunes  fonctions .  ^uhUguei 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  4^^r  faute^  &  jw 
pbëissance  à  la  constitution^  .  %  .  *  . 
,  Quand  au  crime  dç  lejLe-^xizsipn.  aou%  ils^jo^f 
juré  venus  ,.  relgtivement  À  leur,  desobéissance  à^ 
déact  sançtioriné  par  le  roî^raç^njJiléç^  ^n  reç; 
voie  la  coxuiofssanx:e  aiv^  tnJbi])^  d^à^spr^ 
visoirement  de  [connoitre.  des  j^çHts  rde;  ç^c^iiSf 
^nre  ,•  ordDnne  que-les4its,,^^fg^^u;dqiej|(  iffves^ 
Batnmenccraduirs  pardevA^Tl^dji;  f^.ui;^ 
Jeur  procès  leyr  .être  fait  ^ jifSifif !p  jugeij^f np  4ef 

.   Jlrréte  4e  plus  .^^De^o^jp^tM,  tp^%  tpm 

toi  du  siège  du  [châtelet  dans  Tin^t^iif^^^ j) 
poursuite  de  cette  aiFaire* 

,T  'd  IL  ::  ..  .:    i  a    t  .t  '  ^  r.  ^ 

De  rimprimerie  du  Jlp^œ^R >  ^tt^  ççM 
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Séaâce  éu  it  JUnvitft        •'-"'• 


A^t'otrvërtnte  de  li'  ^ëiricë  ,  M.  l'isard'  i 
Àôtiné  lëctifre  dd  prbcès^fêrbàl  de  s^iitedi  9>  dtt 
courant;  Là  rëdacËon 'dé'ce  teirlâd^  lii'si  éssiiyë'dii 
cuhefëclàittatidft;  -     '"  -  i  i'n-  -^;'" 

-  M;lè  <:but^ti}x  éè  Otrkâeû  iMi^iftil^ 
Semblëe  d'un  don  patriodque  que  fÙili^j 'â;'A 
ptitnêAéàfû^ê;  xtÂ  'dhdyëft  d«  CdmèÈBèet'C* 
dôh  riwritè  à-6000  ttV.-^  il^i«i*ye«,  jÔ«^f^dè 
Is  UBëift^V'^  êtAèrOé^'k  iftàféttMéè  a<Hlkç»nè 
>  $a  pémïdh  t<è  natifttelfMP''^  «MP^côMp 

t>Iaudi'  ati:t^éâtim^i  'dit  'A&^  ^KSiÀmS^ 
mids  iiAë  '{Àrfk^  de  fméimfk ^/inik^rMif-aùè 
sbn  otfie '^éiàt  ^tâfesééé ,  ifordl^Mif '^cHfte^i fk 
tefttser,  Idfsc[Ue-M.  Dë^ieuniersiM^riiî^rfedfebsè 
de  ce  citoye«'à4à  létke^^  ftii'îteii^  ^ i<ë  dM 
patrtouiiaë''tt>éMt^&^I^^!iin^'m'Kl^tfl 
naturajHsktion^j  ihais  ietaèifii^t  {tbiif  d^ÎMdéf 
<|u'9tf  «nitgkt^-  ^i ^éâtiQà-d'â<te  -i^ittMlAl^ 
Frjm^v"-'.         '■  '■  "'  ^■'  ='-'''^>  ''•■■  »'"^'^  "^'i 


On  a  annoncé  un  don  patriotique  de  la  coni> 
iminr  |leTF(Wtt«ne})]eaa<^  vtt  ^trerdit  disti^c  des 
Enfans-Trouves  de  P^aris  ,  montant  à  32  marcs 
d'argent  ,j  pmveijanlj  4v  |?cTJi>ce;,-quiin«  partie 
des  citoyens    de'  ce  dfstnct  ont  fait  de   leurs 

boucles.         .•-•.;-£'.  II  ;i\i'.  .    .0 

M.  Regnaud  a  fait  une  motion  tendante  à  ce 

pi)  j^rg.^l/iifi/i^Mf  l^jçlfa{T)brç  des-yacaiiqns  dtt 

ÏIK^SW95  hi  %5ft^v  AW^«'  ÎH^Wes.  .réclama- 
tions qui  n'ont  point  eu  de  suite  ,  U  4  été  dé-; 

fe^^PaptewtaStfl  ll»%b!&*ft  iiatribgs',  ai 
mfdaS^^fti?  ^!é<l*rWtfiaiAînM.  ^  Mirabeau  ;  ' 
J^iâghgllkiteaBrSPdllo^fkrfPP  àfe-^^«!»<«l-««»» 

m:  Wiep^aftii#§«f  ^^f  94f  p«|%\^srva\'Qtr 

iffl«M^CQff>j^ëi^a«ê%(««»  qfi^,cjs.«pi|nç  peut 
.eur  faire  un  crime  de  leur  incompétesic^.  Or , 


(  )^5  ) 

ie  fait  est  prouvé^  puîsquà  cette  ëpoqUS  les  pôùf 

Voirs  de  la  chambre  dés  vacations  du  parlement 
de  Rennes  ëtoient  expirés.  D  ailleurs  ,  ils  ont 
offert  leur  démission ,  sacrifiant  ain^  If'ub  intérêts 
j>écaniairês  à  la  fidélité  di^léur  serment;  on  doit 
|>kt6t  les  plaindre)  que  les  pUnir  de.s'étre  égaré* 
dans  une  pareille  circonstance.  ,  .    '  . 

Râppéllant  k  rassemblée  les  priiicip^ni:  point^ 
du  discours  de  M.  de  Mirabeau ,  &  voulant  rojp- 
poser  à  lui-^nême,  M.  de  Cazalès  a  fiait  îentir 
que  piiisqt^il  étoit  vrai  que  rassemblée  nationale 
iie  pouvoît  exercer  le  pouvoir  judiciaire  ^  ce  sét 
l'oit  mettre  rassemblée  en  ctntradktumiavecéllef 
même  ,  que  de  croire  quelle  pourroit  être  juge  & 
partie  dans  une  affairé  qui  Vinteressoit.eUektiêteie  ^ 
«otts  prétexte  que  toiite  assemblée  avoir  tlnoit  de 
jproîtohceï  sur  sa  policé  i^^éùre;  i  ;  ;  ;.-.  Onar# 
^uméiate  beaUcotip  sûr  lès^  adhésions  des  villes  jSc 
communautés  de  Bretagne inuds  dès  quelles  sont 
jpanièlles,  on  ne  ]^(ettt  pas  ftécendre^  quelles  for^ 
meAt  le  Vdsu  général  dé  la  province^i.QridditTes-^ 
^ecter  le  àîoit  des  g^hs.  Or  ,  les  -pri^eges  dé 
h  Bretagne  sont  fondés  sur  ce  droit.  Là  stipula-^ 
tion  portée  dans  le  contrat  pa«é  ^ntre  François  I 
&  les  Bretons  ,  est  une  stipulation  de  peuple  à 
peuple  ;  donc  qui  que  ce  soit  n'a  pu  prononce^ 
îabolitîondô  ces  privilèges  sans  léiCûnseirtemeat 

X  a 


unanime  des  parties  contractantes.  •...«..  Lef 
décrets  de  l'assemblée  nationale  ne  seront  yraiment 
constitutionnels ,  que  lorsque  les  peuples  y  auront 
.doTtnëlig^  assentiment.  Tant  que  ce  vœu  ne  sera 
pas  formel  &  gënëral  ^  on  ne  peut  pas  conclure 
que  la  constitution  est  consentie.  «  Je  doute  que 
M.  de  Ozalès  ait.  senti  toute  la  latitude  de  son 
principe  ;  il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir  au- 
qtiu.  de  corps  fédératifs  dans  la  France ,  quil  pour- 
rdt  se  trouver  de  partis  intéressés  à  ne  pas  vouloit 
la  même  chfiise;  c'est  rompre  eh  visière  à  la  consti^ 
Xtttion  Françoise  ,  -qui  veut  if n  centre  de  pouvoirs 
impossible  dans  une  multitude  de  fédérations  par« 
Ùeliesf  i 

Aussi  cette  d^niere  assertion  a-t-elle  excitée 
des  mormures  dans  le  sénat  françois  ;  mais  l'ora* 
teur  ,  rentrant  dans  la  question  ,  a  représenté  les 
magistrats  Bretons  comme  des  hommes  malheu* 
reux  plutôt  q«e  comme  des  coupaUes.  Egarés  > 
s'est-il  écrié  ,  par  leurs  piincipis  ^  leurs  préjugés , 
c'est  de  bonne  foi  qu'ils  ont  cru  devoir  résister 
aux  lettres  de  jttss;on, ils croycnent  par-là  défendre 
l'antique  constitution  de  leur  pays.  Ceci,  suivant 
moi ,  siiffirwt  pour  ne  pas  leur  faire  un  crime  de 
^eur  erreur.  Si  cependant  l'assemblée  croit  ne  pas 
laisser  impuni  cet  acte  de  résistance  de  la  part  de 
ces  magiscrftts,  je  crois  qne  la  prudence  &  h  gé« 


(  ÎI7  ) 
iK^rosite  doivent  plutôt  être  son  guide  que  la  s^- 

ve'rité  &  lextrême  justice.  Ainsi ,  je proposerois le 

projet  de  décret  suivant....  L'assemblée  nationale, 

après  avoir  entendu  la  justification  des  magistrat^ . 

de  la  chambre  des   vacations  du   parlement  dé 

Rennes,   décrète  qu'ils  seront  renvoyés  vers  le 

pouvoir  exécutif  pour  que  Foffre  qu'ils  ont- faite 

4u  sacrifice  de  leur  état  soit  acceptée. 

La  majorité  de  rassemblée  a  écouté  patiem- 
ment M.  de  Cazalès  :  aussi  avoit-il  eu  le  bon 
esprit  de  convenir  qu'ils  s'étoient  égarés,  &  de 
ne  pas  demander  follement ,  comme  MM.  d'E- 
prémenil  &  Mirabeau  le  jeune ,  de  donner  des^ 
éloges  à  des  magistrats  rebelles  à  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation.  Plus  babUe  qiie  ces  deux  mes- 
sieurs ,  qui  n'ont  fait  que  délirer  en  voulant  dé- 
fendre ces  magistrats,  il  a  plutôt  cherché  à  rer 
courir  à  la  sensibilité  des  représentans  de  la  nation , 
qu'à  provoquer  leur  justice  contre  ces  magistrats, 

M.  Barere,  plein  des  grands^  principes  qui  doi- 
vent être  la  base  des  sentimens  d'un  législateur, 
*  mis  dans  tbut;son  jour  cette  affaire  importante; 
Jamais  citation,  s  est-il  écrié  ,  n'étoit  plus  pro- 
pre à  faire  éclater  la  grandeur  &Ja  nécessité  du 
povoir  législatif  ,  que  celle  dés  magistrats 
de  Bretagne.  Des  hommes  investis  du  pou- 
voir judiciaire  suprême   ont  paru   devant  vous^ 


&  c'est  un  hommage  qu'ils  ont  été  ob!îge$  èë 
rendre  à  l'empire  de  la  loi....  Vous  avez  vu  se 
former  devant  vous  un  combat  dopiaiom  bien 
opposées.  Ici  ce  sont  des  magistrats  courageux  > 
qui  gardent  la  foi  yvirét  à  la  constitution  &  aux 
Ibix  de.  leur  pays;  là  ce  sont  dés  magistrats  re- 
bellesi  qui  provoquent  la  désobéissance  aux  kk 
nouvelles  de  1  état.  Ainsi ,,  d'un  côté  Ion  dt^nne 
^es  éloges  à  leuj  conduite  ;  de  l'autre  on  veut 
qu'on  leur  inflige  des  peines.  Telle  est ,  mes-: 
sieurs^  l'état  d  une  affaire  plus  célèbre  par  la  sin-1 
Çularité  des  circonstances ,  que  par  la  difficulté 
des  questions  que  vous  avez  à  décider. 

Des  magistrats  sont  accujsés  devant  la  nation  { 
cçtte  accusation,  sei^e  suppose  un  gr^nd  délit  ; 
s'il  existe ,  il  faut  le  caractériser ,  il  faut  chercher 
Iç  tribunal  qui  doit  le  juger  ,&  déterminer  quelle 
feine  de  pareils  délits  doivent  mériter.  Inutiler 
ment  veut-on  arguer  ici  de  ce  que  les  pouvoirs 

^  la.  cb  ambre,  des  vacations  étoient  expirés  ;  la 
nation  dDÎt  trouver  par-touf  i^s  tribunaux  exis-. 
tans  qui  reçoivent  sa  loi  &  qui  la  publient  ;  cen 
pendant   en    Bretagne,  la.  loi  ne  trouve,  qu'utie^ 

aggrégation.  de  magistrats ,  on  plutôt  d-in.dividus» 

qui.  disenjt   avoir    abandonné   les   fonctions  pu-. 

Wîques  ,     ce    qui  implique    contradiction  ;    cai? 

yftj'-ià   ils   seroieixi;  xpaç^trats  saps  fonçiici?»  ^ 


avoit  ni  parlement ,  ni  chambre  des  vacitiftiisjl 
c^tfr  époque  ;y  tUsent-ib/j:  e^t  mijiâizaio  pHis, 
êi^J^miigeiep  j:efg€Siu^inBusef0ië.q9*iiiDââiodi»9 

yexemcrr4ela:}uaëifiéif  Oèifitiit^là  chambee.  Ats 

vnf^Q^^  là  compi^nce^nccbisaîreinent  txomké 

à»  Jco^$'Qiit!Îer.   lèrmfiésDptîr  ^  aibmeniz/tiiprfo» 

peuples  fHVwnt  êtic  sanS^jidtice  5  il  n'est  iloife 

pja^  un.  seul  îh5ta^tiiib>ie^  mbiins^X'^fnKbsmitHifrf 

qtttiile  pouvoir  épédMîf  é'a  pÀ  lasé^  Bmtpçrçf  Ass 

0rdres.  y..;i  .,;/ I^aHlffttrsFv  fi'Mtc^ilf '^pàs^ vfeit  lei 

foncttohs  d?nn  mh«filly'i(][Mwd^  ik  tm  refuse  d-eni 

registrcr.?  PuijqûSlf- nM tôfcftt  pa^lcorpridèpaite^ 

meét;poiir  eiiïiegiBttér.  V  ill^t^  ddVc^m:i|:&^Téfri 

davantage  potir  refoser 'Iqs  fe^âtre^.  Ht  if^  forf 

moieât  :  pjitis  y  dtfem^îb  >  âr  cett<6^i  épo^e  tiM 

diambrç  des  Taeatibnsf  quttd  il  i'e|t  agi .  de  *4<«IT«4> 

f re  la  puissance  liégédàrtirt "de  U  hatkai  >  -  Sc^^  iSi 

sont  magjsfifats  pouf  invoquer  lefcii^  gbtJiSèfttô  pcîttsrii 

tutloiï>6o défendre  I0  gôU^erAWTiattt'  ari^iiôtrraitîcpié 

de  leifr  pays.   On-  leui-  ptcs^ji'fe^éeux  fois  la  viol 

faîte  païf  ïa  naeiôrtys^rtôtfofirt^e  ]^4«  mfc^  deux 

fois  ils  sopiniâtrénlt  ièn  rèfaser  r«iré|^sft«l«9ttà 

Ils  ne  veulent  rèconnoîtreP  que^  leurs  InsdiÇûtîtmB 

féodales^  appuyas  sur  le  contrât  d'Anne de^  Brfet. 

tagn^.  Qui  m  voitquô^  test  lesprit  dé  paki*4i  le 

X4 
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«graddcBiBCiir  échapper  il^ieurs  tiiains  k  fégliiit 

r  Ii4  6Àci$tltuticm  Bretqnilê  vsttt-<Uo  en  effet  h 
earbtstutiao  générale  du  xoyainne  ,  ^ui  joint  aiâ 
avantages  tk:. la  première  une  foule  il  avantages 
nouveaux  ...A  la  biiirre  de  Ijuiaemblee  ^cesmagis^ 
trats  méconaoîasent  les  grands  prind^s  de  notre 
eoinstituttiHi:r  lU  affectent' dé^vie  parler  que  «de  lau 
soumission  an  ]roi ,  &  ils  semblent  mettre  en  ovh 
bli  le  premier  pouvoir  ^  icelni  de  la  'nation.  Ik 
n(nis^pi(lent  des  loix  de  k  natiiktBrètoane.xomma 
s'il  ^  àvoit  deux  natiops  en/ItEamce^.ils.nouspar'* 
két  des  cah»rs  impératifs ,  comme  s*ils  n  avoiem 
pas  été  jrétraetés  lors  delà,  réunion  des  'ordres.... 
Ce  n  est  pas  tout ,  acciisés  *de  :  désobéissance  à  la 
puissance*  souveraine  ,  ils  se  font  honneorde 
cette'  ftecn^ti^n  ;  Us  .méeamHÔsspnjC,  daaa  aon 
sanct-udire.,' la  puissance  qui-lés  frappé  y  q\n  les 
cite  devant  elle^fic,  portés :su|  les  ailes  du  temps, 
ils  se  glorijôent  d'avance  de  passer  à  la  postérité. 
Ils  appellent,  l^r  rési^|:ance  un  devoir  hoDorable, 
fiuiyàn?  eux,  un.  jour  les  Bri^tons  désabusés  bénit 
rônt  leur  CQUîàge  &  les  rappelleront  çommedé^ 
fensewrs' de  leurs  droits.  Ils  conviennent  donc, 
par  cela  mêipe  ,  que  les  Bretons  renoncent  à 
I^urcopsiitiitian  pour  embrasser  celle  du  royaume» 

Ceit  dpaç  ■Hp9bév  à  h  ^royinçç  même  que  df 


téclamer  des  droits  quelle  rejette  eHe-méme.^.T 
D'après  ces  réflexions  ,  qucT  devient  le  ^serment 
"dont  ces  magistrats  învôquerit  la  sainteté  ?  Quelle 
seroit  cette  conscience  qui  se  crbiroit  liée  par  le 
serment  impolitique  de  ne  pas  reçonnoître  la  loi 
générale  ?  Est-il  un  serment  valable  dès^  qu'il  est 
contraire  au  bien  général  de  la  patrie  ?  Lé  délit 
est  donc  constant  ?  Mais  à  quel  tribunal  devex- 
vous  renvoyer  les  coupables  ?  Les  renvoyer  à 
d'autres  juges  qu*à  vous-mêmes ,  ce  seroit  reçon* 
tioitré  étrangement  le  respect  du  au  légisUiteur 
suprême  dans  Ses  séances  &  sotis  ses  yeux.  Mais, 
dira-t-on,  lé  législateur  peut-il  juger  l  Quoi,  le 
pouvoir  par  essence ,  qui  distribue  à  son  gré  tous 
les  pouvoirs ,  ne  peut-il  retenir  un  instant  un  des 
pouvoirs  qu'il  va  déléguer  ?  Par  quel  paradoxe 
cette  puissance  suprême  ne  pourroit-elle  repren- 
dre &  exercer  un  pouvoir ,  lorsque ,  par  une  Na- 
talité monstreuse  ,  elle  la  confié  dans  des  mains 
qui  veulent  le  tourner  contre  elle-même  ?  Pour- 
roit-on  craindre  la  réunion  des  pouvoirs  dans  une 
assemblée  protectrice  de  la  liberté  publique ,  & 
qui  5  pour  l'établir,  a  dû  concentrer  en  elle  seule 
tous  les  pouvoirs ,  avant  de  les  déléguer  ?  Une 
plus  grande  discussion  seroit  surabondante  dans 
une  pareille  matière  ;  il  ne  reste  plus  qu*à  exa- 
n^nçr  la  peinç  due  à  ces  magistrats  que  nou& 
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allons  juger:  Une  seule  observation  va  nous  Tisir 
4Îiquer  ,  elle  est  4«  M-  U  comte  de  Mirabeau, 
G)mme  nous  lavons  donnée  dans  le  dernier  ni^ 
me'ro  :  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs  pages  ju 
,&  jia.  ^      . 

M.  de  Barrere  a  demandé  la  division  de  la 
inotion  de  ]V1.  de  Mirabeau ,  &  il  a  prouvé  que  la 
premier^  p^ini^étoit  incompatible  avec  la  seconde; 
&  pour  ce.,  il ^  précédé  de  cette  manière :.  si  las^ 
semblée  nationale  déclare  les  magistrats  de  Rennes 
incapable^  d  exercer  les  fonctions  publiques  ^  elle 
infl^  une  peine  ]  si  elle  punit ,  elle  ne  peut  les 
renvoyer  au  tribunal  des  p/eines.  G  est  Une  maxime 
«acrée  que  Thumanité  a  écrite  dans  les  codes  mèr 
mes  les  plus  barbares  qu'on  nç  peut  punir  deui 
fois  le  même  crime.  La  regk  nc/^  nchis  in  idem  a 
été  consêcrée  dans  tous  les  tems,  au  milieu  4e  la 
barbarie  de  nos  loix.  Est-ce  à.  des  léglatenrs  du 
di^c-^htttieme  siècle  qiie  Ton  peut  proposer  de  suir 
vre  une  maxime  contraire. 

Que  l'autorité  ne  nous  séduise  pas ,  la  modéra  tien 
devient  le  plus  digne  partage  du  pouvoir  ;  la  dou- 
ceur des  peines  est  le  caractère  de  la  liberté ,  & 
les  vrais  législateurs  se  servent  bien  mieux  de 
l'influence  de  lopinion.  C'est  ainsi ,  messieur^^ 
gue  ,  puissans  s^ns  invoquer  les  peines ,  plus  '^ 
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louxde  la  réputation  de  votre  justice  que  .de  celle 

de  votre  puissance  ,  vous  assurerez  la  durée  des. 
Biens  dont  la  sçule  espérance  fait  déjà  le  bonheur 
des  François, 

En  (Snséquence ,  je  propose  le  décret  suivant  * 
L  assemblée  nationale  considérant  qu  elle  ne 
peut  confier  l'exécution  des  loix  à  ceux  qui  af- 
fectent de  les  méconnoître ,  &  qui  se  sont  for- 
mellement opposés  à  leur  transcription ,  improuve 
la  résistance  des  magistrats  de  Rennes  à  l'auto-^ 
rite  nationale  ,  ainsi  que  les  motifs  de  leur  con^ 
duite ,  déclare  qu'ils  sont  inbabiles  à  aucune  fonc-^: 
sion  publique. ,  &  de  citoyen  actif ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  prêté  le  serment  d'être  fidèles  &  9o\ir 
mis  à  la  constitution  du  royaume. 

M.  l'abbé  Maury  a  remplacé  M.  Barrere  dan» 
la  tribune  au^ij;  harangues  ;  il  a  divisé  son  plan 
de  défense  en  trois  parties  ;'  i^.  Ha  parlé  des 
objets  relatifs  à  la  Bretagne  ;  a^,  des  objets  rela-' 
çifs  à  la  chambre  des  vacations  j  J^.  des  proposi- 
tions faites  à  l'assemblée  par  les  préopinàns.  Je 
me  garderai  bien  de  suivre  M.  l'abbé  Maury  dans 
ses  longues  digreÉions  ^  je  crois  dçvoir  faire  à 
mes  lecteurs  plus  d'honneur  qu'il  n'en  a  fait  à 
rassemblée  nationale  ,  qu'il  suppospit  ignorer  lei 
motifs  du  mariage  de  Charles  VIII  &  de  Fran- 
çois premier  avec  Anne  de  Bretagne  ;  en  vaia 
;^I.^  Mauçy  s'est-il  appesanti  sur  ces  pactes  aytitjt-: 
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rîques.  En  vain  a-t-il  argué  de  leur  clause  foF- 
nielle  ;  tous  ces  raisonnemens  échouent  devant 
ce  principe  inconnu  ou  plutôt  dégradé  par  l'usur- 
pation des  grands.  «  Les  rois  sont  faits  four  les 
nations  &  les  nations  ne  sont  pas  faits  pour  les 
rois  ».  Il  a  voulu  s'étayer  aussi  des  cahiers  de  la 
province  de  Bretagne.  C'étoit-là  le  termometre  ^ 
a-t-îl  dit ,  des  vœux  de  cette  province  il  y.  a  huit 
mois.  Or  ,  tous ,  à  cette  époque ,  s'accordoient  à 
demander  leurs  franchises.  Des  vœux  partiels,, 
des  adhésions  individuelles ,  ne  peuvent  former 
le  concours  unanime  des  vœux  d'une  province. 

Il  est  enfin  rentré  dans  la  question  ,  6c  a  ré- 
pété en  d'autres  termes  les  raisons  de  M,  Duval 
d'Espremenil....  C'étoit  des  magistrats  sans  fonc- 
tions, des  individus  isolés  ,  &c.  Faut-il  tordre 
leurs  expressions  pour  en  faire  sortir  du  venin.  Il 
a  représenté  M.  Chapelier  comme  un  calomniar 
teur,  &le  peuple  françois  comme  des  Cannibales. 
L'abbé  Maury  a  conclu  de  décréter  que  lasseni' 
blée  renvoie  les  onze  magistats  bretons  au  pou- 
voir exécutif ,  &  de  prier  sa  majesté  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  se  rende  incessamment  dan% 
la  province  de  Bretagne. 

M.  Fremont  a  peint  k  parlement  de  Rennes 
sovis  des  couleurs  naturelles  i  suppôt  du  régime 
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féodal ,  il  n  a  consenti  à  là  Convocation  de|  etâti 
généraux  ,  que  tant  qu'il  a  cru  que  les  commu-' 
nés  ne  poUvoient  se  soustraire  au  joug:  que  lui 
avoient  impose  le  clergé  &  la  noblesse. 

II  a  fait  voir  à  découvert  que  le  malheureuse 
événement  arrivé  a  Rennes,  au  commencement  dé 
'789  >  âVQit  pris  naissance  dans  la  persuasion  oà 
les  ci* devant  privilégiés  étoient  qu'ils  dévoient 
éternellemet  mâîtriset ,  où  plutôt  écraser  les  ha-^ 
bitans  de  la  Bretagne.  Ils  ne  virent  pas  plutôt  que 
les  communes  vouloient  rentrer  dans  leurs  droits 
qu'ils  {armerenr  leur  valets  contre  la  jeunesse  de 
Rennes,  &  qae  plusieurs  jeunes  citoyens  périrent 
sous  leurs  coups.  Les  parlementaireis ,  d'accord^ 
avec  le  reste'dela  noblesse  &  du  clergé, vouloient 
éterniser  les  abus  ;  ils  ne  voulurent  jamais,  lorff 
de  la  convocation  des  états  de  Bretagne ,  écouter 
nos  [plaintes  ;  aujourd'hui  on.voudirôit  houireh- 
voyer  à  ces  mêmes  états  pour  redresser  les  abtf» 
qu'ils  ont  intérêt  à  conserver.  M.  Fermont  n'a' 
donné  aucun  projet  de  décret. 

M.  Lanjuinais  étoit  inscrit  pour  parler;  il  s'esf 
opposé  à  ce  que  la  discussion  fut  fermée  ;  il  a  dit 
qu'il  établiroit  des  vérités  décisives  qui  n'avoient 
pas  encore  été  indiquées.  lia  demanda  les  enon-^ 
•cer  ;  & ,  monté  à  la  ttihune ,  il  aoiferc  de  prouver: 
t?.  que  la  province  &  les  ëuts  de  Bretagne  ont 
toujours  reconnus  ,  depi^»  rimion  de  153a,  le# . 


diécisions  des  états  généraux  du  royaume  approu- 
ves par  le  roi;  2^,  que  lé  parlement  de  Bre- 
tagne à  toujours  réconnu  &  invoqué  lautorité 
des  états^géne'raux  de  la  France;  3?.  j  que  cette 
cour  a  toujours  méconnu  &  coiflesté  le  dîoit  des 
états  de  Bretagne  ,  par  rapport  à  la  législation  , 
jusqu'au  8  janvier  dernier  ;  &  qu'il  â  fallu  <ju'ellel 
fût  amenée  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  pour 
j'en  faire  convenir* 

M.  de  Seran, commandé  par  ks  cii'constances, 
a  parlé  en  faveur  des  magistrats  de  Bretagne  ; 
mais  il  en  a  parlé  avec  modestie  &  retenue  ,  & 
rie  s'est  attiré  le  blâme  que  qû^ndjl  a  voulu 
éiever  ,  sur  le  pinacle  ,  le  courage  ^  là  loyauté 
âc  ,1a  bravoufe  de  la  noblesse  de  Bretagne;  mais 
sç  repliant  siur  lui-même^  il. a  fait  des  vœux 
pour  #evoir  renaîtte  J'hymonie  &  l'union  parmi 
les  citoyens  die  cette,  proyiftce  dé  toutes  les 
cla$ses.  ,. 

M*  de  Ciefmont -Tonnerre  a  débuté  dnsi  i 
h  .tort  dé$  jTKjagistrats  Bretons  est  manifeste ,  lé 
dflit  est  gr^nà  i  c'est  i*ne  désobéissârice  à  là  loi  ^ 
c'est  à  la  fjénitude  des  pouvoirs,  qu'ils  ont  man^ 
que'  :  il-  a  fally  de  puissans.  motifs  à  des  hommes 
en  qui  l'on  riiBçonnoît  des.  mœurs  apures  &  uncf 
intégrité  inaltérable  pour  agir  ainsi.  , 
t.Quoigij'cin  ait*  pji.  c^e  des  pactes  &  des  con* 
trats,    j'accorde  tous   les  Hétails;  mais  il  est  vràî. 
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ik  àm  qu'ils  , reposent  :iur  une  base  fausse*  IjÇ- 
-contrat;  d'Anne  de  Brewgne  ne  pouvoii  àmnety 
dç- dtpit  sur  les  peupl»uElle  ne  pouvoir fConférer 
à^Frahçois  I.  le  éipit^  concentrer  en  lui-même 
le  vœu  de  la  volonté  géne'rale.    Ces  cbartres  an-.* 
tiques  sont  de  flèles  palissades  ,   mais  les  droits 
dêspèttplés  sont  des  rKurseterhcls*;  iriexpugnàHes^  • 
que  rien  ne  peUt  rentersef.  Tout  s^'e'vanouit  de-* 
vant  cette  vérité  éternelle  :  les  rois  sont  faits  pour 
le  bonheur  ^es  peuples,  &  non  les  peuples  pouf 
lé  bonheur  des  rois.     •  '  '  • 

L'orateur  poussant  «es  adversaires  jii«ques  dans 
leurs  derîiiers  retranchemehs  ,  -  îeâ-  a  terrassas 
par  la  force  it  ses  rai^onn^merts ,'  1*  justesse  def 
ses  idées,  &  plus  encore  par  le  calme  de  la  ràî- 
s<m^  Il  a  conclu -à^  cfe  que  Von  autorisât  M*  le 
p^r^sident'à  écrira  aux  magistrats  'Bretons  ,  pour 
\^m  Av^  à*  Ik'barre ':*r$ssemblëe  nationale  îm- 
prouve  votre  conduite  &  îei  motifs  que  vous^ 
fve»  allégués  pour  votre  justification  ;  votre 
x^^ancé  à  la  loi  vous  rend  inhabiles  à  posséder 
aututté  plat*'  dans  le  nouvel  ordre  des  choses 
jto«qii'à  ce  qittf  vous  ayez  prêté  serment  dobe'îr 
à  une  nouvelle  constitution ,  &:c.  Ici  la  discussion 
a  été  fermée  par  le  vœu  dc'  l'assemblée  ,  mais  la 
délibération  s*est  prolongée  jusqu'à  6  heures  du 
«pif.  Les  chicanes  les  plus  marquées  se  succé- 
doieftt  rapidement  ;  on  me  dispensera  de  rafior- 


ttr  toetes  les  modems  ;  il  en  a  été  tix  dû  Ifiolitf 
cinquante.  Enfin  5  celle  de  M.  le  Camus ,  soo^ 
le  nom  modeste  d'amendement  modifiélF  par  M. 
le  QiapdSer  ,  a  usé  le  Tceti  de  l'assemblée  & 
elle  â  décrété  : 

JDecrtt  concernant  ta  chantite  des  vëU:ations-dii 
parUnunt  de  Ruines, 

'  L  assemUée  itatioaale  împrôiivanc  ht  conduite 
dés  magisinits  de  la  chambre  des  vacations  di» 
parlement  de  R^mes ,  &  les  motifs  qa' îk  ont  àUé^ 
gués  pour  leur  justification  ,  déclare  que  leur  ré-^ 
sistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  rempilir  zvh 
cunes  fonctions  de  citoyens  actifs,  jusqu'à  ce  que^ 
sur  leur  requête- présentée  au  coips  législatif,  as 
ayent  été  admis  à  prêter  le  serment  d^  fklélité  à 
la.  constitution  décrétée  pfir  l'aiiseiiiiaè^e  natiimate» 
&  acceptée  par  le  roi. 

.  L'^ssensJdée  ordonne  que  le^  inajg[isc1rate  dfi  h. 
diambre  des  vacations  du  paFleMent  de  Renne» 
seront  mandés  à  la  barre  de  l'assembk^  pour  en-f 
tendre  le  présent  décret  par  Tofgane  de  son  -pré* 
sident. 

Le  Hodet  de  Saultghevrêîjil. 

■•  1  11         •  — lirt—    ■•  I  II        I  M' 

De  rimprlîï\erie  du  R  E  D  A  c  T  E  u  ft ,  a\i  coin  die!* 
-  \  h  lue  Fromenteati  5  place  du  Palais-^HoyaL* 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  12  Janvier. 

M.  de  Massîeu  ,  lun  des  secrétaires,  a  dond^ 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  :  il-ny  a 
point  e\x  de  réclamation  sur  la  sanction. 

Nous  avons  laissé  en  arrière  quelques  adresses? 
c'est  ici  ou  jamais  le  lieu  de  les  placer.  Les  cir-« 
constances  semblent  nous  menacer  d  une  contre- 
révolution  prochaine.  Les  esprits  s  échauffent ,  & 
il  sembleroit  que  la  capitale  doive  être  incessam- 
ment le  théâtre  de  quelque  nouvelle  scène  san- 
^ glante.  Fasse  le  ciel  que  lange  tutélaire  de  la 
France  puisse  faire  avorter  les  projets  des  enne^ 
mis  de  la  chose  publique  !  Puisse-t-il  souffler 
dans  tous  les  cœurs  l'esprit  d'union  &  d'har- 
monie ,  inspirer  cette  confraternité  qui  tend  à 
établir  la  constitution  nouvelle  !  L'union  &  la 
concorde  sont  d'autant  plus  désirables ,  que  tous 
les  efforts  réunis  de  fit  qu'on  appelle  la  cabale 
anti-patriotique ,  ne  pourraient  jamais  rétablir  les 
choses  sur  l'ancien  pied  ,  qu'ils  n'aboùtiroient 
qu'à  faire  verser  des  flots  de  sang  ,  &  nous  r^ 

Tome  VU.  N?.  22,:  Y 
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meneroient  enfin  au  point  ab.  nous  en  sommes 
La  jeunesse  de  la  nation  se  peint  sur  le  plus  grand 
nombre  des  visages ,  &  la  décrépitude  qui  la  me- 
naçoit  d  une  anihilation  prochaine  ,  doit  dispa- 
roître  nécessairement  sous  les  efforts  multipliés 
des  amis  de  la  révolution* 

Je  ne  sais  pourquoi ,  pour  affoiblir  l'impression 
que  doivent  faire  les  adresses  des  différentes  pro- 
provinces ,  on  se  plaît  à  répandre  qu  elles  ont  été 
mendiées.  N  est-ce  pas  vouloir  en  imposer  à  toute 
une  génération  ?  Les  adresses  multipliées  que  k$ 
corps  de  volontaires  &  des  milices  nationales , 
ont  envoyé  de  tous  les  côtés  de  la  France  à  l'as- 
semblée nationale  sont-elles  des  mensonges  ?  J'en 
appelle  à  la  jeunesse  de  Bretagne  ,  à  celle  de 
Normandie  ,  du  Dauphiné  &  du  Vivarais  ,  & 
d'une  infinité  d'autres  provinces  que  la  nature  de 
cette  feuille  ne  me  permet  pas  d'insérer  ici ,  & 
dont  j'ai  eu  soin  d'ailleurs  de  donner  ci-devant 
les  adresses. 

En  voici  une  qui  m'étoit  échappée  ,  que  je 
m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  mes  lec- 
teurs. 

Messieurs, 

C'est  au  nom  de  dix-huit  cents  volontaires  que 
nou5  vous  témoignons  le  respect  ,  la  reconnois- 
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làûcè  ,  &  l'adhésion  la  plus  entière  à  tous.vôt 
décrets.  Parvenus  jusqu'ici  ,  à  force  de  zèle  âc 
d  activité ,  à  garantir  notre  ville  de  tous  désordres  ^ 
à  assurer  l'obéissance  aux  loix,  nous  n'en  mettronij 
pas  moins  à  défendre  notre  nouvelle  constitution. 

Dans  le  voisinage  d'un  peuple  cjui,  comme 
nous  j  a  marché  à  grand  pas  vers  sa  liberté ,  commb 
lui ,  nous  sommes  prêts  à  tout  sacrifier  pour  elle  ; 
nos  sentimens  sont  ceux  de  tous  les  habitans  de 
notre  ville  ,  &  sans  doute  de  toute  la  province. 
£n  vain  les  mécontens  ésperent-ils  encore  que 
Vous  rencontrerez  de  fopposition  ;  soyez  peu  sen* 
sibles  ,  messieurs  >  aux  vaines  frayeurs  qu'on 
voudroit  tous  inspirer  ,  quand  un  corps  pifoteste 
&  que  le  peuple  le  désavouée 

Le  plan  pour  rorgânisation  des   département 

èc  des  municipalités  est  le  dernier  coup  à  porter 

.  à  l'aristocratie  expirante.  Nous  attendons  ,  âvêtf 

Une  vive  impatience  ,  cet  ouvirage  important  qui 

consolidera  le  bonheur  du  peuple  François. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect  ^ 

MESSIEURS) 

Votre  tr^s-humble  &  trèl* 
obéissans  serviteurs^  &c» 

Duiik«tq[tte  ^  19  décembre  I789. 


Délibération  des  communautés  '  *de  Jarjages; 
Pelleautier  ,  Monteyer  &  Letrel  en  Dauphiné , 
contenant  adhësion  aux  décrets  de  lassemUée 
nationale;  elles  demandent  rétablissement  d'une 
assemblée  de  département ,  &  d  un  tribunal  su- 
périeur dans  la  ville  de  Gap. 

Adhésion  &  dévouement  de  la  ville  de  Gisors; 
«lie  demande  d  être  autorisée  à  choisir  plusieurs 
citoyens  dans  son  sein  ,  qui  seront  chargés  de  re- 
cevoir &  apurer  le  compte  du  receveur  des  de- 
niers de  la  ville. 

Les  villes  de  Qiatillon -sur-Seine  &  deBeau- 
vais  prennent  occasion  du  renouvellement  de  l'an- 
née, pour  donner  à  l'assemblée  de  nouyeaux  té- 
moignages de  respect  &  de  dévouement,  &  for- 
ment les  vœux  les  plus  ardens  pour  le  succès  de 
ses  travaux. 

La  garde  nationale  de  Saint-Malo  adhère  aux 
décrets  de  rassemblée  natienale  ,  6c  jure^  d'em- 
ployer toutes  ses  forceis  pour  les  faire  exécuter. 

Adhésion  Se  dévouement  des  villes  de  Châtel- 
Censoir  en  Bourgogne ,  de  celle  de  Guerande  en 
Bretagne  ,  de  celle  de  Chambon  en  Auvergne  , 
de  celle  d'Àirvaut  «n  Poitou  ,  de  celle  de  Bre- 
theûil  en  Normandie  ,  de  celle  de  Fleureace  & 
du  pays  de  Gaure  enjCiuienne^  de  celle  de  Saint- 
Corne,  sénéchaussée  de  Rodez  ;  de  celle  de  Ri-* 
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beracpriPérigord,  &  de  celle  de  I\igny-le-FerrQn 
-Cn  Champagne.  Elles*  demandent  toutes  d'être  un 
cfieF-Hcû  de  district  ,  .&.le.'sîege  d'une  justice 
royale.  .     ; 

Adresse  de  fe'licitatîon ,  remerciement  &  adke- 
sion  de  la  communauté  d'Arsague ,  sénéchaussée 
de  saint-Sever  ;  elle  demande  que  Tannexe  de  la 
paroisse  soit  érigée  en  cure. 

Les  représentans  des  communes  du  pays  de 
Cotiîlent  6c  Captir,  province  de  Roussillon,  de- 
mandent que  la  ville  de  Confient  soit  le  chef- 
lieu  de  district. 

Les  oiEciers  municipaux  &  habitans  de  la  ville 
de  Noirmoutier  expriment  les  vœu^f  les  plus  ar- 
dents pour  la  conservation  de  labbaye  royale 
qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Quel  qu'en  soit 
le  succès  ,  ils  protestent  qu'il  ne  diminuera  en 
rien  le  respect  &  la  reconn.oissance  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  les  représentans  de  la  nation. 

Félicitation  &  dévouement  du  comité  de  Saint- 
Cir  ^  Bourg-neuf  en  Retz  ;  il  propose  un  plan 
de  division  du  duché  de  Retaj. 

La  garde  citoyenne  de  Bar-le-Duc  fait  le  ser- 
ment solemnel  de  faire  respecter  les  représentans 
de  la  nation  &  leurs  décret»  aux  dépens  de  sa 
fortune  &  de  sa  vie. 

La  ville  de   Morlac  >  en   Béarn  ",  fait  une 

-     ■         Y'j  . 


ftdhcsion  absolue  aux  décrets  de  I  assemblée  ^ 
&  une  renonciation  expresse  à  tous  ses  privi- 
lèges, dont  elle  jouisoit  depuis  plus  deSoo  ansj 
elle  demande  ^veç  instance  d  être  çhef-liçu  de 
district. 

Adhésion  ^  féhçitation  ^  dévouement  de  h 
communauté  de  Vallerangue  en  Languedoc. 

La  ville  de  Vauvillers  eii  Franche-Comté  ,  fait 
le  don  patriotique  de  la  somme  de  1 50Q  liv. ,  & 
demande  d'être  chef-lie^i  de  district. 

La  ville  d'Arnay-le-Duc  &  la  communauté  dç 
Saint-Cyr  près  Versailles  y  font  le  doa  patrioti^ 
q^ue  du  pr.oi^uit  de  la  contribution  sur  les  d-rdc' 
yant  privilégiés. 

Les  habitans  de  diverses  municipalités  da  pays 
de  Grasse  5  &  une  partie  des  habitan,s  de  la  cqm-: 
munauté  des  Scata  en  Corse,  annoncent  avoir 
formé  une  milice  natipnalç  qui  a  faiç  le  serment 
desuivr^  &  de  maintenir  tous  les. décrets  dç  las'* 
^emblée  nationale.^ 

Procès-verbal  du  renouvellement  des  s^lmerjs 
patriotiques  des  yoioi?.taii;es  nationaux  de  Vannes, 
^n  Bretagne. 

Félicitation  &  dévoilement  d,es  officiers  du 
]|)ailliage  dlssoudun ,  &  de  la  ville,  d'Ardes  en 
^uvergpe.  , 

t4.  \ïïk  <îe  (Jilt^^ïi-Vyiiw  çaChajnpagne  feà 
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k  6àn  patriotique  de  la  somme  de  408  liv*,  de. 

quatorze  paires  de  boucles  d'argent ,  &  quelques 

bijoux   d  OP.  Elle  demande   avec  instance  d'être; 

chef-lieu  de  district.       , 

Le.  comité  permanent-de  la^le  &  j wisdictioii 
de  Lauzun*,  compose  de  seize  .paroisses  ^  &  de  la. 
milice  citoyenne  de  la  ville  d'Aix,  exprime  Tadhé-» 
sion  la-  plus  entière .  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale ,  un  dévouement  sans  borner  pçur  leur 
exécution. 

La  -communauté  d'Ancelleff  en  E^uphiné  fait 
don  à  la  nation  de  la  taxe  sur  les  ci-dçvant  pri- 
vilégiés, •       '  '■  i 

Note  sur  le  IV®.   11  du   Journal   dç.  P,4ris,  . 
-  -         pa^44. 

.  '    '     '     • 

On  lit  dans  le  journal  de  Paris  une  lettre  de 
madame  la  princesse  de  Vandeinont ,  en  date  du 
9  de  ce  mois  ,  dans  laqudle  se  trouve  la  phrase 
suivante  :  <k  II  a  été  dit  dans  l'assemblée  nationale 
par  M/Camus ,  que  M.:le:prince  de  Lainbesc^ 
mon  beau-frere,  avoit-reçu  d'avance  le  trftitepaent 
de  grand  écuyjer,  au  trésor  royal  »;.... 

M.  Camus  observe  que  madame  ja  princesse 
n'a  pas  été  instruite  exactement  de  ce  qui  s'e% 
pas$é  dans  rassemblée..  .M».Ounus  a  dit  quç  ]% 

Y  4 
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tomitë  des  reclierches  de  la  commune  de  Pim 
avoir  envoyé  au  comitë  des  finahces  de  rassem- 
blée une  note  qui  annonçoit  ({ue  M.  le  prince  de 
Lambesc  avoit  été  payé ,  le  3  décembre ,  d'objets 
dont  Téchéance  étoitau  21  du  même  mois  ;  il  a 
affirmé  l'existence  de  la  note,  &  rien  de  plus.  La 
note  existe  ;  M.  Camus  l'a  vue  dans  l'assemblée 
entre  les  mains  de  M.  Ansonjil  peut  se  faire 
^ue  le  comité  des  redierches  de  la  con^mune  ait 
été  dans  Terreur  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la 
note  ;  mais  cela  est  étranger  à  M.  Camus,  Dins 
la  position  délicate  d'un  tieprésencass  de  la  nation  , 
il  semble  de  justice  de  ne  pas  le  laisser  soùpçoiH 
ner  d'avoir  avancé  des  faits  dont  il  n'étoit  pas  suf- 
fisamment instruit.  ^     '       i    . 

Signée  CAMUS-i.  Réputé  à  l'assemblée   - 
nationale. 

M.  Goupil  a  fait  une  .motion  tendante  à*  ac- 
corder à' tous  les  tribunaux  le  droif  d'informer  & 
de  poursuivre  le  crime  :de  lèze-nation.  Il  s'est 
lâévé  des  réclamations;. on  insistoit  particulière- 
m«t  sur  ce  que  le  crime*  de  lèze-nation  étoit 
indéfini.  M.  Lanjuinais  observoit  qu'il  rie  falloit 
point  s'ooâiper  du  fond  de  cette  motion ,  puisqu'il 
«toît  Vrài'qu'^n  àvoit  renvoyé  au  comité  de  cons- 
fitutiw  pour  pté$çnter  ses  vues  sur  cette  matière. 
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IMt.  Goupîl  a  voulu  entrer  en  matière,  &  donner 
une  définition  de  ce  que  Ton  entendoit  par  crime 
de  lèze-nafion  ]  c'est  une  action,  disoit-il,  qui 
trouble  le  bien  public,  &c.  Personne  ne  doute 
Tnoinsquemoi  des  talens  de  M.  Goupil;  mais  les 
inconvéniens  que  poarroit  entraîner  après  soi  une 
de'finition  vague  ^  doivent  solliciter  les  plus  mûres 
réflexions  de  l'assemblée  ;  &  je  ne  crois  pas  qu'une 
p,areille  définition  puisse  être  l'ouvrage  d'un  seul, 
à  moins  qu'il  ne  soit  un  Solon,  un  Licurgue  ou 
un  Numa. 

M.  Martineau  a  dit  :  Tout  juge  peut  informer 
contre  tout  crime  ;  il  peut  donc  le  faire  également 
contre  le  crime  de  leze-nation ,  dès  qu'il  est  prouvé 
que  c'est  réellement  un  crime ,  sauf  à  en  renvoyer 
W^connoissance  au  tribunal  auquel  vous  l'avez 
attribué  quand  ce  crime  sera  défini. 

M.  de  Fraisse  insistoit  sur  ce  que  l'on  définît 
préalablement  le  crime  de   leze  -  narion   avant 
,de  rien  prononcer  sur  cet  objet.  Cette  question 
a  souffert  quelques  difficultés;  mais  enfiji  l'assem-  ■ 
.blée  s'est  déterminée  à  prononcer  ainsi  qu'il  suit: 

Décret. 

L'assemblée  national^  déclare  que   nonobstant 
wte  attribution  ,   tous  juges  ordinaires  peuvent 


toute 
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&  doivent  informer  de  tous  crimes  dp  quelqee 

nature  qu'ils  soient ,  &  quelle  que  soit  la  qualité  des 
tcccusës  &  prévenus,  même  décréter  sur  Tinfor- 
mation  &  interroger  les  accusés  ,  sauf  ensuite  le 
renvoi  au  Châtelet  de  ceux  dont  la  connaissance 
lui  est  particulièrement  &  provisoirement  attri- 
buée. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  a  annoncé  la  mort 
de  son  co-député  ,  M.  Berthier  ,  dont  l'inhuma- 
tion  doit  se  faire  ce  soir  à  six  heures. 

Un  des  membres  du  comité  de  constitution  a 
fait  plusieurs  rapports  relatifs  à  la  division  du 
royaume  en  départemens  ;  le  premier  qu'il  a  fait 
concernoit  le  Dauphiné  ,  la  majorité  des  députes 
de  cette  province  étoit  convenue  de  donner  trois 
départemens  à  leur  pays  ;  mais  les  cantons  m^ 
tueux  ont  fait  des  réclamations ,  fondées  particu- 
lièrement sur  ce  que  l'entretien  des  routes  ,  les 
dépenses  qiie  nécessitoient  des  places  frontières, 
mettroient  leur  département  dans  l'impossibilité  de 
'  subvenir  à  tous  les  frais  ;  ils  voiiloient  que  toute 
la  province  ne  fît  qu'un  seul  &  même  départe- 
ment ;  mais  le  comité  &  les  commissaires  ad- 
joints regardant  comme  impossible  d'acquiescer 
à  cette  demande  ,  sans  heurter  visiblement  l'in- 
tention de  l'assemblée ,  ont  conclu  qu'on  ne  devoit 
pas  faire   nn  seul   département  du  Dauphiné^ 


(  330  _ 

d'autant  plus  volontiers  que  $î  l'on  acquîesçoît  à 

cette  pétition5rassembléeseroitexposëeà  recevoir 
une  infinité  d'autres  réclamations  qui  ne  pour- 
roient  que  nuire  &  préjuditier  à  la  constitution 
nouvelle  ;  sur  les  observations  du  comité ,  il  a  été 
décidé  ,  par  l'assemblée  ,  qu'il  y  auroit  trois  dé^ 
partemens  dans  le  Dauphiné. 

Le  pays  d'Aunis ,  vu  l'importance  de  sa  situa-i 
tion  &  sa  quotité  de  contribution ,  qui  monte  à 
peu-près  d'un  million  de  contribution  directe, 
&  sept  cent  mille  livres  de  coutribution  indirecte, 
vouloit  absolument  faire  un  département  particu- 
lier ,  quoique  son  territoire  n'ait  à-peu-près  que 
cent  quarante  lieues  carrées.  Il  vouloit  qu'on 
lui  associât  l'îfle  d'Oleron  ,  &  trouvoic  împoli- 
rique  de  l'associer  à  la  Saintonge,  pays  sans  com- 
merce &  sans  vie  ,  dé  la  capitale  duquel  il  dé- 
pendroit  pourtant.  Un  député  du  pays  d'Aunis  a 
dit ,  suivant  moi ,  tout  ce  qu'il  falloit  dire  pour 
ne  pas  faire  écouter  ses  réclamations  }  car  dans 
un  instant  où  l'on  veut  établir  l'égalité  ,  &  faire 
refluer  également  les  ressources  de  l'empire  par  tous 
les  canaux  possibles ,  dire  qu'un  pays  qui  avoisine 
>un  autre  est  sans  faculté  &  sans  moyens  ,  c'est 
prendre  le  chemin  sûr  de  faire  adopter  par  l'as* 
semblée  tout  ce  qui  peut  vivifier  ce  pays  pauvre, 
*Çç  député  auroit  dû  savoir  que  l'égoïsme  est  îibo* 
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minable  aux  yeux  des  représentans  de  la  nation 
françoise,  que  d'ailleurs  ce  qu'il  demandoit  étoit 
absolument  contraire  aux  bases  de  la  division  du 
royaume,  adoptées  par  rassemblée.  Aussi,  malgré 
les  protestations  du  député  d'Aunis  ^  l'assemblée 
nationale  s'est  déterminée,  à  refusera  ce  petit  pays 
un  département  particulier.  Seulement  le  com- 
initsaire  du  comité  a  demandé  qu'on  eût  égard  à 
la  situation  ,  la  population  &  l'importance  de  k 
Rochelle  quand  l'assemblée  viendroit  à  départir 
les  chefs^lieu  d'établissement:  à  faire  dans  le 
royaume. 

La  Franche-Comté  étoit  divisée  en  trois  dé- 
partemens  du  vœu  &  du  consentement  de  um  ' 
ses  dépurés  ,  lorsque  la  ccMnmune  de  Besançon 
a  cru  devoir  réclamer  contre'  cette  division  par 
Torgine  de  ses  députés  extraordinaires  :  le  prin- 
icipal  motif  de  Besançon  étoit  que  les  deux 
autres  départemens  de  la  province  la  cemoi€;nt 
4e  iminiereàlui  couper  tpute  communication  avec 
le  reste  de  la  France  ,  &  la  réduisoit  dans  une 
.çntiçre  dépendance  ;  que  le  département  de  l'ouest 
e'tôit  plus  riche  fit  plus  fertile  que  celui  de  l'est , 
jc^x  ne  pourrait  jamais ,  eu  égard  à  l'ingratitude  da 
5oJ  ,  subyenir  aux  frais  qu'entraîneroit  l'enltetien 
.4es  routes  fie  la  garde  des  places  frontières.  On  a 
•  O^pçsé  à. la  demande  de  Besançon»  que  ses  craia-* 


(3+0 

tes  ^toient  chirtiériques  ,  en  ce  xjue  les  liiiu|:ei 
^*un  d  un  département  n'étoiént  pasdes  barrieret 
pour  empêcher  les  peuples  de  se  communiquen 
L.e  comité  a  cru  ne  point  devoir  faire  droit  sur  la 
réclamation  de  Besançon ,  &  il  a  été  dëcid^ ,  con^* 
fermement  à  son  avis ,  qu'il  y  auroit  trois  dëpar* 
temens  dans  cette  province;  lun  à  l'ouest,  l'autre 
à  l'est ,  &  le  troisième  intermédiaire* 

On  est  pasjsé  ensuite  au  pays  des  Basques, 
qui  montrent  une  aversion  presque  invincible  pour 
se  réunir  au  Béarn.  Ils  veulent  faire  un  départe- 
ment particulier,  &  fondent  leur  demande  sur  ce 
que  leur  langue  est  différente  ,  &  qu'ils  ont  fait 
idepuis  un  tems  presque  immémorial  ,  un  peuple 
<a  part  ,  quoijjue  régi  £c  gouverné  par  une 
coutume  écrite  en  Béarnois.  La  Soûle  ,  la  Nar 
varre  &  le  Labour  formant  à-peu-près  un  terri- 
toire de  cent  quarante  lieues  carrées  ,  entre- 
coupé de  montagnes ,  doivent  être  j  oints  au  Béarn  ^ 
qui  donne  à-peu-près  deux  cents  lieues  carrées 
-pour  former  un  département  ,  d'après  les  bases 
posées  par  rassemblée  nationale. 

.  Cependant  MM.  les  députés  des  Basques  , 
<jara  l'aîné  &  le  jeune ,  ont  insisté  vivement  pour 
que  l'assemblée  leur  accordât  un  département 
particulier.  Tous  deux  se  sont  réunis  pour  re- 
présenter ce  que  le  rapporteur  avoit  déjà  dit  que 
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la  diffëreilce  de  langue  étoit  un  obstacle  ihylnci^ 
ble  à  la  réunion  ;  que  vouloir  réunir  des  peuples 
qui  ne  s  entcndoient  pas ,  c'étoit  vouloir  renou* 
veller  la  scène  de  la  tour  de  Babel.  M*  Gara  k 
|eune  a  mis  en  avant  ce  proverbe  :  le  diable  est 
resté  un  siècle  dans  le  pays  des' Basques ^  &  n'a 
lamais  pu  apprendre  leur  langue;  de-là  il  en  a 
conclu  qu'il  étoit  physiquement  impossible  de 
faire  communiquer  des  peuples ,  quand  la  langue 
de  l'un  d  eux  ne  pouvoit  point  être  apprise  par 
l'autre» 

M*  l'évêque  d'Oleron  n*à  p6int  été  du  tout  de 
l'avis  de  MM.  Gara ,  il  n'a  pas  cru  les  difficwlt^^ 
qu'ils  présentoient  insurmontables*  Ces  peu^#}'^ 
a-t-il  dit,  s'envoient  réciproquement  leurs  eMfeS^Î 
il  y  en  a  une  foule  qui  entendent  les  44u»H[an7 
gués  :  d'ailleurs ,  a-^t-il  dit  en  finissant ,  il  est  une 
langue  que  tout  le  monde  entend,  c'est  celle  de 
la  charité.  Ce  dernier  propos  dans  une  autre  bouche 
^uroit  pu   déplaire,   mais  dans  la  boUche  déce^^ 
prélat  simple  &  vertueux  ,  il  a  été  généralement 
applaudi.  Un  sarcasme  que  M.  Gara  l'aîné  avoit 
lâché    dans  le  cours  de  sa  harangue  ,  en  disant 
qu'un  évêque  communiquoit   rarement  avec  les 
peuples ,  avoit  autorisé  M.  l'évêque   d'Oleron  à 
faire  cette  réponse.    Aussi  l'assemblée  a  mis  en  . 
délibération   l'avis  du  comité,  qui  étoit  pour  U 
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teiinion  des  Basques  avec  le  Bearn  ,  &  elle  s^efit 

âécidëe  à  ladopter  ^  quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  Garai 
le  jeune  ,  qui  a  proteste  au  nom  de  ies  côm- 
mettans, 

M.  Desmettniers ,  ancien  président,  a  dénonce 
à  l'assemblée  un  libelle  ,  sous  le  titre  d'adresse 
aux  provinces ,  souscrit  de  son  nom  &  de  celui 
de  l'imprimeur  de  l'assemblée  nationale.  Ce  li- 
belle est  une  censure  amer©  6c  infâme  des  décrets 
de  rassemblée  nationale ,  &  se  répand  avec  pro- 
fusion dans  les  provinces  Belgiques.  La  commU'* 
nauté  de  Dunkerque  a  instruit  l'assemblée  de  ce  ma- 
nège affreux,  en  renouvellant  ses  sentimens  d'ad- 
miration 6c  de  respect  pour  tous  ses  décrets,  & 
en  l'assurant  de  prendre  toute^s  les  mesures  pout 
empêcher  les  ennemis  de  la  cbose  publique  de 
|>arvenir  à  leurs  fins.  Cette  première  dénonciation 
a  été  la  source  d'une  foule  d'autres,  M.  Charles 
ide  Làmeth  a  dit  qu'un  imprimeur  de  Paris  lui 
avoit  avoué ,  que  ne  pouvant  gagner  sa  vie  à  faire 
des  ouvrages  ordinaires  ,  il  s'étoit  mis  comme  les 
autres  à  imprimer  des  libelles  que  l'on  lui  payoit 
très -cher,  6c  qu'il  en  sortoit  plus  de  20000  seu- 
lement par  semaine  de  son  imprimerie. 

M.  de  Mbntlausier  saisissant  cette  occasion 
poiir  dénoncer  l'adresse  des  citoyent  de  Corse, 
Touloit  réhabiliter  le  régiment  du  Maine ,  aççnU 
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d*avoir  fait  main-basse  sur  les  habitans  de  cette 

îsle  ;  mais  un  dëputé  de  Corse  s'est  rendu  dénon- 
ciateur du  colonel  de  ce. régiment.  Comme  la 
chose  auroit  pu  entraîner  des  discussions  ,  l'as** 
semblée  n  a  donné  aucune  suite  à  cette  affaire. 

M.  Duport  a  proposé  trois  objets  à  l'assemblée; 
1°.  d'insérer  dans  le  procès-verbal  que  l'adresse 
aux  provinces  étoit  calomnieusement  attribuée  à 
M.  Desmeunîers ,  ex -président  ;  2*?.  de  faire 
une  adresse  aux  provinces  pour  effacer  dans  l'es- 
prit des  peuples  l'impression  que  pouvoient  fiire 
de  pareils  libelles  ;  3^.^de  charger  le  comité  de 
constitution  de  présenter  incessamment  â  ras- 
semblée un  projet  de  décret  sur  la  lilaerté  ie 
la  presse.  Ces  trois  propositions  ont  été  successh 
vement  décrétées  &  adoptées. 

ERRATA. 

Dans  le  N^.  19,  à  la  page  194,  ligne^  16,  aa 
lieu  de  inférieures  ,  lisez  impérieuses. 

N\  ao,  page  299  ,  ligne  8  ,  la  noblesse,  lisez 
f ourla  noblesse. 

Même  N^. ,  page  302  ,  lignes  19  &  20 y  au 
lieu  de  dont  l'un  restera,  lisez  l'un  reste  ;  'Bgnc 
2 1  ,  au  lieu  de  sera  ,  lisez  soit. 

:<,  X-E    HODEY    pE  SauLTCHEVREUIL. 


De  l'Imprimerie  duRÉDACTEUR^au  coin  de 
la  rue  Fromenteau ,  place  du  Palais-Royal. 
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SédTice  du  i)  JàMieh 

M.  Duport ,  uri  de  MM.  les  ietrémres ,  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  veille.  La  rédac-» 
don  n  a  point  trouvé  de  dontfâdicteufs  ;  maië 
M.  (jriffdn^  député  de  la  Rochelle,  vouloit  que 
dans  lé  vefbâl  il  fut  fait  mentioh  des  réclamâ^bn^ 
faites  pât  ks  députés  de  la  sénéchaussée  d^Aunià 
pôui*  Il  ette  point  aggrégé  au  département  de  là 
Sairitonge.  M.  Bduche  s'est  opposé  à  la  demanda 
du  pr'?bpinânt  5  en  f àppellant  à  l'assemblée  qu'd 
àvoit  déjà  été  décidé  qu'on  né  feroit  aucune  men* 
tion  de  téclaihatldns  semblables.  Persistant  toil'* 
jours  dans  sa  demande  ,  M.  Griffoft  n'a  ét^  ré^ 
duit  au  silence  que  par  une  décision  de  l'assem-» 
blée^  dont  la  majorité  A  décidé  qu'il  n'y  avoir  lien 
à  délibéra.         , 

M.  ie  BoùfBei's  a  dôntié  lecturef  dès  adre^sé^v 
Jusqu'à  ce  que  le  calme  ^oit  parfaitement  établi  5 
''nos  lecteurs  nous  permettrons  ,'&  peut-être  noui 
^auront4lâ  gfé  de  leur  en  faire'  part.  Celles  qui 
portent  un  caractère  particulier ,  nous  les  donnttsf 
dam  leur  entier  j  en  toici  une  de  ce  genre  î 

Tome  Vil  N?.  2j,  Z 


La  ville  d*Auxonne  renouvelle  aujourd'hui  son 
acte  d'adhësiorr  du  14  Juillet  à  tous  les  décrets 
émanes  de  votre  sagesse  ;  chaque  jour  multiplie 
les  motifs  de  sa  reconnoissance  ,  de  son  admira- 
tion. Nos  fers  sont  brisés  ,  &  Khomme  com- 
mence à  sentir  sa  dignité  dans  les  loix  qui  ém^ 
nent  de  votre  auguste  assemblée.  Rome  alla  cber- 
eher  autrefois  les  siennes  dans  la  Greee  ;  la  codtf 
françois  deviendra  bientôt  celui  de  toute  leurope; 
vous  élevez,  en  niêmettms  ,  le  temple  deb jhs- 
tice  &  de  la  liberté.  Tous  les  yeux  sont  fixés  sur 
ce  superbe  monument  ;  une  impulsion  générale 
&  subUme  appelle  toutes  les  nations  à  la  liberté  j 
le  soldat  jure  par-tout  d'être  fidèle  à  la  natm^ 
à  la  loi ,  au  roi  ;  à  vous ,  nosseigtieurs ,  étoit  r^ 
serve  ce  prodige.  C*étoit  aux  François  à  donner 
un  pareil  exemple  ;  nos  armes  ont  rompu  la 
chaîné  dès  Américains;  votre  sagesse >I)risera  ceUe 
de  toutes  les  nations. 

Là  ville  d'Auxohne  est  plus  vivement  péné- 
trée que  toutes  autres  des  sentimens  qu'inspirent 
cette  grande  révcdud(>n.  Daignez ,  nosseigneurs , 
nous  vous  en  conjurons  ,  jetter  les  yeux  surk 
mémoire  quelle  a  Thoimeur  de  vous  adresser  j 
elle  a  quelque  droit  à  votre  attention.  Apres 
trente  années  de  sacrifices  &  d  oppression  )  il 
]ui  est  enfin  permis  de  voir  'un  terme  à  son  in- 


.lortunPk  Le  jour  de  la  justice  est  arrivé.  Cette 
ville  n'entretiendra  plus  ,  à  ses  frais  ,  un  corps 
-de  troupes  ^  qui  doit  être  à  la  charge  de  la  na- 
ttion  entière  ;  elle  ne  paiera  plus  l*impôt ,  qui 
-dèvoit  laiFrahchir  des  logemens,  en  se  ruinant 
-(elle-même  en  logeniéns  effectifs  i  elle  prendra 
-Sa  placé  dans  Id  rang  quelle  doit  occuper  par 
iâ  iposition  ;  elle  deviendra  le  chéf-lieit  dun  dis- 
trict ,  &  l'assemblée  ilationale  comptera  pour 
^elqué  cliose  labanddn  fait  volontairement  des 
privilèges  précieux  sur  lesquels  étoiént  fondés 
là  subsistance  d  une  partie  dé  ses  habitàns ,  &  le 
don  patriotique  dun  fôhds  de  six  cents  mille 
livres ,  remis  entre  les  mains  dé  la  âation ,  suf- 
fira sans  douté  poUr  prouver  son  dévouement  à 
là  chose  publique; 

Cbâlançon  demande  d'être  réunie  au  tribunal 
Jiu  blî}liâge  du  Buis  ,  au  cas  qu'il  n^en  soit  pas 
établi  un  à  Die  ,  &  offre  ,  en  don  patriotique  , 
Je  produit  de  là  taxé  sur  les  ci-devant  privilé- 
|;îés. 

Adhésion  ^^devouement  de  là  ville  de  Beau-* 
fefdire  ,  dés  communautés  dé  Laje ,  de  Rabou, 
-S4goyë:^^  Diizeron  de  là  même  province.  Getti 
dernière  fajt  lé  don  patriotique  de  la  taxe  sur  le 
d-devànt-privilégiés  ^  &  les  tréds  premières  idé» 
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mandent  que  la  ville  de  Gap  soit  le  siège  djai 
tribunal  supeneur. 

Les  officiers  du  régiment  du  Maine  ,  en  gar- 
nison à  la  citadelle  de  Bastia  ,  se  récrient  avec 
force  contre  les  accusations  portées  contr'eux  de- 
vant rassemblée  nationale  ,  comme  étant  inca- 
pables de  trahir  leurs  sermens  ;  &  jaloux  de  renh 
piir  leurs  devoirs  comme  citoyens  ,  &  comme 
défenseurs  de  la  patrie. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bauae 
en  Bourgogne  ,  annoncent  que  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  relativement  à  la  contribution 
patriotique  ,  s'élevenjc  déjà  à  130,177  liv.  ;  que 
les  dons  patriotiques  produisent  14  marcs  &  demi 
d'argent  ,  outre  2,827  liv.  en  capitaux  &  ^né- 
rages  échus  ;  que  largenterie  déppsée  enaré  leuB 
mains  consiste  en  132  marcs  4  gros  &  demi,  & 
les  effets  en  or  en  un  marc  3  onces  5  gros.fit 
39  grains. 

La  communauté  de  Saint-Gaudens ,  près  Gvry 
en  Poitou  ,  indépendamment  de  sa  contribution 
.patriotique  ,  fait  le  don  du  moins  imposé  au 
profit  des  anciens  taillables.  Elle  supplie  rassem- 
blée d'approuver  un  règlement  autorisé  &  ho- 
mologué au  parlement  de  Paris  ,  pour  un  bureau 
.de  paix  &  conciliation  ,  &  un  bureau  de  cha- 
rité» Ces  établissemens  ont   presque   éteint   & 
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anéanti  les  procès  6c  la  mendicité  dans  cette  pa«^ 

roisse. 

Procès-verbal  de  formation  &  prestation  de 
serment  de  milice  nationale  à  Luciana  en  Corse  , 
avec  proclamation  de  Paoly  pour  colonel  général* 
Il  y  a  eu  des  oppositions  pour  l'admission  de  quel- 
ques citoyens.  Ceux  qui  ont  été  exclus  forment 
des  réclamations. 

Les  habitansdu  haut-Quercy  adhérent  aux  dé- 
crets de  rassemblée  nationale ,  &  notament  à  ce- 
lui concernant  la  contribution  patriotique.  Ils  la^ 
supplient  de  s  occuper  de  la  formation  des  loix 
interprétatives  des  décrets  du  4  août  &  joints  sui-- 
vans. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint* 
Etienne  en  Forez  annoncerft  que  les  déclarations 
relatives  à  la  contribution  patriotique  s'élèvent  ^ 
déjà  à  la  somme  de  110,085  liv.,  que  les  dons 
patriotiques  en  argentrie  consistent  en  219  marcs 
€  onces  &  6  deniers i  &  en  effets  dor,  i  once, 
12  deniers  &  douze  grains.       ' 

La  communauté  de  Piriac  en  Bretagne  donne 
adhésion  aux  décrets  de  l'assemblée ,  &  demande 
rétablissement  d  un  tribunal  dans  la  ville  de  Guer» 
rande,  "" 

La   milice   citoyenne   de  la  ville  dé  Lille  ea 
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Hftftdlrè  r^âofine  wtt  adhésion  fermelle  aux  ié^ 
çrets  de  lassemblëe  nationale. 

La  gat4^  nationale  de  MontoUeu  en  Langtie-^ 
doC  exprime  à  rassemblée  nationale^ les  setitiracm 
de  h  plus  vive  teconnoissante  sur  la  satisfaction 
qu'elle  îiiin  témoignée  au  sujet  du  secours  qutfle 
ayoit  porté  à  tme  yflle  voisine. 

Les  jeunes  élevés  de  Téçole  de  Sorese  «xpri-^ 
ment  avec  énergie  les  sencimens  d'admiration, 
de  reccfimoîssance  &  de  dévouement,  don.t ils  sent 
pénétrés  pour  rassemblée  nationale. 

1^  muhipftbcé  d'Ajacdi»  y  en  Corse  ,  dépeint 
1m  transfères  .Cdlegrêsae.âc. de  reconndissance 
des  habitans  dès  qu'ils  ont  appris  que  la  Cont 
fli^t  partie  de  r^empire  franççi^.  Ils  vnx  fait  le 
sçrment  'sqtenutel  de  saaîfier  leurs  fortunes  & 
leurs  vies^.  pour^  la  défense  de  la  nouvelle  consti- 
tution I  &  pour  Fexécutioa  des  ordres  suprêmes 
de  notrç  gk)]fieux  nooiwque  ^  chef  de  la  natioiu 

Avanf  de,  pas^r  à  IWdre  du  jour»  M.  Po»d« 
a  fait  une  motion  relative  à  M.  labbé  de  MaatfeSj. 
aux  fins  d'autoriser  h  pouvoir  ejçécutif  à  indem- 
niser cç  méchaniden  «élebre,  des  frais  qu'il  a  du. 
faire  po\ir  la  machine  dopt  nous  avons  déjà  parle 
dans  nos  précédens  numéros  ;  rassemblée  ,sest^ 
détermmée.en.  faveur  de  M.  labbé  de.Mantrgs^ 
piais  sans  voter  sur  cet  objet. 
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de  cdnsàtution ,  est  monté  à  la  xrâxunè  poiir  faire 
à  rassemblée  diiEere,ns  rapports  sur  les  contesta- 
tions £c  rixes  élevées  au  9U^t  de  la  .divîsioii  du 
royaume,  n  a  débuté  par  Clameci.  Les  haUtati» 
de  oiettè  ville  ,  divisés  daiis  leurs  t)pimoiis.v 
demandoiem: ,  ies  uns  d'écre  da  département 
d'Auxetre  V  ies  autres  du  département  de*Ne^ 
vers.  :Cetïe:  coioniume  a  envoyé  un  député  êx**" 
traordinaire ,  qui ,  après  de  niûres  réfleiioiis  jiu 
les  localités  &  lés  coni\renances ,  s'est  détérmiàée 
pour  Nevers.  Le  comité  jéiroit.  du  même  avis  ) 
en  coxiséqùence  le  lapportearia^  pijopoGé .  de  dér 
créter  que  Clameci  sènnt  du  dépaiteihdit  4^ 
Nevets.  L assemblée  a  xonfirmé . le  .jiigesnent.de 
son  coinité  ,  malgré  les  récla'mfltiohs  de  M.  àin 
Toulonjeon,^  qui  demandent  ra^ournemeikt  et  Jè 
question  ,  jusqu'à  ce  que  les  riouveaux  députés 
extraordinaires  qu'on  avait  envoyés  eu3$çncété  eni 
tendus;  M*  de  Séran  a  fait  sentir  t[ue  los.  récla^r 
marions  qui  s'élevoient  dans  ce  |>ayis  étoi^t  une 
raison  de  plus  pour  se  liâter  de  terriiiner  les^que? 
relies  qui  ne  poùrroient  que  préjudicier  à  4'tuûté 
&à  l'harmonie  de  l'ensemble, 
■  On'  est  passé  à  la  principauté  il'Orange  ,  qui 
reclamoit,  non  un  département  y  mais  un  diittict^, 
^  le  droit  'd^  s!im^;ér.êlle-'même.  Sa.petitio* 
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icoit  appuyée  sur  deux  chefs,  i^,  L  enclarement 
it  son  territoire  dans  un  pays  indépendant  de 
l'empire  françois.  2^.  Les  productions  de  son 
sol, le  safran  &  la  garance, qui  nécessitoient  dans 
ce  pays  des  impôts  inconnus  par«taut  aiUeurs,  Lç 
comité  a  vu  dans  cette  demande  la  pétitioift  ex^ 
presse,  quoique  déguisée,  de  former  un  départe-» 
ment  particulier  ;  il  a  proposé  de  décréter  que  la 
principauté  d'Orange  fera  provisoirement  un  dis^ 
frict  du  bas  Dauphiné, 

Un  député  de  ce  pays  a  répété  les  mêmes  rai« 
fonsque  le  rapporteur  du  comité;  mais  ses  ohsern 
vadons  n^ont  point  empêché  rassemblée  d^  dé-> 
f^rer  à  lavis  de  son  comité, 

M.  Bouche  a  réclamé  cette  principauté  comme 
faisant  partie  de  la  Provence  ;  il  çroyoit  qu'il 
étoit  bien  fondé  à  faire  cette  réclamation  en 
{lUéguant  que  ce  pays  avoit  appartenu  autrefois  à 
}a  Provence.  Il  y  a  peu  d'occasions  oik  cet  hono-> 
rable  membre  ne  fasse  connoître ,  par  des  péti-» 
fions  particulières  ,  qu'il  n'est  pas  encore  dégage 
^e  ce  préjugé  qui  sembloit  différencier  les  peuples 
4e ce  grand  empire,  &  m6ttoitdes})âmeres  ?titrQ 
|in  peuple  &  un  peuple, 

M,  Barnave  a  représenté  que  la  principauté 
4'Qrange  avoit  demandé  /secondairemçnt  à  êtrQ 

Hwnif  m  8is-ï>a«phméj  ^ç  Vofûçn  ^u'os  M 
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laîssoît  devenoîtJinuiile,piiisqu  elle  %éioii  dëdarëe/ 

M.  Vshhé  Maury  a  combattu  les  prétention^ 
de  M.  Bouche  3  il  se$t  appuyé  particulièrement: 
8ur  ce  que  la  principauté  d'Orange  étoit  distante, 
de  plus  de  vingt-cinq  lieues  de  la  provence ,  & 
qu'iWtoit  naturel  de  laisser  à  ce  peuple  lavanH 
tage  de  se  réunirau  département  le  plus  voisin.  Ce» 
raisons  ont  prévalu,  comme  nous  lavons  déjà  dit  ^^ 
6ç  lavis  du  comité  a  passé. 

Le  département  de  Lyon  a  souffert  quelques 
difficultés.  L  avis  du  'comité  étoit  de  réunir  le  . 
Forez  5  le  Lyonnois  &  le  Beaujolois.  Ce  dépar-r 
tement ,  dont  l'étendue  outre-passe  les  i)orne$  ^ 
ordinaires,  a  été  vivement  critiqué  par  un  député 
du  Forez  :  il  prétendoit  que  la  population  &  1% 
contribution  de  ce  pays-ci  étant  dans  la  proportion 
d'un  à  quatre- vingt  relativement  au  reste  de  U 
de  la  France  ,  pour  là  population  &  la  contri* 
bution  ,  on  pourroit  négliger  la  base  terri- 
toriale qui ,  pour  le  Forez  ,  ne  donnoit  que  deux 
cents  lieues  carrées.  Il  ihsistoit  particulièrement 
sur  ce  que  les  intérêts  du  Forez  ,  pays  agricole  > 
étoient  entièrement  opposés  aux  intérêts  de  Lyon , 
ville  adonnée  au  c^nmerce.  .  ,  .  . 

Un  autr«  honorable  membre  a  demandé  qu*ime 
partie  du  Forez  fût  réunie  au  Vivarais.  Aprèi 
quel(|uçs  déb^ts^ssQz  vifs ,  il  ^  été  décidé  que  lo 
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Beaujolois ,  le  Lyonois  iSc  ie  Foreis  ne  f^oienf 
llu'un  département ,  stuf  à  faire  droit  sur  la  réu- 
nion d'une  portion  du  Forez  au  Vivarais,  ù  Ie$ 
locaiitéê  le  )>ermettoient. 

Le  rapporteiir  du  comité  a  soumis  à  lassem-» 
blëe  les  réclamations  de  la  Lorraine  Allemandei 
^ui  vouloir  avoir  $ùn  département  particulier.  Les 
faisons  qu  alléguoient  $es  défenseurs  ,  étoient  le$ 
mêmes  que  celles  des  MM.  Gara  pour  le  payi 
des  Basques,  je  veux  dire  la  différence  des  lan- 
gues. Cette  réclamation  n'a  pas  été  plus  heureuse^ 
&  il  a  été  décidé  que  la  Lorraine  Allemande 
fr'auroit  point  de  département. 

*  Ces  petits  pnK:è$  jugés  ,  le  rapportçar  a  comj 
mencé  la  nomenclature  des  départemehs  par  la  pro- 
vince d'Alsace.  Elle  en  aura  deux;  Tun  à  Strasbourg, 
l'autre  à  Cojmar;  le  département  de  Strasb;>urg 
aura  quatre  districts,  celui  de  Colip^r  trois. 

•  M.  Lavîe  a  saisi  cette  occasion  popr  dçn^iandet 
ai  les  terres  des  princes  étrangers.,  enclavées  dans 
les  terres  d'Alsace,  seroicm  soumises  à  radmiiûs-^ 
tration  du  département  &  dudisfriQt,dans  lequel 
elles  se  trouvcroient  enfermées.  Il  a  fait  un  t^bleai^ 
aussi  vrai  que  frappant  de  l'abus  qj^eèes  seigneur» 
puissans  avoient  fait  deleurautoncé,  pqur  se  sous- 
traire à  l'imposition  génëtale  ;  qu'il  étQic  temp^ 
to  jamais  de  cQ^per.  le  niai  .à  k  xm^<* 


M.  Desmeuniérs,  rappellant  1  l^ss^mBIëe  qvte 
îe  ministre  du  roî  liii  avoit  adresse  des  réclama- 
tions de  la  part  des  princes  étrangers ,  a  cru  qu'i! 
étoit  de  ïa  dignité  de  la  nation  françoise  de  né-* 
gocier  avçc  ces  princes  étrangers,  fit  qu'il  fklloit 
distinguer  à  quel  titre  ils  possédèient  ces  terres 
enclavées  ;  si  c*étoit  à  titre  de  souverain  ,  on  ne 
pQuvoït  mieux  faire'  que  de  négocier  avec  eux  , 
&  de  leur  proposet  des  indemnités  ;  s'ils  les  pos- 
sëdoient  àtitre  de  vassaux  de  la  France, ils  ëtoient 
loumisr  aux  mêmes  loix^  ;  mais  que  dans  tous' 
les  cas  la  servitude  personnelle  ^  îe$  droits  de 
inain-morte  dévoient  être  abolis. 

MM.de  BrogHe  &  labbé  d'Aqmar,  en  se  ré- 
férant au  sentiment  de  M.  Desmeuniers,  ont' 
senti  qu'il  ne  s'agissoir  pas  de  traiter  cette 
dernière  question  iisîïi'i  lé  moment ,  mais  seules' 
ihent  dé  s'occuper  dé  la  division  de  T Abace  ;  ils' 
ont  demandé  rajournéméWt  de  la  question  relative 
aux  réclamations  des 'princes  étrangers  ,  &  Favis 
du  comité -sur  la  idivision  a  été  adopté  ,  sauf  à 
faire  droit  une  autre  ^ois  sur  les  réclaaiatiom  d^tiu 
petit  xanton  de  TAIsfâce  ,  qui  demandôit  à  être" 
rëuni  à  lia  Franche-Comté.  ' 
1^  M»  le  rapporteur  ,  sans  entrer  dans  aucun  dé- 
ç^^il  sûr  le  département  de  la  capitale  &-le$  ré-^ 
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damations  de  If  commune ,  qui  avoit  demandé 

de  donner  à  son  département  la  même  extension 
qu  a  tous  les  autres ,  a  propose  de  décréter  : 
Paris ,  à  lui  seul  ,  fera  un  département  avec  une 
banlieue  de  trois  lieues  ,  à  partir  du  parvis  de 
Notre-Dame  ^  comme  centre. 

M.  de  Custine  &  un  député  de  Versailles  ne 
vouloient  accorder  à  Paris  qu'une  banlieue  de 
3  mille.  M.  Desmeuniers,  a  combattu  les  préo- 
pinans.  Il  a  fait  sentir  que  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique, liée  essentiellement  à  celui  de  la  capitale^ 
wigeoit  une  banjieue  de  3  lieues. 

La  contribution  de  Paris ^  qui  s'élève  à. 70 mil- 
lions sur  une  population  de  sept  cents  mille  habi- 
tans  ,  à-peurprès  ,  diminueroit  considérablement 
par  la  coirtreba;ide  ,  qui  se  feroit  plus  facilement 
en  donnant  moins  d*extension  k  la  banlieue  y  en 
^e  que  les  dépôts  des  marchandises  ou  denrées 
5proient  plus  à  portée  de  la  capitale  ^&  consé- 
quemment  plus  faciles  à  introduire. 
.:  Il  .e?t  naturel  que  les  carrières,  au  moins   en 
partie  ^..nécessaires  à  la  bâtisse  &  à  l'entretien  de 
cette  ville  immense  ,  soient  •  enclavées  dans  son 
territoire  ;   d'ailleurs  ,  la  capitale  a  trop  bien 
mérité  de  la  France , ,  pour  ne  pas  mériter  quel- 
ques égards.  Paris  s'c^t,  toujours  distingué  p» 
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60fi  patriotisme  ,  &  notamment  claiis  h  dertiiérc 
révolution.  Ici  il  s  est  ëlevé  quelques  murmures , 
&  je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  de  quel  côté  de  la 
salle  ik  partoient.  Les  ennemis  de  la  révolution 
ne  doivent  point  aimer  une  ville  qui  en  a  été 
le  foyer  &  le  soutien  ;  mais  M.  Desmeuniers  a 
repris  d'un  ton  plus  haut  :  Paris ,  qui  s'est  dis- 
tingué par  son  patriotisme  ,  mérite  qu'on  ait 
égard  à  sa  deiiaande.  Cette  fois  ,  on  a  applaudi 
vivement  à  M.  Desmeuniers  dans  une  grande 
partie  de  la  salle  ;  le  canton  de  réserve  s'est  tenu 
coi.  •  .  •  M.  Desmeuniers  a  continué  en  disant  : 
Ce 'n'est  pas  que  Paris  ait  des  prétentions  parti- 
culières; cette  ville,  comme  capitale,  n'a  d'autre 
intérêt  que  celui  du  reste  de  la  France  ;  elle  est 
commune  à  tous  les  François  ,  mais  elle  est  le 
centre.  Il  est  donc  essentiel  de  ne  point  lui  refu- 
ser ce  qu'elle  demande  en  ce  moment. 

M.  Duport  vouloit  partir  pour  les  six  milles 
de  banlieue  ,  non  du  parvis  de  Notre-Dame  , 
mais  de  murs.  Sa  raison  étoit  qu'on  auroit  des 
rayons  plus  égaux  dans  la  campagne ,  qu'en  par? 
tant  du  parvis  de  Notre-Dame ,  en  ce  que ,  par  la 
conformation  de  Paris,  les  uns  s'étendroient  plus 
&  les  autres  moins  dans  la  campagne.  M.  de 
Custine  vouloit  encore  entrer  en  discussion  ;  mais 


M-  ie  fiéstàdit  à  arrêté  ce  grané  )àrleitf ,  ëft 
pjt'aposanc  de.ne  plus  discuter  sur  cette  matière) 
jée  qui  a  été  décrétée  De  suite  on  esc  passé  à  h 
question  pliable  sur  tous  les  amendemèiis  ,  qà 
ont  été  rej^ttési  L'avis  du  comité  a  été  adopta» 
Ainsi  Paris  y  avec  Une  banlieue  de  trois  lieues  ^ 
formera  Un  départèmenti 

On  est  passé  à  Tordre  de  deux  heures  ^-c'étoit 
Im  rapport  sur  lés  pétitions  de  différentes  villes 
pour  être  autorisées  à  faire  dés  emprunts  foat 
fournir  des  vivres  i  la  classe  indigente  des  citoyens^ 
Le  rapporteur  a  parlé  si  bas ,  qu'on  n'auroit  paâ 
lU  de  quelle  ville  il  parloir ,  si  M.  'Poule ,  àé-^ 
puté  de  Lile,  n'en  eût  instruit  l'assemblée  ^  Cette 
question  a  été  ajournée  ,  im  les  représentation* 
^u'il  étoit  plus  naturel  d'attendre  Torgatdsatioil 
des  nouvelles  lAunicipalités. 

La  séance  s'est  levée  à  3  heures* 

PARI  S.  i 

Dès  bruits  darmans  se  répandent  depuis  quel* 
que  tems  dans  la  capitale.  On  menace  dun9 
révolution,  mais  dont  lès  suites  doivent  êorç^plus 
terribles  que  celle  dçs  révolutions  passées.  Il.JQ*y 
a  point  de  moyens  que  les  anti-patriotes  n'c^* 


ploient  poUf*  Venir  à  bout  de  lelirs  coupables' des^ 
seins  }  mais  ils  aûrotlt  beau  faire,  jamais  ils.ntt 
pourront  cm|)êcher  qUe  la  révolution  ne  s*opere^ 
Leurs  projets  avortent  aussi  -  tôt  qu'ils  sont 
iwnçus  ,  &  il  ne  peuvent  manquer  d*échôuef 
contre  la  prudence  {&  le  courage  du  héros  qui 
veille  sur  Paris. 

Les  médians  ont  du  voir  &  s*efFrayer  de  U 
facilité  avec  laquelle   phis  de   deux  cens  indi«* 
vidus  de  la  troupe   soldée  ont  été   enveloppés, 
désarmés  ,   dépouillés  ,   enchaînée    &    conduits 
au  dépôt  de  Saint-Denis.   Si.  les   anti-patriotes 
vouloient   commencer   par   là    cette  révolutiail  ' 
dont    ils   nous   menacent  ,  voilà    encore    leurs 
projets  échoués.  Il    faut-  espérer  que  cette    so- 
ciété de   mécl^^ns  ,  ne  prendra  jamais  plus   de 
consistance  qu'une  ^cîété  d'athées ,  &  qu'ils  ne 
viendront  jamais  à  bout  d'opposer  le  citoyen  au 
citoyen.   Qu'ils  apprennent  une  bonne  fois  que 
régoïsme  ne  peut  tenir  long-tems  contre  là  vertu 
&  le  patriotisme.  Peut-être  viendront-ils  à  bout 
d'égarer  un  instant  ce  qui  leur  plaît  d'appeller  le 
bas  peuple; mais  cette  classe  de  citoyens, éclairée 
sur  ses  vrais  intérêts  ,  connoîtra  ses  ennemis.  Il 
s^'ensuivra  ce  qui  est  toujours  arrivé  jusqu'aujour- 
d'hui ,   que  les  moyens  que  les  méchans  auront 


em{>loy^  pouif  nuire  ,  tourneront  à  râVaiifâgé  ii 
la  nation,  &  que  la  constitution  ^'affermira  pàf 
les  efforts  qu'ils  auront  faits  pou^  la  renverser* 
Puisse  le  ciel  détourner  de  nous  iin  pareil  fieàu, 
&  faire  tomber  sur  la  tête  des  Coupables  tout  te 
poids  de  sa  vengeance ,  où  plutôt  puissent  les  zsf 
li-patriotes  devenir  Français  I 


MM.  les  Souscripteurs ,  dont  ratonrïement  esl 
fini,  sont  pries  de  le  renouveller  incessamment  y 
afin  quils  n'éprouvent  aucnn  retard  dans  l'envoi 
des  Feuilles* 

-  Llabonnement  pouf  -^ô  ho,  est  dfe  6  liv/îa  J^ 
pour  Paris  ^  &  7  liv.  lO  s.  pour  l^proviîttèe. 

,  Le  bureau  de  l'Assemblée  .Nationale  Pemtf' 
nente  se  tient  place  du  Palais-Royal  ,  maison  èl 
marchand  de  draps,  au  second,  au-dessus  de  TeiH 
tresoL-  .     . 

Le    HoDEY    Ï)Ë  SAtlLtClfEVREÛIL- 
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la  rue  Fromenteau,  place  du  Palais-Royal. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séaticé  âù   ij^JartvUfi 

Mé  Dêsihéiiniérs  à  àhhotice  qiiç  îâ  sâifit^  4^ 
Mi  1  abbë  de  Montesquieu  né  lui  permeVtoxt  p^i 
de  présider ,  &  cjue ,  conforrriemënt  au  règlement  ^ 
il  alloit  prendre  sa  placé* 

M.  de  Bpufflers  à  donné  lecUîre  Au  procès-» 
verbal ,  qui  ha  trouvé  de  contradicteuj"^  •  ùué 
M.  Boficlrë  j  ijui  vouloit  qu  on  fît  inëjirion  qu  n 
âvoit  réclamé  la  réuhîon  dit  Conitat  à  k  pro^ 
itrericè.  On  a  observé  ;à  cet  lionorable  jnémbrô 
qu'il  avoit  déjà  fait-  plusieurs  fois  cette  féëi^iiiâ^ 
tion  ;  sur  ce  M.  Bouche  n'a,  plus  îiisisjté.  . 

M.  Duport  a  faitpart  à  Tt^s tollés  des adl'éss^l 
tùivàntes  î  c  !.>  iï/ 

^  Adhésion  dé  k  tomuttin^rité  éé  Si§éif  éf( 
foix.  Elle  porté  plainte  cont^  Tintèfidaur^*^  hl 
province.  :;:.:.' 

Pareille  adhésion  du  comité  piétitiiMttt  éë  U 
ville  de  la  Roche-Bernard  :  il  dénonce  une  insUr^ 
f  ection  scandaleuse  arrivée  daiîs  dette  ville  ,  le  | 
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du  présent  mois  ,  &  les  instruit  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour ,  en  arrêter  les  suites. 

Plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse 
supplient  rassemblée  dagréer  le  projet  qu'ils 
ont  formé  de  l'établissement  d'une  institution  pu^ 
blique  &  gratuite  en  faveur  de  la  jeunesse  qui  se 
destine  pour  les  armes  &  pour  la  marine  ;  cette 
école  sera  nommée  nationale  &  patriotique. 

Le  comité  permanent  de  la  ville  de  Quimper 
en  Bretagne,  se  plaint  amèrement  de  la  résis- 
tance opiniâtre  du  parlement  de  Bretagne  &  de 
l'inexactitude  ,  &  même  de  la  partialité  mit 
dans  renvoi  des  décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi.  "^ 

Adresse  de  félicitatîon  ,  adhésion  &  dévoue- 
ment de  k  ville  de  Neuf-Brisack  ,  en  Alsace  : 
elle  fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de 
1260  liv.  ,  &  demandé  l'établissement  d'une  as- 
semblée de  district  ou  de  département  ,  d'une 
justice  royale  &  d'un  collège. 

La  ville  de  Pradelles  en  Vivarais  demande 
la  conservation  du  couvent  des  religieuses  de 
Notre-Dame  ,  établi  dans  son  sein. 

Adresse  du  même  genre  de  la  commuuauté  de 
Trémolat  en  Périgord,  qui,  indépendamment  de 
la  contribution  patriotique,  fait  don  de  la  taxe  sur 
les  ci-devant  privilégiés,     ^ 


(3^3)' 

La  ville  de  Montesquieu^ Volvestre  fait  le  don 
patriotique  de  Targenterie  &  largent  monnoyé 
appartenant  à  Tëglise  Notre-Dame  de  cette  ville, 
&  un  buste  d'argent  appartenant  à  la  confrairie 
de  la  Trkiite'.  Elle  demande  d'être  un  chef-lieu 
de  district. 

La  ville  de  Crémieu  en  Dauphiné  fait  le  don 
patriotique  d'un  contrat  de  constitution  de  rente 
au  capital  de  près  de  700  liv. 

M.  Cierges,  députe  d'Aumont,  a  présente  l'a- 
dresse de  la  communauté  de  Soye ,  en  Franche- 
Comté  ;  elle'  remercie ,  sur-tout ,  l'assemblée  de 
l'avoir  délivrée,  de  la  servitude  main-mortable ,  & 
des  dîmes  excessives  dont  elle  étoit  grevée.  Elle 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  looo.  liv. 
à  prendre  sur  le  produit  de  la  vente  d'un  bois. 

La  communauté  de  Soramânthe  en  Champagne, 
quoique  dans  un  état  de  misère  &  de  pauvreté  ^ 
fait  le  don  patriotique  de  la  somme  de  1800  liv. ,' 
qui  excède  le  quart  de  ses  revenus  ,  &  offre  de 
placer  dans  le  dernier  emprunt  le  restant  du  pro- 
duit tle  la  vente  du  quart  eti  réserve  de  se$  bois 
communaux  ,  ainsi  que  la  sompie  qui  lui  re- 
vient du  prix  de  quatre  cents  chênes  vendus  dans 
lesdits  bois. 

Adresse  du  cabinet  littéraire  &  national  de  U 
YÎlle  de  Nancy  ,  composé  de  plusieurs  citoyens,' 
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qiiî'sè  sont  réunis  pour  étudier  la  constitution  & 
îa  législation  des  François  ,  se  pénétrer  de  la  sa- 
^e^se  dès  décrets  de  rassemblée  nationale  ,  &  se 
mettre  çri  état  dç  servir  la  patrie  de  tout  leur  zèle 
oi:  dé  leurs  lumières.  Ils  ^ppliént  rassemblée 
d'approuver  leur,  règlement. 
"La  viîlé  de  Forcalquier  en  ProYence  ,  qui  en- 
siis  de  la  contribution,  patriotique  du  qwart  dont 
les..déclarations  seront  bientôt  achievées,  fait  le 
doii  patriotique  d'environ  140  marcs  d'argent , 
qu'elle  a.  envoyés  à  rhôtel'des  monnoies  de  la  ville 
de  Marseille'.     ^    '','''.    ^  T    . 

Adresse  d'adhésion  dû  bourg  dTstrépagny  ^ 
6c  dé  là  ville  d'Angervirie  -  la  r  Gâte. .  Cette 
dernière  demande  d'être  comprise  dans  le  district 
à  établir  à  Etampês,'  ^  le  bourg  dTstrépagny 
demandé  d'être  Iç  clief-lieu  d'un  district  &  le  siège 
d'une  justice  iroyafè* 

'  L'ordre, du  jour  étoit  la  suite  de  la  division 
du  royauriie^  èn*\departemens.  ;  ipai^  ,  avant  de 
s'en  occuper ,  M.,  lé  président  a  annonce  un  rap- 
port du  comité  de  Ta  marine,  rapport  instant  & 
compiandé  parles  prconstancés,&î)ar  les  crain- 
tes de  troubles  &  d'effervescence  dans  nos, ports, 
&V  sollicité. vivement  par  un  mémoire  du  ministre 
dé  ce  département. 
*  M.^Decurty  contmîssaire  -  rapporteur,  a  lu  i 
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rassemblée  le  mémoire  du  ministre  ;  mais  il  nou$ 
suffira  d  en  rapporter  les«  principaux  chefs.  Le 
mémoire  roule  particulièrement  sur  Tëconomie  que 
procure /à  l'administration  le  parti  que  Ton  a  pris 
depuis  quatre  ans  de  faire  faire  les  puvages  par 
entreprises  plutôt  quàla  journée,  &  sur  le  dariger 
qu'il  y  auroit  à  écouter  les  réclamations  des  ouvriers 
des  difFérens  ports,  qui  formoient  une  co-alition 
pour  remettre  les  choses  sur  l'ancien  pied.  Si  l'on 
avoir  égard  à  ces  réclamations ,  il  s'en  suivroit  que 
les  dépenses  du  département  maritime  ,  qu'on 
cherche  à  réduire ,  seroient  un  tiers  plus  considé- 
rables qu'elles  ne  le  sont  depuis  quatre  ans  que 
l'on  fait  les  travaux  du  roi  à  l'entreprise.  D'ailleurs, 
les  adjudicataires  actuels  ne  manqueroient  pas  de 
demander  des  indemnités  considérables  pour  ré- 
sillier  leur  marché.  Ce  mémoire  fait  mention  aussi 
des  réclamations  de  la  ville  de  Brest  contre  le  mar- 
ché passé  par  MM.  de  la  marine  de  ce  port  avec  les 
dames  religieuses  de  la  Sagesse  ppur  la  fourniture 
des  médicamens  de  lamarine.  Le  ministre  insiste 
à  ne  rien  changer  dans  la  forme  adoptée  pour  les 
travaux  du  roi. 

M.  le  rapporteur  a  calqué  ses  raisons  sur  celles 
du  ministre  de  la  marine;  il  en  a  développé  quel- 
ques-unes ;  il  a  insisté  ,  comme  le  ministre ,  à 
ne  point  innover  dans  ce  qui  regardoit  les.  adjud|- 

A  a  5 


(  j66  ) 

cations  au  rabais.  Il  s'est  étayë  de  rexemple  des 
puissances  maritimes  qui  nous  environnent ,  no- 
tamment l'Angleterre  &  la  Hollande.  Il  a  fait 
sentir  qu'il  seroit  dangereux  pour  la  France , 
quoique  munie  d  une  marine  formidable ,  de  lais- 
ser calculer  aux  puissances  voisines  que  ses  forces 
relatives  ne  r^pondoient  point  aux  leurs  ;  que  l'in- 
subordination des  ouvriers  porteroit  un  coup  pré- 
judiciable à  notre  marine  ;  que  de  là  s'en  suivroit 
nécessairement  Tinacrion  dans  nos  arsenaux.  Se 
^  rabattant  ensuite  sur  le  marché  fait  entre  les 
MM.  de  la  marine  de  Brest  &  les  dames  reli* 
gieuses  de  la  Sagesse ,  il  a  donné  des  raisonè  jus- 
tes pour  faire  préférer  ces  dames. 

Les  soins  des  femmes  qui  se  dévouent  à  soulager 
l'humanité  ,  s'est-il  étrié ,  sont  infiniment  préfé- 
rables. Leur  douceur  ,  leur  complaisance  ,  leur 
prévenance  semblent  alléger  les  maux  des  ma- 
lades. Cette  vérité  a  été  vivement  sentie  par  ras- 
semblée ,  &  le  préconiseur  de  ce  sexe  humain 
a  recueilli  dans  le  sénat  françois ,  les  éloges  que 
la  vérité  de  son  assertion  méritoit. 

Passant  ensuite  à  l'économie  que  procuroit  au 
gouvernement  l'adjudication  ou  le  marché  fait 
avec  les  religieuses  de  Brest ,  pour  avoir  soin  des 
malades,  à  raison  de  24  sous  par  jour,  il  a  avan- 
cé ,  mais  sans  le  prouver ,  que  c'étoit ,  en  tems^ 
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de  paix ,  un  objet  d  économie  de  24  mille  livres 
par  an  ,  &  en  tems  de  guerre ,  de  1 50  nulle 
livres.  En  se  résumant ,  le  rapporteur  a  fait  sen- 
tir à  rassemblée  que  ses  décrets  seuls  pouvoient 
arrêter  lefFervescence  qui  règne  dans  nos  ports  , 
&  que  dans  la  position  oif  nous  nous  trouvons  y 
les  dangers  qui  pourroient  s'en  suivre  seroient  in- 
calculables 5  si  rassemblée  n'avoit  une  influence 
marquée  telle  qu^êlle  a  aujourd'hui  sur  l'esprit  de 
tous  les  peuples.  Il  a  proposé  k  projet  de  décret 
suivant  :    • 

Décret. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant  dans  la  per- 
personne  du  roi,  tout  ordre  émané  de  sa  majesté, 
&  tout  marché  conclu  âc  à  conclure  en  son  nom, 
doivent  être  exécutés  dans  les  ports  &  arsenaux , 
sans  opposition  quelconque ,  sauf  la  responsabilité 
des  ministres  de  la  marine. 

M.  Fermont,  sans  contrarier  l'esprit  du  décret', 
a  fait  des  représentations  justes  &, équitables.  Il 
y  a  ,  a-t-il  dit ,  deux  parties  distinctes  dans  la 
marine ,  l'administration  civile  &  militaire.  Vous 
voulez  sans  doute  faire  disparoître  tout  ce  qui 
ttiioit  à  l'arbitraire;  &  cette  partie  de  notre  gour^ 
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vememôfit,  plus  que  tout  autre,  exerce  un  des* 

pûtisme  qui  n'a  point  dexempk  :il  a  proposé  en 
conséquence  un  amendement  au  décret^  conçu 
en  ces  termes  :  se  réservant  ^  Rassemblée  naxi(h 
ffaU  I  de  poser  Us  réglemens  qu'elle  croira  néces^ 
saires,  • 

Quant  aux  dames  religieuses  de  la  Sagesse  ,  il 
a  rendu  justice  à  leur  zèle  ,  en  avouant  qu'on 
n'avoit  qu'à  se  louer  de  leurs  soins  pour  les  ma« 
Indes  ;  mais  il  n'étoit  pas  d'avis  de  confirmer  le 
marché  fait  avec  elles  pour  la  fourpit^re  de» 
caisses  de  remèdes.  Il  s'appuyoit  sur  des  raisons 
d'économie  ,  en  ce  que  les  citoyens  ée  Brest  se 
ipnt  offerts  à  fpre  la  même  fourniture  de  médi« 
çameqs ,  pour  50,000  liv.  de  moins, 

M,  Bouche  prétendoit  qi^e  cette  prétendu^ 
économie ,  pour  les  travaux  du  xoi  à  l'eptreprâse , 
étoit  une  pertet  réelle.  Sa  raison  étoit  que  Tentre^ 
preneur  faisoit  à  la  hâte  l'ouvrage ,  &  prf  noit  hs^ 
matériaux  les  moin^  chers.  AptQsquelqv^s  courtes: 
réflexions  sur  cet  objet,  il  a  proposé  pour  amen^ 
dément  ;  sauf  la  responsabilité  di^  ministre ,  & 
de  tout  les  agens  qu'il  çmploiri^  directement. 

M.  de  Vaudreuil  a  fait  distinguer  à  lassembléo 
^^  les  entreprises  des  radoubs  ne  pouvoient  se 
(aire  qu'à  la  joiunée ,  mais  que  les  constructions^ 
pouvoient  se  foire  à  Tentreprisç  ^  d'après  les  gça» 
4a  ïQ\  proposa  à  cet  çffçt. 
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M.  Rewbel ,  emporté  par  son  patriotisme  or- 
dinaire, s'est  récrié  sur  ce  que  le  comité  présen- 
toit  à  l'assemblée  des  calculs  qui  ne  pouvoient 
être  contrariés  par  personne,  en  ce  qu'ils  n'avoient 
point  été  soumis  au  jugement  de  l'assemblée.  Il 
concluoit  d'une  manière  contradictoire  au  comité 
que  ,  puisque  les  travaux  à  l'entreprise  îFaisoient 
craindre  une  effervescence  &  une  émeute  dans 
nos  ports,  il  falloit  avoir  égard  aux  circonstances, 
&  ne  pas  priver  des  moyens  de  subsister  des  ou-^ 
vnevs  utiles  qui  ne  demandoient  qu'à  servir  la 
patrie. 

M,  le  maire  de  Romans  a  procédé  plus  mé* 
thodiqueinent  que  M.  Reubel,  Il  a  divisé  son 
plan  de  défense  en  trois  parties ,  c'est-à-dire  y  en 
autant  de  points  qu!il  y  en  avoit  de  soumis  à  la 
déciaon  de  l'assemblée, 

I  ^.  Il  a  blâmé  l'adjudication  au  rabais ,  &  a  fait 
valoir,  quoi  qu'en  d'autres  termes  ,  les  mêrae$ 
raisons  que  MM,  Bouche  &  Reubel. 

2^,  Il  a  approuvé  le  marché  de  la  marine 
avec  les  dames  religieuses ,  en  ce  que  la  manipu- 
lation des  médiramens  &  des  drogues  nécessaires 
pQur  les  vaisseaux , était  si  simple,  que  ces  dames 
pouvoietit  l'opérer.  Prenant  de  là  occasion  dç 
dire  qu'il  avoit  inspecté  plusieurs  hôpitaux ,  ôc 
gu'il  aypit  toujours  trouvé  que  les  hôpitaux  sou^ 
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mis  à  la  direction  des  .femmes  ,  étoîent  mieux 

adminietrés  que  les  autres ,  pour  la  pharmacie 
même,  en  exceptant  seulement  les  Frères  de  la 
Charité.  Il  a  provoqué  en  quelque  façon  l'impa- 
tience de  l'assemblée.  Aiftsi  a-t-on  demandé  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendemens. 
Inutilement  M.  de  Lanjuinais  a-t-îl  prétendu 
soutenir  l'amendement  de  M.  de  Fçrmont  ^  en 
représentant  qu'il  ne  portoît  aucun  préjudice  & 
ne  tendoit  au  contraire  qu'à  éteindre  1  efferves- 
cence &  rassurer  les  ouvriers  ,  en  les  flattant  de 
lespoir  que  l'assemblée  s'occuperoit  d'éclairer  & 
de  corriger  les  abus  qui  pourroient  régner  dans 
l'administration  des  ports.  Cependant  TameEde- 
ment  de  M.  de  Fermont  a  été  sous-amendé,  on 
plutôt  changé  de  cette  manière  :  &  toujours  con- 
forme aux  loix  que  l'assemblée  nationale  jugera  â 
propos  d'établir.    . 

M.  le  Gendre  propospit  de  résilier  le  marché 
fait  avec  les  Dames  de  la  Sagesse  ,  attendu  fe 
bénéfice  qu'offre  la  ville  de  Brest  pour  la  fourni- 
ture des  médicamens  des  vaisseaux. 

On  a  demandé  fortement  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendemens  qui  ont  été  re* 
jetés.  M.  Pri*eur  est  venu  surcharger  la  délibéra- 
tion d'un  amendement  conçu  en  ces  termes  :  yW- 
^u'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  Vas^ 
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stmhlée  nationale.  La  priDpositîon  du  prëbpinant 

n  a  pas  eu  même  Tavantage  d'être  rejetëe  par  un 
vot.  On  a  ferme  la  discussion  ,  &  le  projet  du 
comité  de  la  marine  a  passe  ainsi  que  nous  l'avons 
donné  ci-dessus. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  part  à  l'as- 
semblée du  résultat  des  scrutins  pour  la  nomina- 
tion du  comité  des  pensions.  Les  la  membres 
qui  le  composeront  sont  MM.  Moncalm  ,  Ca- 
mus 5  Biauzat  ,  de  la  Paul  j  Goupil  ,  &c. 

La  commxme  de  Paris  a  fait  annoncer  ,  par 
J'organe  du  président  de  l'assemblée  ,  ^qu'elle 
adhéroit  à  la  division  du  département  fixé  dans 
l'assemblée  d'hier. 

Enfin  on  est  venu  à  Tordre  du  jour  ,  c'est-à- 
dire  ,  à  la  division  du  royaume  en  départemens , 
&  aux  rixes  élevées  entre  les  différentes  villes 
à  ce  sujet. 

Les  réclamations  de  Lizieux  étant  à-peu-près 
les  mêmes  que  celles  alléguées  par  la  commune 
de  Besançon,  ont  eu  la  même  issue,  c'est-à-dire, 
qu'elles  n'ont  point  été  écoutées.  Le  plan  de  di- 
vision de  la  Normandie  en  six  départemens ,  pro- 
posé par  elle ,  a  été  rejette.  Il  eût  fallu,  pour 
l'adopter ,  déranger  toute  la  division  de  cette  pro- 
vince \  l'intérêt  particulier  d'une  ville  n'a  point 
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]itniaux  yeux  du  comice  &  de  rassemblée  dJ^^ 
retarder  l'organisation  de  nos  départemens  »  ^^ 
conséquence  >  il  a  décidé  que  Lizieux  n*avléc 
point  de  département ,  &  quù  n  y  en  auroit 
cinq  dans  la  province.  t^^  * 

On  est  passé  ensuite  aux  prétentions  de  MJpréi 
luçon,  qui  vouloit  former,  conjointement  aveAb 
pays  de  Combraille ,  un  seul  département.  Elle  w  i 
noit  pour  raison  l'espèce  d  antipathie  qui  re| 
entre  les  habitans  de  Montluçon ,  de  Gurêt ,  & 
Moulins,plus  que  cela  encore  la  distance  de  1 
8c  l'autre  ville  Elle  croyoitque  ses  considér  atii 
doivent  fairejpasser  l'inconvenance  de  la  base  ti 
ritoriale  de  ce  département  qui  n'âuroit  à-peu-p 
que  deux  cents  lieux  carrées. 

Ces  raisons  n'ont  point  paru  prépondérantes 
rassemblée,  quoique  le  député  de  Montluçon 
ait  fait  valoir  avec  sagesse  &  modestie  ;  mais  il 
été  traversé ,  pour  ne  pas  dire  démenti,  dans  ses 
sertions  par  un  député  de  Combraille,  qui  a  dit  af^ 
firmativement  que  les  habitudes  &  les  liaisons  del 
habitans  de  son  pays  réclamoient  formellement 
pour  département  la  Haute -Marche.  De  ces 
réclamations  ,  il  en  est  résulté  ,  comme  Tavoii 
proposé  le  comité, que  Montluçon  sera  du  dépar- 
lement du  Pourbonnois,  &  le  pays  de  Combraille 
4ç  celjui  de  la  Hautq-Marche. 
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M.  Gossîn  a  prësenté  les  réclamations  de  Sau- 

mur  &  du  Saumurois.  Après  un  exposé  succint , 
rassemblée  s'est  déterminée  à  ne  point  accorder 
un  département  particulier  à  m  p^ys,  &  à  Tan^* 
nexer  au  département  d'Anjou. 

Les  réclamations  de  Saint-Malo  sont  venues  en- 
suite. Le  rapporteur  a  exposé  &  fait  valoir  les 
raisons  de  cette  ville  pour  n'être  point  annexée  àif 
département  de  Rennes,  distante  de  plus  de  i5 
lieues,. &  d'êtrt  plutôt  mise  au  département  de 
Dynant,  dont  la  situation  lui  étoit  infiniment  plus 
propice  &  favorable.  En  vaint  a-t-on  représenté 
qu'un  port  de  mer  avoir  très -souvent  des  affaires 
$i  instantes,  qu'une  distance  de  15  lieues  lu?  pa- 
yoissoit  apporter  un  préjudice  incalculable.  Ces 
raisons  n'ont  paru  que  l'intérêt  particulier  d'une 
ville,  &  devoir  plier  devant  l'intérêt  général;  & 
le  partage  convenu  ptr  la  majorité  des  députés  dfe 
cette  province  en  cinq  départeméns  a  prévalu,  & 
rassemblée  a  décrété  qu'il  n'y  auroit  point  six 
départeméns  en  Bretagne,  &  que  la  division  com- 
binée entre  les  députés  Bretons  auroit  lieu.  Saint- 
Màlo,  par  la  mort  de  M.  Huart ,  se  trouve  dans 
ce  moment  sans  teprésentans.  Peut-être  se  seroit- 
il  concerté  avec  le  reste  de  la  députation  de  Bre- 
tagne ,  de  manière  à  lui  faire  accorder  un  dépar- 
tement. Au  reste,  comme  la  surface  de  cette pro- 
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vînce  n'est  à  peu  près  que  de  1 600  lieu^  carrées, 
il  n'eût  été  guerres  possible  d'admettre  sixdépar- 
temens,  sans  contrarier  la  base  territoriale  adoptée 
par  rassemblée. 

Cette  fameuse  question  décidée,  M.  le  com- 
missaire-rapporteur en  a  soumis  une  autre  égale- 
ment importante ,  c'est-à-dire ,  la  division  de  la 
Guienne.  D  abord  le  comité  s'étoit  décidé  à  par- 
tager la  superficie  du  terriroire  compris  entre  la 
Gironde  &  la  Dour  en  5  départemens  ;  mais ,  sur 
les  représentations  multipliées  de  la  majorité  des 
députés  de  ces  pays  ,  &  d'après  le  vœu  de  24 
voix  contre  une  ,  &  plus  que  cela  encore  ,  d'a- 
près «les  convenances  &  les  localités  ,  le  comité 
de  constitution  &  les  comisisaires  adjoints  ont 
réduit  à  4  les  départemens  de  cette  contrée  de 
la  France  ,  qui  forme  une  étendue  à-peu-près 
de  1 50  lieues  carrées.  Cette  question  a  souffert 
les  plus  grandes  difficutés.  MM.  Lavenue  & 
Fumel ,  tenant  pouf  la  première  division  ,  ont 
combattu  la  dernière  en  ce  qu'elle  outrepassoit 
ks  bornes  fixées  par  l'assemblée  nationale  pour  la 
base  territoriale ,  &  que  les  départemens  de 
Bordeaux ,  de  l' Arraagniac ,  à  qui  Ion  donneroit 
plus  de  400  lieues  carrées ,  seroient  des  espèces 
de  colosses  &  des  départemens  monstrueux,  &c. 
Cette  discussion,  vivement   agitée   &  soutenue 


(^75)^ 
pour  &  contre  dans  le  sein  de  rassemblée  natio"- 

nale  ,  fait  voir  à  Thomme  de  sang-froid  combien 
de  difficultés  peut  souifFrir  la  division  du  royaume , 
puisque  ceux  qui  doivent  l'exemple  de  labnéga- 
tion  de  tout  esprit  de  province,  &  qui  doivent 
n'avoir  d  autre  but  que  Tintérêt  de  la  grande  fa- 
mille réunie ,  n  ont  pu  s'accorde  r  depuis  un  mois 
sur  la  division  de  la  Guienne.  Il  est  vrai ,  j'en, 
suis  convaincu  ,  que  les  réclamations  des  corn- 
mettans  sont  seules  la  source  de  cette  opiniâtreté, 
qui  ,  j*aime  à  le  croire  ,  n'est  qu'apparente  dan$ 
les  représentans  de  la  nation.  Cette  question  a  été 
ajourneV  à  demain. 

-  Cette    discussion  a  emporte  l'ordre   de  deux 
heures^  qui  de  voit  rouler  ^ur  l'affaire  de  Toulon 
Il  étoit  près  de  trois  heures ,  lorsqu'on  l'a  rccla-' 
mée  ;   mais  sentant  qu'une  affaire  de  cette  im- 
portance entraîneroit  une  trop  longue  discussion, 
pour  l'entamer  ,  à  trois  heures  sur-tout,  un  jour  , , 
où  il  de  voit  y  avoir  séance  du  soir  ,  on  a  demandé, 
l'ajournement.  Cette  demande  s'est  divisée  en  trois 
branches;  ici  l'on  vouloit  que  l'affaire  de  Toulon 
fût  ajournée  immédiatement  après  l'affaire  de  la 
Guyenne;  un  autre  vouloit  l'ajourtier  à  une  heure  j 
là,  après  la  constitution  ,  l'assemblée  s'est  dëter-- 
minée  pour  l'ajournement  à  une  heure  ,  aprè* 
quoi  la  séance  s'est  levëe. 
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Séance  du  14  <zi/  soif. 

Les  corps  &  communautés  de  la  c^itale  oui 
ikiressëiuieplailite  cctifre  la  caisse  d'escompte.  Ils 
dénoncent  à  Tassembliffe  de^  abus  èhfantés  par  l'agio' 
tage ,  &  qui  probableifiènt  ne  finirait  que  quand  oii 
aura  attaque  l'arbre  dans  sa  racdçe/  Cette  caisse 
ne  paie  pas  les  loo*  mille  ëcus '-qu'elle  est  con- 
venue de  payer  ;  elle  fait  un  commerce  avanta^ 
geux  pour  elle  &  ruineux  pour  les  porteurs  de 
ces  billets  dont  elle  trouve  moyen  de  donner  i 
èa  denû  d'un  y  &  quelquefois  trois  pour  cent.  Les 
corps  &   communautés   ont   demande  qu'il  tôt 
tfomiatë  quatre  commissaires  pris  hors  de^  fiflan-' 
ciets  pour  surveiller  à  l'ëmission  6&%  100' mille  ecus. 
'-Oi}:a|)rQposë  des  amendes  centre  les  contre^ 
venâns  ,  d'ëtendre  la  circulation   des  billet^  de 
caisse  à  différentes  villes  qui  la  demandoient.  La 
difitcussien  a  été  vive  &  animée.  Le  sujet  est  si 
ampk ,  qu'on  ne  doit  pas  s'en  étonner,  Cepen-» 
à»it,  pour  tie  pas  s'engager  plus  avant  dans  cette 
discussion  ,  l'assemblée  a  renvoyé  cette  affaire  au 
comité  des  finances.  Nous  reviendrons  à  cet  objet 
quand  l'assemblée  s'en  occu|>era.  :  ^ 

'  La  suite  derrtain. 

'      -     Le    HoDEY    de  SAULTCHfÉVÏlEUtL, 

Lc'  1  iifipâmerie  du  R  ç  D  A  c  T  E  p  R ,  an  coin  de 
la  rue  Fromeoteau,  place  du  Pâlais-Royal. 


ASSEMBLÉE  NArïONALî& 

]P  I;  R  M  ÀJN.  EN  T.E.         ; 


I.  '    -M' 


ÎD'âpir^s  lût  rêclânïàtîofis  fr^^uenteS  que  je  re^ 
t^oîs  tous  les  jours  %tàx  Tinfidêlîti^  d*iin  jotirtial  sou^ 
h  mèmt  dtre  que  le  mien,  jjc  imprime  clièz  le 
sieur  Devàux,  je  nie  crois  pi^figé  divertir  que 
toutes  tnes  feuflles  sont  ^{gncei  Le  HôDEY  ùïi 
SAULTCflEVRtt;iL^  je  Ile  suis  pas  comptable  sî^ 
par  cupidité  &  d'autreà  motifs  ^  i]  âkusè  le  pu-^ 
blic^  en  substituant  Uîiefetîitle  àlàmienhe^  dont 
fl  n  Àf  ïong^tems  le  distiUSuteUïTi 

G>iB^e  U  téelamation  sùiyanté  intéresse  toute 
lUke  viik  ,  mes  leétents  ne  trouveront  pas  mau«* 
-vai?  ijgue  Je  rin$eï«  ici.   -     .      7        *    .     - 

I^eître-  h  Mi,,l»^    Hodey^  de   ^SfiUhch^vr^l  ^ 
l^iiaçtmr  •  d^   Journal  intitulé  r  As$einbUd 

;Nati<}a^e^ermanente.;/    '.^^....^     /■...!..,> 

Il  paroît ,  Moî^^i^wj"  î  ^^,  ttbntrefictîoà  dîî  tôtf é 
feuille  cbeîsi  le  sieur  Uifvaùx  ;  febntré  laquelle  â 
est  intéressant ^de  ptëmuÀir  lë'pià}lic  î  on  y'K 
qu'à  la  séance  du  13  du  tourânt ,  on  a  annonfcé 
que  la  ville  de  Langres  n'ëtoitpàs  aussi  traniqiaîlfe 

Tome  VU.  N^^^V.»-  •  "-^  '  -   &b-'-^  '"-^ 


(  Î78  ) 

^•(ti/le:troyôin  Ce;  fait  est  de  l^f  t>ltts  ixisigtie 
fausseté;  on  n  a  .parle  de  fermentation  que  rela- 
tivement à  la  villè^  dé  Lille  ,  &  'nôh  à  celle  de 
Langres ,  qui  a  témoigné  son  entière  adhésion  aux 
décrets  de  rassemblée  nationale.,  &  se  fera  dans 
tous 'les  tçmps  un. devoir,  de  les  respecter  &,  de 
les  exécuter.     .   s 

7e  yous^rie  ^  Monsieur ,  pour  l'intérêt  de  la 
Write  &  pour. celui  de  votre  feuille  ,  d'insérer 
cèttç  .réclamation  dans  le  prochain  numéro. 

J'ai  rhqnneur.^'être  , 

Monsieur  , 

^,..,,,yptre  trèsrjujm^ie  serviteur. 

ciircî  tci'j  ''•   '  :  ^rrv'.M'    DrE VO.|ï]^.Z?Cjpirre  du 
-;:2rn  p.cq  jf    ».-     .i;  •".:   Baillibge:de  jMîgres. 

Suite  de  la  Séance  dut^  janvier ,  au  soir. 

\  ^îiî.^  *i)up6rt/a  fait  reVivre  uïie  motion  du  ma- 
?m^;'''tendànte'  à  faire  traduire  lés  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  ,  en'  Tidiome'  des  diiïérens 
pei^ëS'  de  France  ,  qui  n  entendent  pas  le  fran- 
SWv  l'Vc.pa?;*!^^.  ^wstion,  qui  sçunbtoit  devoir  j 
^trirrte;rniinée.  sur  le  çJtiamp,  a  essujré  la  plus  vive 
çtppos^on.  M.  .dç;  Ep\icaiilt,.&^  ses  partisans  ont 
çi^j^oyé  leur  logiijup  ,  çrdinaire  ^  c'çst-à-rdire  ^  les 
âii^tilji^é^.de  question  préalable,^  d'ajournement  & 
de  divisioiii^  On  croiroit ,  si  le  caractère  de  dé- 


^faïs^t  ib  spm^rrevétu^  n  inienii9<i^t  pas  èâ 

pêcher  la  prop3gytîan7(let^qrétit  d^  jl  aisémblëe. 
Aldlgcé  .•cette;  ^jptpo^ipn  £orce;  &  opiniâti^e  5 
i^satmldée  à  prôaoïM^  cqu!il  y  f^oit  lieu  à  déli^ 
iéwJL^^moliw^prinQip^  aj.^té^isf  i^m  voixi 

&  àéctéiét  ainsi  qu'il  suit  :   .  *    '  .  :.    .'. 

b   ii   C   R  É   t; 
Le  pouvoir  executif  sera   chargé  de  faire  ttà» 

feus  *Mtbitie§  ^  ^  6t  te  Ic^Ifaife*  parvvnic.  ainsi  tm* 
^ks'  «fi^  ^  ï^s»  '  dtâfiftfentb  :fift)vinces  du  roytani» 
-ëùili  dnfrliëU;  ^^^-' *^'  ;  '  ^i^.;  -  î.^l 
-  ^Hya  4!û  qtielqtik  tâdamàtloni  stb  la  Védactiori. 
•Mv  lé  pi^sidèhtc  ^  dit'que*  l'on  y  feroit.les  cba» 
^ehiéfns  nécessaires^  Aitîsi  ce  décret  a  pusé  ^  sail^ 
là  fédà^tion*       -        ^  'v  r:r  :  ^       ^    » 

•  'tSfe- honorable  nqfe!ftbfc<dtt  Coiflâté;  d^  tlifiport  V 
4i'elitr<efteiiu  lassembïeê'dW  rapp^-sur^  libre 
«kcâkjtidn  des  grains^  Le  i^niltre  aienvtijré  iià 
•^jet  de  'proclamatiMi  tàhtièt  aux  pnécantiom'À 
praiidrcf  sitr  cdtm  p«|ptie  essentkUei/Les  abqùics  à 
ùuliori  sMf  «n  ^s  <piincipaux.mU7mi  que  le 
ministre  a  cru  devoir  proposer  poQE  icJaipécbar 
U  fraude  daits  ^Ui  <Àdi]|ition  défe  •|fraka.r  £fett0 
«ftàrt  a  été  tenwfé^  m.  coiimé  das  ra|iports  , 

Bb  a 


À  povr  1»  dtoè  ea  d»ux  mcM  ^  ni  I0  projet  1^ 
jiTôdaiiMtiM ,  ni  1#  ]Wè|cv  A^  décret  4»  comité 

'  Le  ikilliistoe  s  pahi  Vouloir  ^Ittuttiscar  dus  lei 
dn)ks  dit  €oi^ék%i)lâtif  &pf«iidtfelWtiâQ^ 
le  ooràki  à  pm  ne  pite  âiies  cotidbhre  Ve%mtàà 

du  corps  législatif.  .  ■ 

Séance  du  i^  Janvier. 

-  le  ^Mt^  de  M.  Tûhé  dt  Metite^qnioi»  e» 

^  eneilkore  ;  mm,  p^  k  ri^wfriK^  entiiâ$«Mn{,  jl 

e  cm  tiécewiit  dà  prendre  uiPi p^4fiMifo%^  à 

M.  Desmeufliersâ  occupe  le  £Miteittldepfé«dep(. 

M;  lé  dtti  ^' AiguflfeA  *  fidt  leetMe  dis  p^^ 
«diitae  déi  idin^ef  de  Jie  véUe  ^  ndià»  in.Kfl 
Lrrédtct^B  nt  epimiYéiMçuie  r^k^^  Qe 
toubit  seulement  changer  ces  termes  ;  kpo^Toir 
^xdqin£  ed  èBÉ»^  ;  Sa  'M^sié  sen  mpplUe 
4efaA€.t^aàmi  &(.  nrab:  MM.  BiiMve  4 
Ctoàpa  ont-  rspiiélitot^  ^ue  eecî  m'dcqît  p«i  im 
nott  dn  aànpetaÎB  •  inàift  seillemelit  nn  efcte  tp^ 
téâd  da  pûivcâv  nécimf .;  ftt'akiii  il  falieil  Uis^ 
fer  le  déam  tel  91'ii  àwit  Àé  proBoncé  i  le 
fi$ince"dn  aoirj  -  -,    t    . 

Là  ville  d«  Piiy  *  oapttide  dû  Vehi  ^  dotané 
Hfie  adln^oafoiwielle  aux  décrets  dé  Xtuevààét 


fiMâtihafir{  eflë' dMiaiMiib^étmeliëMiM:de-dtf«:> 
fatetMcnt  &  It  âe^&â^  ttStunal  Mfémiiri- 
iFeKdiaXMnv  géapetiieiètot  <c\i»&<liom!de  i»'. 

demande  <d'étf«:  4afa»f«lieft'^  dt  «cpdtba)4("^  •dé-': 

nallt  d'objets  de  luxe.  ,        .  •;'"'        /-i    '. 

&  à  des  services  jàtfâftidfelt.  il  ^:<fet 'A^ti' 

aa  trésorier  ge'ne'ral  de.  litt  fake  passer- «âe-'^c^ 


$emblee,nàimiakry>el]a  fiuûfBes^h  pktootiipie  d^? 
hioéunn)Àei'éf;.^^ihûiM%^iipài  luitost*.doci|iir 
leslébatâ^fdii»  deshionlfêtnda  le!c^itt«li&r;id^7 

ce  do;irtpôi|artifiHKrtieTf<è|foyîre«  ^loâ^dliv^^cfi^n 
4épendbn)âritndsiiiHafi}di9:5i^'i0rie^m9^i>  t>f  r.  ^n.ob 
La  commune  de.Sai&fei^iL*6nJMb9ri^ 

niiecH9l)f^^imi«t9>4^l^tÎpntfî^Mu^Ji9iI%ï  QKKy 

leurs  revenus.  ^^xul  fj&  ei^î'f .  &  îi». 

Tj^ff  9àlffb)i^ii^  4i^iifoe$f^rf€i^/-9ii*4uîM;{i^j 

iti- §dl^t*^  iife  jTjoyteeai  fai^ïaUp^  fai^mmm 

4Éill^V»îSfepï|fe2wL^  :;ml  lui  sB  î'V*>r-  -  ioro^^;7î  .* 
-M*;]3ai!ft^^d^r)^t^M|ttM^iqi^^ 
municipaux  dVne  ville  du  Pt«p]W|ne  tîid^^.il'i 

tdd 


(  )«5  5     . 
*t''prix  d^  k  fournée  du  ttziél  iurdit  été  twp 

frrte,  •  '-'    c 

L'assemWee  a  décréta  que  le  prêtent  decfet 
sera  ^risJ^mé^  ia&esià^êilt  à  \k  sài^ction  du  roi  y 
ât  ^ue  S;  M.  iérà  lUppUéé  ide  le  faire  parvenir 
ié^plutôt  pèiistble  dlin$  tQvUek  l«è  mutiicipaUté)' 
du  royaume^  '  ^  ^ 

On  a  d^ja'fu  te^  dîfflérènte^  pt<it)oiîtîoïis  fàitei 
|f  ck  ^gftrd.  ^,  Tarç^t  âvoit  propûsë  AéxiX  amen-' 
éittîens  s  l^^pifemter  consis toit  à  laisser  au3c  offi-^ 
ciers  municipaux  ^  lib^rt^  de  ^xer  ^^  suivant  I0/ 
tocalkéà  /lel'jt^Urfliéi*^  dé  travail  tlèpiiis  16  sous 
fiM^u'à  ^  l^  lèîi»id  ^toit  aimi  ctoft        Sans 
quif'ies  ni>miHdims:^i  sônid&jk/àitè^  pùissené 
^ifé'mùrf^WiiéAéks  i  sôi^s  prétexté  à'uht  fixation 
tfùf^  fùN^ài^'M[op  fiiUe  des  pSuff^es  êe  travaill 
JL'aysemyeê-ii^ltoHak  ià  éécrët^^  sdcéndimen^ 
dMiènt  s  ïfiàk  -^^^A  point  aditiis  le  ptétiier ,  & 
^  cfU^  (làif^  ëi  sàj^Sëe  ^Vil  éioit  plus  tbnvènablë. 
ék  fi^^  sedeâl^fë  /nâa;^m2itH/e  est-à-dire  ,  lé 
]^iià^^4â9^f  tfiSÎ'fl^^iiéus,  safts  de'iiei^iÂînef  le  tau^i  . 
oil  cdAl^miènceMft lafixàtion  des  journées.  L'amen< 
lillfiielfct  éè  M.  ÏFAmel,  <jui  vouloir  porter  le  taux 
d<^  fourili^es  à  aor'seus  dans  les  campagne^  ,  &  \ 
y<î>  sôus  dans- Ifei  villes,  a  ëtéig|(jetti^.  Ces  délib^» 
yJltibAs  firiies  i  tjift  aWpt^  swU  motion  de  M^ 


(  î86  > 
pupott  ;  jdle  a  çtd.décrétëc  &;  fp^éuc  avec  hsh 
deux  amendemens  adoptes  ,    d'où  il  est  résulté: 
le. décret  sus-ëfiofifcé. 

M.  Gossin  a  remis ,  «i  deur  mots,  sur  le  tapb 
lerapportsur  la.  di;tisionde]§  Quye^ine  en  quatre 
4epartemens ,  &  il'  a  persisté  d^tli  le  projet  de 
décret  qu'il  avoit  présente  la  veille  ^  ^  profip^é 
4i!as$eniblée,  d'après  le  voeii^gén^^l  :des  d^pOles 
4ç  ce  pays  j  je  dis  général  vpf  ÇÇ^  q*!*ine  maJQÔlé^. 
de  trente- trois  voix  contre  npufr^^r^epfer^e^.sAÎ*  . 
vant  les  principes,  le. vœu  g^î\^aî,j,_:,  ,i  ,.  r.  ) 
.La  discusMcp  sur  la  diyîj^çnider  la  G^yetiHe^ 
été  d'autafit^plp$;vive,  que.le»ji;ge#içnt  étd^jnf-; 
ça^t  &  proçJj^ir},,  ,i5t  que  ksv.contc^stl^ticiiXis  tni» 
les  députés  de^s  di^e^entes  sén^ç]tiai9^aes^.4tB^if»lti 
dcpw-plu?  d'ujprjriiJpis  ,;.saiifti^oîçfipUi.j^Qwi^  s'ac- 

corder.  yn^Breiqiçfvrapppït4,f^,iî«tM 
9^  ilayQit^^^njiéxingt  départ^rç^eift-^  ;k  Cu^we^ 
HO; f utre.  fait. .par  I^.;G9Sf^ ^ ^iiap .cçnv^nU) nm^ 
^e  derniçr.&lp  prgmier ,.  touts  ^îCt4nç^©E^  ^ 
c^Q^missalirçs  duj  $^i^ité  de^5^$)^tiïtt994  Cq$..^iift 
rapports ,  de-jç ,,,dojaAoî^nt  ;^c^ffî^  #iai;. ptrét^n- 
mns  des  deu^;:par;îs,  SétsifmA^lfr^ilmi'.mir 
jgjpf ,  l^s  dep^tési  %[Bazas^/;;jasÇftli^Jôh.^  Aç^; 

}i:  livfieftÇ.sstIcfJ^i %s  Pîr«îjins4g,flett§^,4«CT 


!W"jî5fifi  9PP?f!^>i^./°?^^'^.%;^*  intérêts 

4Ayis^4§(ïpe^ttre-^  5S<^°"A,  "PP^^a  rt?f 'H*^*  », 
1%  dJTjis  JQiij  .de.la  Gwyenî^je0,.qii3tt^.,départeinçBS,j 
4^ op,4i?9it il  y  aJJtfiietçyrqire ;6^>ne^opuî^^îiQii, 
«^^S^t?\  jiour  |i^ii^e,^n5^d^y^te^Çjnsi.*,4ç>nP.,j 

nu    moins  ,  de   300.    Or  ,  les ,  dçp^rM^HÇns'  dç-, 

^#[?'*i.  J*  •<J^Yi5ipn.J,^, «^n^  depaj:te|3Beç^,/d'unCr 
«|PjÇi^%d£  tçjî^aigîd^j  1,5  jo  Jiçues.çarrçpsT,  doniîft. 
^^^^i^f  de.'j i3;,Jieues  à'pçu  jijèi^Q,jjr£c|ia-. 


'€e$  fâisoftft  ont  été  cdnâ>âriàeft  îft:  i^ixttét% 
put  àés  raisons  plut  {)UusibIes  <iAcôf<!  ;  le  rtfàttié- 
ûïtnt  du  dëpi^tement  de  Bms  «(ui  iotott  (itt 
plus  de  )ô  liêues  de  long  ixù  \  i  5  tteiies  de 
large,  la  sôuisthittion  que  Vftn  à  faite  de  là  su^^ 
ficie  de  la  girondè,  des  laa  fit  de&  lanAês  iâ  » 
pays,  frap()ées d\inltst^riiitë  si  invineSiIe^tiu elfes 
rësistfent  &  refusent  aux  bras  les  plus  vigoureux 
It  plus  l^ger^  fruit  d'un  tratail  opiniâtre  y  lt$  h^ 
calités  y  \ei  convenances  ,  &  plus  que  cela  en« 
core  y  le  àéfkAftmënX  universel  qu  aurok  oeta* 
sienne  y  àktii  tout  le  travail  dé  la  division  du 
it>yaume  ,  une  notivelle  diviskin  de  la  Guyèimr 
en  cinq  départemens,  t6u!(  té  modfk  ont  détîdè 
rassemblée  à  décréter  que  la  Guyenne  serùh  #< 
visée  en  quîitre  départêtiem;  mais  ivant  et  jpirfK 
noncer  ,  â  est  bon  de  faite  ttmisarqùQf  que  tin» 
l'es  députés  dÎNs  deux  piartis  ont  été'  entenlhs , 
&  que  fasueinMéé  ti  a  ^roho^  qu'après  tleuf^ 
fours  de  discussion.         . 

Cette  oî)semdonr  finie  ^'^  M.  (>o^sin  a  ^ilit  t»art 
a  Tasseihblée  qu'il  n  y  mk  pitas  de  diÉcûtt^  à 
lever  sûr  la  division  du  royaume  en  départe»'' 
mens.  Cette  annonce  a  ftft  la  plus  vive  isértsà>-' 
tîon  à  toute  rassemblée  ^  qui  sent  cbinlâynlF  est 
instant  doi^aaistr  k».  1?$^  ipondamthtàle^  êM 
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ilQ(^,C9n4tif^tion.  Austt  $<^n  demandé  ^  avec 

enipr/ss&eoient  à  M-  le  Rapporteur  ^.  4e  donner 
iecture  de  ta  liste  des  départeinen^ 

M.  Gosnn  a  annoncé  ^e  ]e  nombre  an  èé^ 
|>artemens  se  montoit  i  8}  s  les  'rolci  tek  ^'ûs 
ont  été  lus. 

Provinces.  Nùm$re  dés  dé^ 

pstttfnenSé 

I^  Provence  en  aura  .      1    . 

Dauphiné                                   .  I  • 

I^anche-G>mtë9  j    ) 

Alsace^  z 

I$onrainev  les  trois  Evéchés  & 

Banois,  4 

Champagne  ,   principauté   de   \       

Sedan ,  Carignat\  &  Mgitf  m  »  I^^  ,  . 

lipi^ville  »  Mariambourg,  GivQt 

£c  Charl^nont,  :    4. 

Les  a  Flandres  9  Cambresis  9  Ar-^ 

lois,  Bottlonois,  Caksis^  AxAré^f\  ê 

lâe- de --France  ^  Soisonnob  »  ^ 
BeauvoMyAmienois^VexiaFra»^  ' 


n 


<!|6) 


ffofnUfe 

Ai 

'  Ffovinces. 

départ'efrieàSi 

Paw»&.^  banlieue,,,.  ,  . .    . 

.  •    ..    . 

4- 

.  îjqnçui^é^Jk  PercHc  »  t.  : 

V 

Bretagne  &  partie 'des  Marc- 

.>:;!  ■ 

* 

ches  c©fl?n»une». 

% 

H^ut'-Maine,  Ëas-Maîné,  An^ 

|ou|  Touraine,  SaUmurois^  :: 

-^i     /i  i 

+• 

.Poitou  &  partie  des  Marches 

î  .  ^ 

communes, 

.'  -'  * 

^î 

Orlëanois,Blaisois  &  pâysChai'^ 

t  •    ' 

•• 

train ,                         ,  >.    .  *     . 

;  ,'-.  ; 

«^' 

B^rry, 

'  B 

Nivemois^            ''•''■*\'~'  ■'  ^    f 

1  '*"'■■  ;•. 

t  ;j. 

Bourgogne ,  Aoter^V  Bâ^sc^ 

-';••'•  ^} 

"  '' 

Bugéi  &  Valromrf,   -    /-   '  -••  • 

7  1»'^       r  F' 

^'4 

Ij^onois,  Forez  &  Beaujolois^ 

.  .r.-f-: 

* 

Bourbonnois  y.   ;      :  _.-  i  :  .; 

'  r  *  ■,  i  1  ; 

I; 

Marche*Dorat  ^luWf'&i  Âl^s;l*3-^ 

■  y .:  h 

j 

toousin,              ^  ,' -.  r.,:r,ir(.?    ,    '  •■ 

:;Ji 

Aiigôumois,  ..    .  i  tù  //   ..  ■ 

vAà: 

:-.ï 

Aunis  &L  SaintoRfiré  ^ 

-    » 

Il* 


-  '.  -    '       '  ;  '.  !/•  '..         ■',  .  Ncmbri^éêf 

Bordelois,  Bazadois,  Ageçois^ 

Condomois^.Arwignac,  CJhaljapiee,  .      _  ,3 

pays  de  Marsan  &  Landes,    .r  :  4  ^ 

Quercy ,  '              x 

Rouergue ,  * 

-  Basque*^  Bçajfn ,  •    .14 


Bigorre  &  quatre  Valléer,  "    • 
Couserans  &  Foîx,       ■ --'^  '^    -  .  ^^  ' 

Roussillon ,  ï 

Langucdocr ,  Conaminge?  ,  J^^.,,.,  .,  v,  /  - 1 
bousan/Riviere-Verdun,         I       ^z  ,<     '    5?  ': 
Veki  ,  haute  &  basse  Auver- 

Corse  i 

M.  Gessin  a  proposa   le  projet  de  décret  sut-J 
va;it,  qui  a  passé  sur  le  champ. 

DECRET. 


l 


,.  I  .  .-  ■ 


L'âssemblëe  nationale  ,  mx  îe'Vapport  du  co- 
mité de  constitution  ,  qui  âwit  entendu"  lérdé- 


|»ttf^  de  toutes  les  provinces  du  royaume ,  a  ié^ 
tiéU  que  It  France  est  divisée  en  ^)  dépsqrte^ 
mens  »  dont  l'état  sera  annexé  au  décret  àvfZJ 
décembre  dernier^ 

L'affaire  de  Toulon  a  été  discutée  fort  long-* 
temps ,  j'en  rendrai  compte  demain  oii  elle  doit 
étie  encore  agitée. 


MM.  les  Souscripteurs  ^  dont  l^al^nnement 
finira autrentiemeni^méro, sont  prié^  dele  rençu^ 
vel|er  incessamment  |  afin  qu'ils  n'éprouvent  aucun 
retard  dans  l'envoi  des  feuilles. 

Uaboimemént  pour  50  no.  e$t'de  6  Hit.  la  u 
pour  Paris,  &  7  liv.  lo  f«  pour  k^rei^flce. 

Le  bureau  de  l'Assemblée  Nationale  Ferma- 
iien'te  se  tient  place  du  Palais-Royal  ,  maison  iî 
marchand  de  draps,  au  second,  au-*dess(u  dereii^ 

Le  Hodey  de  SaultchevrêuiI- 

p^  Vlmprime^e  du  R  e  p a  c  t  ç  Vjn.i^  au  coiii  de 
.  îajruç  FromenteRii.,  pUce  duP^ais-Royal^ 


A&S,IM]^.LÉB  NAtlÔN ALI 

t>  ^  R  M.  À  K  È  N,  f..E. 

Séahc4.du  i6  jariviefi,  ^ 

Là  sé$Acé  ottvérté,  titt  les  secrétaires,  M.  Barëf ê 
4é  Vietozàc  ^  a  fait  lecture  du.  prôcês-vcrbial  de  là 
Veille.  Nulle  réclamation  ii*à  été  êdte  sUr  là  té^ 
âàcttoft.  Seulement  M.  Bouche,  âfgU4  étemel  dés 
jytbcès^vefbaitK  ^  a  demandé  la  lectUi^e  du  décret 
felâtî|!^à  là  iîxâtioA  des  dépârtértiens  dxii^ojratime.- 

M.  FréteàU  ilvoit  demandé  à  n  être  pouit  dil 

^n4tll  des, pensions  ^  vu  qur'il  étok  déjà  de  pJU- 

'^  $j[^S  C(^.téfe  ;  mai?  l'intégrité  de  cet,  hôiioràÎDid 

^^(^it^îa^  a/ait^til)liei^  le|  considératioi^s  or^nâires  ^ 

4;  Qi^nàfûs  wé^^tà  à  ^  demande^ 

hé  noBij^re  des  perèphnes  intéressés  k  ton* 
%pitffi  Içskonorablesr  membres ,  en  qui  lasem- 
1^1^  $,ùd$  sa  confiance  {^oUt  les  {>e.nsion$ ,  est  tro^ 
it^pêXÀ4t^\i  l^our  ûç  pas  céder^à  leîiir  jeuripsité  nà,^ 
tt\reil^.  Je.^vjus  dgi^nef  ici  je  nom  des  doîize  coih^ 
iniifs^ireâ  chargés  4e  eeite  affaire  &  de  letifs  stip« 
J)léàiis. 

•    JYpm.Xw  preroiesTs  dénomitt^s  soht  coitltilu*^ 
f|âiri^  ^  âc  les  autres  he  sont  ^e  »x^ti}éûûit 
I     Tome  ni  N^  a6.  t  IS 
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Liste  de  MM.  les  commissaires  nommés  pour  k 
comité  des  pensions.  . 

,  MM.  de  Montcalm  -  Gôzoîi  ,  Camus ,  de 
Wimphcn,  Fréteau,  Treilhard,  Biosat,  de  Me- 
nou  ,  de  Champeaux,  Dexpilly ,  Cottin  ,  la  Re- 
veillere  de  Leypaud,  Goupil  de  Préfelne. 

^   *         Les  suppléans  sont  : 

:  MM,  Faydel ,  Pison  du  Galand  ,  Tjuqan , 
Trudon  ,  la.  Chaise,  de  Foukauld ,  levêquc  de 
Nismes ,  Henry ,  de.Lodguêve,  BouchotteyPru- 
gnon ,  Picquet.  .     ,        . 

Quelques  objets  de  detaS  ont  occupe  ensuite 
rassemblée^  M.  de  Romme  a  offert  de  relier 
gratuitement ,  les  procès- verbaux  '  &  toutes  les 
pièces  imprimées  par  Tordre  de  rassemblée  na- 
tionale ,  remises  aux  arclîives.  Son  ambition  ,  & 
elle^  est  bien  louable  ,  est  de  porter  le  titre  de 
relieur  de  Tasseinbléè  nationale.  Je  suis  sur  que 
de  mauvais,  jplaisans  prendront  de  là  occasion  de 
faire  quelques  mauvais  sarcasmes.  Le  mot 'relieur 
peut  prêter  au  génie  des"  mauvais  faiseurs'  de  ca- 

lambour Les  gens  de  M.  le    prësidenl 

Mole  ont  offert  un  don  p'atrîôtique  de  2 16  liv 

La  commune  de  Saint-Lo  remet  à  la  patrie  FinH 


Conà^qUèminent  à'k  dis  position;  du  ké^iei  q^ 
tt^nîÂ ^fctté^  ibipoiîtlbn  à  \iêàéiBt'gè  dèô'iiiU 
dens  taillables.  ,  .  %   Sout  jp^^texte  ^é  p'âr^él'éiiif 


cteiïdfQ^ja«^ft-aÛ*feoùt,  feièh  a^téîfeînéè  îVâ?¥iW 

M.  le  président  a  fait  pâît'à'  f  àssferhbieè^'^& 
lià'ésiedè'tH^géciaft^  ^tâii^ôK'jtfffi  fétlàmertf  fmj»^ 
fapîeusemettf»  îattèhtîoîi'  dè^f^isferfiBlëe'  stir'^H  ci)M- 
tpa'gnie'^i^Ilides^  &  là ^stitJpSërit'(!fe  4bùfôl^^^^^^^ 

ajourner  cette  question  întëfessantéV  Cet?e  ilftlilPe 

.  :â  été  r^ttvéyéfe^aa  Cotiii*  cHâffgë^^'aé  cës^rtei 

.-d  objets^: 'âttr  iiijt)nctiott  *dè^  ^^èïitef  ^ncès^ain^ 

.:li)sntii^s^|Miéef  fiatiofifâlè'tih  ^fojëi'dti  SÂteu 

L'sméîiMé^Mt^^4iC^réêè  iût  ce'  fait ,'  à^^â'^^oli 

comité  en  est  ckârgé.  '  •  ^'^  "  '"  ''  "-^ 

•:  Ort  iaid^tté  léctùrt'^e^iafëkle'i  ;*'^&'^  j^^^  me 
ifeis  tirt 'd^i^it^^  M  pôîkt^iSDitiëttr'e  \]\j^q^fte 
,  qfue  le  talMêdé^tà  raiWà  soit  'éfil^co^tàÀiâféhé^ 
:flc  îque  l'awourdsf'  k  ïévdlutlBft-Uft^^^^^^ 

tous  les  coéufSr  '  -  -    -  • —i-  s-*  ^'J-  .  '3-— '     I 

'.:  :  Dps^B^gtèifac  Bèri^^ctifli  clé  1  alîbâ^e'tltî-flec- 
Hcloum  idbsr^r  a&^  4à5jr(^'  '^e  ia^sÙI?e 

C«« 


çqncejpaiH  les  Weii?  e«:1^4^îpî|?  j.  iMf^  ih  n- 
àla  valeur  dé le^ur^  ^^W.^ MH^ogHf..^ i^^^ 


•■m:  a..-  .  . 
tence  civile. 


i'assembl^e^de,  se  âwvwdu  «^Sjtif  c«p<^|«  tHc , 
en  niettant  jnuiùàpaUfii .  de  ^fipfj0iu  ^  «r  lie» 

-Sis  .^•'  ^"?  ■^. t'ST«31Ç^J-=ÇB«;5i!!*nJ«ÂP,  d-^^ 
^^jief-U?i^,^.^f  tgat,oi^,4  n«PV^iî4«  d^Bdff.cJe 
f«iM4?.5?g?i?feV-^î    .  .■   -      ^i-'^j  V.     .  .• 
£ jrtt?  tÇ?'^'iP*^5ftfé  ^^9nfc;;df^Widr:4wfc  fc 

.531$^  ^8*^..^  ff?'3a!»S>r.eî»yJN^r4tti6nde  la 

charité.  ;        -.  •.  -;  '..-^  '     r.. 

^  .,l,a  c<gnm^ç^î^d^3'oit.laryJB?:y>p»èt:Oher-  ^ 

è^;i^i^#^'^?*M'.te  il^^-îaiiMiiodwifc  «lie  «st 
pénétrée  pônr  l'assemblée  nation^s*  - 
_   ,l4j  vi!^  de  :la;,Guçrdte  j»  Bsèti^e  ,  mile 
,  ^'pii  a  ^t  itj'a|fejg|iiée:  n^vwpjjwiùionné.  û'ai- 


iLesiôp ^  ranouvrflg  $$^ûj$^^té  f^h  n;^^6im, 
rpi ,  &  dénonce  à  l'assi^mb,!^  Ja  cliiimbrf  d^^  yiSh 
ca^ojis  dtt  parleinent  de  Ileiuies ,  cpm^^  çp^^ 
ffïAe  de  jpréir^riçations  ^  Iw^wj^e, 

Yoîâ  iwif  altesse  Hun  ooacteie  difimaif. 

$i  YO^savez  jusques  iq  recueîîii  U$  hçjcnmB^ 
de  TentKoùsiasmê  &  de  radinkatipn  ,  yppfe  çawr 
tage  &  TOs  vertus  vous  eid  promctteni:  de  ^  fim 
âattéuVs  &  de  plifô  dignes  ^e  vqhs  )  ceu^  de  ^ 
irahchise  2t  Âé  la  vénération  i  f  e  ^piit  Uf  seuU 
qui  'conviennent  à  dés  spl^a^s  oitqjen^  ,  ^  gue 
s'empressent  dfe  vous  ofrir  les  dwï:  r^giiàc»^ 
nationaux  de  notre  ville. 

libres  àujourd'huipar  ^o$  efïprjj^  i^ous  $f ^nj^pj 
sous  les  armes  pour  le  maintien  de  n^xxt  liJ}ext^ 
&:  la  conservatipn  de  nos  libe'rats^urs^.  Notre  serr^ 
ment  est  '^ait,  &  il  est  inviolabi?.  Peux  milk 
Saintongeois  militaires. cffit jujië  ^  sur  le$  fai^ceap^ 
dé  leurs  armes  y  que  jamais  la  main  ¥^pîe  & 
pervewe  ee  laristocrâte  ne  se  portera  imp^né- 
xnent  sur  vos  personnes  ni  sur  vos  décrets*  Nqws 
ivons  promis  ,  sur  la  foi  de  l'honneur  ,  que  ce 
• .  superbe  édifice  ,  élevé  par  votre  patriotisme.  & 
votre  fermeté  ^  sera  aussi  durable  que  la  monar-» 
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chic  y  que  nous  eft  soutiendrons  lès  colonnes  par 
tout  ce  que  la  recohnoissance  peut  Inspirer  de 
sensibilité  ,  &  lamour  de  la  patrie  enfanter  de 
bravoure.  Nous  vouerons  à  k  honte  8c  à  l'infamie 
ces  hommes  scélérats -fie  jpervers  ,  qui  ont  fo- 
jpenté  ces  complots  ténébreux  &  efFrayans  ,  qui 
ont  menacé  vos  têtes  ,&  nous  ont  reproduit  un 
moment  Içs  chaînes  accablantes  de  notre  servi- 
tude ,  que  le  frottement  de  plus  de  neuf  siècles 
iTavoit  encore  pu  limer. 

^  Mais,  lorsque  en  garde  contre  les  sourdes  con- 
|urations  qui   nous  inquiètent  encore ,  nous  con* 
$plidons  la  base  de  notre  régénération,  pour  tout 
ce  4ïue  Tafnour  de  notre  fidélité  peut  nous  rap* 
peler  de*  vigilance ^&  d activité;  laisserez-vous 
échapper  au  glaive  des  Idix  ces  têtes,  perfides  & 
coupables ,  faites  pour  bondir   sur  les  ruines  de 
l'autel  dû  despotisme  ,   lorsque    des  milliers  de 
citoyens  vertueux  ont  expiré  victimes  innocentes 
^  une^  révolution  nécessaire ,  mais  orageuse ,  éma- 
ïiéë  jpàr  les  vices  &  la  trahison  des  ministres  cor- 
rQmpùs  ?  N'immolera-t-on  pas  à  leurs  mânes  im- 
patientes ces  Calonne  ,  ces  Breteuil ,  ces  Brien- 
^es,  ces  5   &c, , . , ,  dont  le  çang  impur  n'expiera 
|amais  Ifes  larmes  *quîls*nô\is  ont  fait  verser,  ,  ,  î 
Ces  agens  subalternes,  exécuteurs  altiers  de  leurs 
©rdre§  '  barbares ,  échapperont-ils  à  votre  justice 


(399) 
Tengeresse  ?   &  les  tribunaux  ^ne  seront- ik  pas 

bientôt*  charges  de  recevoir  les  comptes  de  ces 
concussionnaires  avideç  qui  ont  dévoré  nos  for- 
touies,  en  outrageant  notre  misère?  ... 

Jamais,  Nosseigneurs,  votre   régénération   ne 
sera  complette,  si  vous  ne  purgez  la  France  de 
ces  vapipires  affamés  ,  dont  ^a  présence  odieuse 
ne  nous  retrace  le  tableau  de  nos  malheurs  ,  que 
pogr  nous  en  faire  toujours  appréh^der  de  nou- 
veaux.  Seuls  tranquilles  au   milieu  de  leurs  for- 
tunes, si  pourtant  le  scélérat  peut  l'être  ,  possé- 
deroient-ils  plus  long-tems  ces  richesses  enlevées 
a  tant  de  familles   qui ,  les   réclament  pour  les 
offrir  à  letat ,  à  qui  l'hommage  en  est  dû  ?  In- 
tendans'^  fermiers -généraux,  subdélégi^s,  &c.  : 
quoi  !  ces  monstres  dorment  encore  en  paix,  fie 
la  nation  est  «douloureusement  agitée  par  les  se- 
cours   de  leurs  déprédations  ! 
..  Voilà  ,  Nosseigneurs  ,   les  homnies   q^ç  nouS; 
vous  dénonçons ,   &  d,opt  les  fortunes  usurpées 
peuvent  remplir  le  gouffre  immense   que    cent 
mains  avares  ont  creusé.  Que  leturs  noms  fie  leurs 
supplices,   présentés  pour  exemple  à  la  patrie  , 
soient  la  consolation  des  victimes  .qu'ils  ont  sa-, 
crifiées ,  ficl'effroi  de  leurs  semblables.  ï^t^  mêmes 
châtimens   doivent   poursuivre  ces  cpnspitateurs 
fugitifs  qui  ont  emporté  avec  eux  leu/rs  crimes  & 
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1103  t}pé$er$,.  Vhoxnme  qui  futc  lotaqfte  «  .fttrlt 
ei^  en  ditnger ,  tst  un  montra,  qui  h  trsMt^m 
un  lâchis  qui  l'abandonne  >.  ^  la  ccin&Kétkm  i1q 
tes  biens  àoit  étrek  moindfe.  {>eine  de.- 9a trahison 
ou  de  sa  désertion.  ,     ^  , .  ^    •  .♦. 

.Mais  Tepou$son&  ces.  taUe^ùix  «laf mtns .  poor . 
fiîçer  >ips.  idées  sur.  des  ç|;^jét$  plus  c^ftsplfnjs  a^ 
plus  flatteurs, .  '■'-■: 

Immortels .  libérateurs  de  la  patrie  ^.  ^^àgmeti 
HcçùeîUir  avec  sènstt>ilice  les  témotgQàges.  réiteréf 
di»  Q03  Respects ,  ^e  notre  amebr  ^^^ravés  d^m  le 
fond,  de  nos  ccpurs;  .nos  regi^cres  tn  vont  égak^  . 
jnent  être  les  dépositaii^es',  pour  les  transmettra  * 
à  nos  descendans  cosnme  \in  moi^umènt .  oâ^ 
ji  vosbi^faits^  ^Éj^.élfy^  par  notre  r^ifoiw^ 
s^nce,       .  .  .'.  ^,  .  :  • ^  .  ''-X., 

Des  »d|)hM.îptu5  ^Hè«t*  vôîfe  attéWdëSt^^  • 
mais  rhonneur' devons  fcs  ér^er  n'e$t  "gésèrrê 
qu  a  dès  >naifis  |>liis  yèstuçuses  ^  ceUés  4^  i(ies  en-t 
fena.  Pour  nbUs,  ifijdèîès  ^  *os  sermens ,  noûs  véS^' 
lerohs  à  ^râtttîi:  V6$  ^s  da  jîeg^  (jûî  vètà  éfr* 
virotinent.  Afsse*  lé  dàng^s  'ont  àienàfeé  vfe'i^ 
jours  •  il  est  téWÉ^iS.  qtfib  h*èxistent  plUs  que: pour- 
nous  ;  mais  jiiâifefeur  ôuk  ei^èWis  ^ê  ncttre  Iw? 
berté,  Nui  eoélti  &e  la  fVâiicç  ne  peut  les  inécék?^ 
çn  siketé^  Touffes  jarfe  ihspectés  paf  T^il  «ur-* 
^Çlltet  ip  Vrais  ptfiot^s  jtHsJne  4eroJbQro|it  ^ 
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iMià-lear  oc^fcft  i  4'tcthtté  i!e  ios  TecHerdEëf  ^ 
&*  leurs  tètei  sacrifiées  à  ^otre  fBimi  farcsfotà 
kuH  comj^cè»  ^  ob  i  devenir  xktxsjmts  fàr  he^ 
loîfi ,  tmi  fuir  orie  tkrm  qpÂi  ntm  pli  Hicc  |pbitf 
élire  TisylQ  àe$  siélëraà  :  idai^  ,  sur  les  èSmî  tin 
n»  tytinn ,  ircmi  rtrtùm  te  ipiiritii^e  ^âerer  idk 
lempie  à  ia  verm  cA  J^Mki  lès  ii^ 
ce  qu'as  ëtoient  Sam  d»i  tenais  ^his  i^umizv 
s'empfêinier^ht  d^ôAir  k  Mb«t  de  Iran  talés  es. 
Aelèm  facrità  à  h  |WQrie  ^  èc  iAé  lire  $w  i'wtè] 
les  noms  da  «të^tntfs  temiàrtell  à  ifus  ik  tetottti 
redevil^l^  dç  l«tff  irëgiânéatiôn  &  À?  iéiv  bcns 
keiiip,  * 

Hoxks  WitimdSy  >âtt.  '  .  . 

M;  <}oâin  ^  "passé  i  IWdre  ^  ^r^  ^  m« 
jourd'lim  ^toit  eittom  U  ^utte  dî^  ^iifiereiims  ¥é<^^ 
dansaiians^iàr  le  l»ari%o  dnit^^rkoiite  «en  éâpa^m 
temetis...^  La  vi&e  ëefe  Charité-^iuwlJbirei  s(nif<i 
feit  q[aeï(iûi9  &&€oihéi  Ube  pâtée  :das  kUmin^ 
reclamoient  d'être  du  département  de  BMrgesv 
Uti  dëpucë  dîi  Pervi  a  fait  ^rid^iir  tiittces  ItsiMi^ 
capaUes  d'iiiitëressèr  1  attéàtîcm tb iaiseniblée  na-« 
lioitate  im  faveur  du  parti  fQ*il  défendoft  li  fea*> 
localités  5  les  c(mVeiiaiiGe^V&pl^9^^cehjeiK 
leslimltespo^apar  la  huda  de  là  aatuié n'««seh0 
dû  déterminer  l'asseiiddée  mtiohaie  ^i,  d'aprè» 
l>5çpQsé  $iniplç  de  M.  de  S^m  %  a  dé^îéié  ipini' 
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laOïaritë-sur-Loire ,  étant  sur  la  même  rive  que 
le  Nivemois  ,  devoit  être  dé .  son  département. 

Sont  venues  ensuite  les  réclamations  de  Mon- 
tauban.  Cette  querelle  avoit  pris  naissance  dans 
un  traité  convenu  &  signé  entre  les  députés  du 
Languedoc  &  les  députés  extraordinaires  de  cette 
commune.  On  étoit  d'abord  convenu  que  Mon« 
tauban  seroit  du  département  de  Toulouse  ;  mais 
les  réclamations  de  Montaubah  ,  le  vœu  du 
Querci ,  ont  obligé  le  comité  de  constitution  i 
revenir  sur  ses  pas,  &  conformément  à  son  avis, 
malgré  lés  réclamations  des  Toulousains,  des  dé- 
putés de  Cominge  &  du  Nebousan ,  l'assemblée 
a  décrété  que  Montauban .  seroit  annexé  provi- 
soirement au  départeinent  du  Querci  ,  sauf  i 
cette  commune  d'opter  d  être  du  département  de 
Toulouse ,,  si  elle  le  croyoit  convenable  à  ses  m* 
téréts  lors  des  élections  nouvelles. 

Ce  décret  prononcé  on  est  passé  à  l'affaire  de 
Toulon.  .     . 

Cette:  sempiternelle  question  ,  qui  coûte  à  h 
France  plus  de  300000  liv. ,  à  été  enfin  terminée 
aujourd'hui  ;  nous  en  avons  p^arlé  si  souvent  que 
nous  craiiidrions  d'ennuyer  nos  lecteurs  si  ce  n  é- 
toit  ]M>ur  la  dernière  fois.  Nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  le  dke.de  MM.  de  Champagnj 
&Bicwd,    . 
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M.  de  Cliampagny  a  dit:  On  a  fait  dans  Tarsc- 
iral  des  gargousses ,  des  cartouches  :  ce  fait  est 
-vrai.  Mais  avec  un  raisonnement  aussi  absurde  , 
rie  ^ourroit-on  pas  supposer  des  desseins  hostiles 
centré  les  habitans ,  contre  tous  les  commandans 
des  ports  ? 

-Les  officiers,  dirà-t-on  ,  ont  ordonné  de  faire 
feu.  Quelles  en  sont  les  preuves  ?  Dix-huit 
témoins  lassurent,  &  quatre-vingt  témoins  le  nient. 
Ces  témoins  encore  qui  déposent  de  ce  fait  dénué 
de  probabilité,  quels  sont-ils  ?  Des  hommes  en- 
tendus dans  un  moment  d'effervescence  ,  dans 
des  jours  de  terreurs  &  d  alarmes.  Ces  moyens 
peuvent-ils  conduire  à  la  vérité  l  Hé  !  quel 
autre  à  la  place  de  M.  d'Albert  eût  été  sans 
inquiétude  ,  pour  un  arsenal  confié  à  ses  soins  j 
pour  un  dépôt  précieux  ,  où  l'imprudence  d  un 
seul  homme  peut  en  un  instant  détruire  un 
siècle  entier  de  travaux  &  de  dépenses. 

•  Ifci  je  ne  vois  aucun  corps  de  délit,  &u  l'on 
pQùrroit  même  dire  qu'à  peine  il  se  trouve  des 
accusateurs.  Un  peuple  irrité  ne  sera  point  l'ora-- 
cle  de  vos  décrets.  Je  n'ai  garde  sans  doute  dé* 
désapprouver  l'armement  de  ce  peuple  &  Tinsti- 
tution  des  milices  nationales.  Ce  fut  un  beau* 
spectacle  pour  la  liberté  ,',4^e  de  voir  paroître 
tout*à-coup  sur  cette  terre  de  servitude  des  mil-- 


£«ns  d'hommes  armés  pour  la  dâendre:  On  ileît 
protéf  er  Sa  secourir  ce  même  peuple  ;  mais  H 
est  nécessaire  en  même  tems  de  réprimier  ses 
écarts  avec  la  tendresse  &  la  soUirltade  d W 
pere  envers  ses  enfans  chéris.  Rappelkns-noos  la 
gloire  de  la  narion  ,  soutenons  avec  constaïu^e 
u|ie  révolution  commencée  par  le  courage  ,  i& 
dopt  la  £n  doit  être  la  justice  &  la  modérttioa, 

M,  de  Qiampapny'  a  demandé  qu'il  fût  décrésé*, 
quant  à  présent ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  kkcvir 
pation  contre  M.  d'Aftert,  &  que  \t  soi|>ltis  de« 
discussions  soit  ajourné.  *  ; 

M.  Ricard  a  pris  les  choses  dès  le  m^isdejiiist 
mais  il  suffit  ici  de  venir   au  trait  de   l'officié 
chasseurdu  régiment  de  Dauphiné,  &   de  iap« 
peler  cette  i^rme  cocarde  qu'il   portoif  à  soi 
chapeau  ,  ses  brusqueries  avec  un  facc;^oiimiire  âe 
la  garde  nationale  ,   puis  en£n  la  déclacadooi  du 
14  novembre  ,  arrachée  jpar  M.  I^ulrich,  »^or 
de  la  marine ,  aux  bas*<)âiciers  ^es  canoniers-^xa* 
telots.  Suivant  toutes  les  apparences  ^  M;  4'A1« 
bert  fut  le  principal  açent  de  cette  déclara tioA: 
car  il  dit^  dans  sa  lettre  à  M.  Dandré  2  qL^utm 
aventure  d^-ce  £enre  (  celle   4^.^^^^^^  y  ^^^ 
faite  pour  produire  sur  te  miUtaire  une  sémsatiom 
très-^désagréahU^   Le   désagrémMt  ^toit  pour  la 
carde  natisnale^  dont  lui  des  faowaaaires  ai^ok 
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^ç  inftiU^vni(ai^^f,  on  ^i  h  g^nétoàxà  ëé$- 

.,^ir  ijtîl^^jgis^içeqt  de  V43i^m.  çbwpuble. 
.    Sm  4^Hte.q^.i>rg«eilî&  fe, morgue  ayoîeqit 
jusç;t^  le  i^q^  ^i$iTj^er.,  Ws  froupei  d&  la  marine 
.l^jçLjre.  les.  çiwye^j^iu,  ippif»  oa  peut. le  pré* 
ji^er  ,  df  i^jjs  ,1*8.  i«ftp9§  >  àe^M*  Dulrfch ,  qui 
disoît  aux  bas^ofHciers ,  pour  Iç^Àxigagerâ  signer  U, 
4ecdarf tîpn  :  r>4-  quoi  p^nse^cwut.  A  sL.vqus*  ave^ 
jà^  scLng  dmfUsvfiij^esj  vms  nedsvj^i  jamaa 
JQfifftk.  qu^fin,  ijifuhi  f$A .  ^fficiefs.  Cette  Aéxh^ 
j^pn  f\J{\  If  pi9fçi{|ie  4^  dificorde.  .M.  djAlbevt 
j^^^ae  âerté  ina};  pl^^^  àsoittesm  cet  acte  que 
iftj  Pff^4fî^Ç^;  ^^  •  <îWshI  I  ayoif  xélér  i  k  garde  jm^ 
tionale.  Elle  voulut  &  demanda,  que,  cetce  àéci%' 
jfifipi^  %  vT^t jr^e/  D^3c  depunadâns  expresses 
J^pj^t  envoyées  i  M,  d* Albert:,  qui  le&  Teçut 
^f^^xx(9,| ,  &   s*échap|id .  jueiquà^idîc^, : .  les^  vùlûn^ 
J^.^:  "^^^f  •  '?/"•;  4<iTM^r^  *  .^'dJ  ikomm^s. ,  qu'A  si- 
^t^ .  les  ^pgr^pier^v  ÇWÏI ,  éoit  ckefi,  &  qu'il 
qçq^ptdrç  s^  sp?  |)r^xes  (gcM. 
^    Ce?  .ptpp«3  )j^ç  jfewt  qu'aîgrajde  |)l^s-iCn  plus 
lÇ^:^P>?tH>çepend9]Xt)^)e|r(^mci^     deM.d*-Âl*« 
Jxç3  dj?J^Î99AS  ^<*ii«t..pçmrimt^iastBnt  cette  «P- 
^rç,;  ina^^  Içj  r^jy^m\^'àèx£Lm2^t&%  charpèti^- 
jyerf ,  rpjâniâff^ré  qu'il  init:-à  Jieipas  Jeur  faire 
grâce  à  la  sollicitation  de  M.  le  consul,  la  persuaH 
#ÎÀQ  ou  l'pi|;ëfQSL^rson»ipcb  poux!  la  oocàrde 
nationale  ,  persuasion  diaée  par  nulle  &  soull» 


drcottstances  j  tout  cela,  dis-je,  âmeiiâ  k  sceiîô 
terrible  du  premier  décembre.  De$  témoins;:  dé- 
posent que  les  officiers  de  la  nlarine  ordonnèrent 
^e  faire  feu  sur  le  peuple ;& M. d'Albert,  comp- 
tant sur  ses  braves  gens  ^  avoit  dit  à  M*  le  ton^ 
jul ,  lorsqu'il  étoit  avec  lui  dans  son  hôtel  ,  vous 
êtes  mon  prisonnier.  ^ 

M.  Ricard. a  représente  avec  raison  que  à 
notre  auguste  monarque  avoit  montré ,  dans^  cei 
-derniers  temps^  la  même  fierté  &  la  même  roi* 
deur  de  caractère  que  M.  d'Albert,  il  teiridroii: 
jniiintenant  son  sceptre  dans,  le  sanç'^e  stÉ'  peu*- 
-pks.  Cependant  il  a  conclu ,  en  législateur  indu 
-gerit,  de  déclarer  : 

L'assemblée  nationale  a  Aé  satiifaîfe  dfe  te  ' 
nîere  dont  le  conseil  mùnicipat,  le  comité  perina* 
^ent,  la  garîle  nationale  &  les  troupes  de  nerre 
^  dé  ^mer  $e  sont  conduites  dansuntî  circons- 
?tànce  aussi  orageuse  ,  déclaré  êii 'dutre^,  qacBè 
rappelle  avec  satisfaction  lëis  5ert4cèi5  de  MM'. 
d'Albert ,  Çastelei ,,  de:  BdlïheV^  "^  des  bràvci 
^éfficiers  de  k  inariffe- quelfe^âttend-dé^leur  zèle, 
-&  qu'elfe  .se  repose 'sur' leur  honneùr&leur  fidé- 
Jité  inviolablê.ffikdéfeme  de»lè<r<îi^stitSW6n  du 
^royaume;  déclare  âu:surplii^  qu'il*  !n'y  a  lieu  à  d^ 

si  fcet  oîiateurs  çai^oirt:  parlé' fbuT^cdiitk  dân* 


-cette  aiFaîre  anjourd'hui ,  se  sont  nécessalremeift 
ï^pétt^s,  M.  de  Lîancourt  s'est  conforme  à  peu 
prh  à  lesprit  de  rassemblée i  mais  il  a  peut-être 
un  peu  trrfp  donné  à  M*  d'Albert  [de  Riom^^ 
M.  de  Robespierre  avoit  calqué  ses  raisons  sur 
celles  de  M.  Ricard  ;  mais  il  a-  paru  ne  pas  faire 
assez  d^ttentîon  aux  circonstances  ,  &  porter 
trop  loin  le  rigorisme  patriotique....  M.  dé  Cler- 
mont-Tonnerre  a  fait  des  grandes  phrases  ,  parlé 
de  sa  conscience  ;  &  hérissant  son  discours  d'ar*< 
gumens  de  procureur  ,  il  a  prétendu  prouver 
méthodiquement  que  M.  d'Albert  de  Rionis  étoit 
louable  dans  sa  conduite,  &  que  tout  le  tort  étoit 
du  côté  de  la  commune  dé  Toulon.  Mes  lecteurs 
voudront  bien  m'épargner  la  peine  de  leur  sou-* 
mettre  la  multitude  des  décrets  proposés  à  l'as-» 
«emblée  nationale  sur  cet  objet^'lorsqu'elle  ajugé 
à  propos  de  fermer  la  discussion.  Les  partisans 
de  M.  d'Albert  dé  flioms,  MM.  Malouet  & 
l^bbé  de  Bonneval ,  persistdent  à  faire  -  retonj- . 
ber  tout  le  tort  sur  la  ville  de  Toulon.  «  On  au- 
roit  pu  demander  ici  de  quel  droit  M.  l'abbé  de 
Bonneval  s'ingéroit  dans  cette  afEûre ,  puisque  soa 
frère  y  étoit  inculpé  ». 

Les  projets  de  décret  pleuvoient  comme  la 
grêle  sur  le  bureau.  La  délibération  étoit  surchar- 
gée de  questions  de  priorité ,  d'amendeAiens,  d^ 
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f0à  i  i^U  moQfW  priac}iH4e  ^  motioflyraimeittr 
ikmfpripe  wx  cirfîoniuiipes ,  dt  qni  pft>iiyi$  ^Ivd^ 
que  jfM4a)»  la  sugew  4«  nq^re  iM^éopâgô...,  Il  est 
uia$ilfr.(li$  ^im.qu'U  a  £aUR»$i|Cçi;siiv«iiieiit  év^çef 

afm$.hfi«i-d«uvr£s»  aitAi^t  4e.yQtet  «ir  kdotfsaL 
0  ^  c  ^  5  î. 

î^ioxnf,  les .  autrf s,  olfîç«ers .  4p  la  iiw^ô  inpûiféi: 
4an$  Ta^fire  de  Tc^oa^  les.oficiers  municipal^ 
^If^afrdf;  n^w^^  4ç  Tiojuloa^a  déc}sKé  &  décbxt. 
qu'^  nj  a  lieu^aancune  ii;^(;tllpacum« 

M.  le  pié^àmtt  ûnnoMféhk  chaud»»  dlei  ya^. 
Gâtions  iu  ^txhmmt  dt  Ren^^s,  &  les  m^s^ 
trats.  dir^  cette. CQur  qIxx  ét^  isitrodiiits  à  la  barre i 
jky  ont  eituetida  futomaçer  Xitrréf  qtii  Us  ]tfiv$î^ 
deVhoowtur^lâlzedicyjeiis  actifs  ^  jusqHa$;^que  »; 
par  uaé.>iseqii£té.v  ils  aiçntldêsiuiQâéà  k.df^viei)jrr 
Après  la  Iççcure  ^  ils.if  scmt  retires  en\^knc£f«. 

Le   HoDEY^  de  âAJÈJLT.CHJfcVAEUJL.* 

De^Timprîmerie  du  R E D A  C T E.tJ  K^m  Qsiiijâ^ 
la  rue  Fromenteau,  place  duPalais-RoyaU 
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ASSAMBLÉE  NATIONALE 

'  P  E'R  M'A  N  'EN  T  E.    ' 
'_  "        ;   Séanct  du  iS^janvUtym  soir. 


L assemUt^e  etoit  peu  nombreuse;. elle  a  flptté 
^quelques  ii^staps. entre  b/^jQbjets  .qjii.  devQien|: 
rjoccup^^rpe|î<îfint.cett^  séance  ;  jnais  bien^tje 

.  .cause  de  jy^umanité  a  fait  ouvrir-  une  discussioa 
.vraijtnent  intéressante ,  puisqu'elle  regarde  la  classe 
indigente  des  citoyens.^  On  vouloitnomraer  un 

^comité  sous  le  nom  de  comité  dès  pauvres  :  mais 
sur  .les  observations  que  les  comités  de  finances'* 
de  commerce  &  d'agriculture  dévoient  faire  in- 
cessamment  un  rapport  sur  ce  point ,  lassem- 

^blée  a.  juge  à  propps  de  ^diiFer,ea:,  là  nomination  de 
ce  comi^^usques  après  ce  rapport. 

M.  l^Pque  de  Clermont  voyant  approcher 
le  terme  fixé  pour  la  déclairatioh  des  eccésiastiques , 
a  représente: q,u'il  jétoit  imppssjible  a(ux  bénéficiers 
de  son  diocèse  ,  couvert   pxaintenant  de  neige  ^ 

.de  frimatsv  de^^se  transp9r;ter-d^  lieux  de  Içurs 

•be^néficesau  domicile  des.-.juges' chargés  dç  rece- 
voir ces  déclarations.  Il  demandoit,  en  conséquence 

^ue  le  dél^i  de  deux  mois  accordé  dans  ie  décret 

^  du  I  j  novembre  ,  fût  ^prorogé  de  trois  moâs.    :  r 
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M-  r^véque  de  Qçrmont  a  été.  appuyé  pjff 
M.  l'abbë  Maury  ;  mais  ce  riche  bën^fider  ne 
pouvant  prétexter  ni  neigf  ,  m  frimats  ,  ni  mon- 
tagne  ,  pour  couvrir  son  retard  de  dëclantdon , 
sest  rejeté  sur  letiibarfif  des  rièliésses.  M.  l'abbé 
a  Soo  fermes  ,  &  par  conséquent  8pp  fermiers; 
il  fiiut  un  temps  con^pëtentpour  faire  tant  de  dé- 
darations  en  régie.  Je  ne  sais  pour<|uoi  il  est  arrivé 
le  contraire  dé  êe  que  pensoit  M.  Tabbë  Mauiy, 
W  n*a  pas  juge  ses  raisons  Solides  ;  j^  Iroisr  même 
que  s'il  ^  f&t  tù  ,  l'assemblée  auroit  peut-être 
accordé  davantage.  Au  rc^te,  c'est  toujours  la  sa- 
gesse qui  dicte  ses  décrets  ,  &  quoiqu'en  puissent 
dire  les  gens  qui  jugent  à  k  volée  de  ses  opéra- 
'^àbns  ,  le  résultat  des  séances  les  plus  tumul- 
tueuses, est  toujouirs,  bu  presque  toujours,  marqué 
au  ôoin  de  la  pradehce  &  de  là  raison.  Aiilsi  Tas* 
semblée  a  prononcé.,  ^k 

D  é  C  K  £  T. 

Lé  délai  de  deux  mois  pour  k  déelarâtîoa  des 

biens  écclésastiques  seira  prorogé  jusqu'au  premier 

mars  prochain ,  &  même  les  écclésiastiques ,  mem- 

"hrei  de  l'assemblée,  seront  tenus  de  satisfaire  à  ce 

décret  dans  le  même  délai. 

M.  Nourissard ,  directeur  de  la  mormoie  è^ 
limoges ,  a  fait ,  au  nom  du  comité  des  finan- 


i^s ,  un  rapport  sur  le  projet  de  fabriquer  pour' 
vingt -cinq  millions  de    mbnnoie   de    ))fflon  y 
moflnoie  où  il  entre  quatre  cinquièmes  de  cuivre 
sur  un  cinquième  dVgeiit ,  ce  .  qttf  donné  1  ce 
mëtal  liné  valeur  fntriirseque  da-pcû-pfès"'  li  K' 
10  s.  le  marc»   Cette  proposition  «u  dpnné  occa« 
sion  de  parler  du  mental  des  cloches  ;  bien  des 
gens  confondent  la  matière  dei  cloches  avec  le 
bÙlon»  Il  aentre.pomt  d'argent  d^tis  la  matière 
des   cloches  ,   seulement  iin  çinqiueme  d'ëtain 
amalgame  avec   quatre  cinquièmes  de  cuivre^ 
forme  Taltiage  résonnant  de   nos    cloches.   Ce 
métal  ne 'se  prête  point  à  la  fabrication  ;  on  n'a 
point  encore  trouvé  le  moyen  .de  le,  rendre  duc** 
tfle&  malléable.  Les  termes  de  l'art  deniandoient 
à  chaque  instant  une  explication ,  mais  nous  ne 
croyons  pas  ici  devoir  nous  appesantir  sur  cet 
objets  &  nous  nous  contenterons  dé  rapportes 
le  projet  de  décret. 

»  L'assemblée  nationale  ,  considérant  les  .di- 
verses demandes  qui  lui  ont  été  adressées  ,  ]^our 
qu^il  lui  plût  d'ordonner  incessamment,  la  fabri** 
cation  d'une  monnoie  de  billon  ; 

4  Considérant  qu'il  est  convenable  de  donner 
au  roi ,  si;r  une  monnoie  nouvelle  ^  le  tifre  glo- 
riettx  de  roi  des  François  y  a  décrété  &*  décrète  : 

Art.  I.  ^  Qu'il  sera  incesj^amment  fabriqué  ^ 
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dans  les  divers  hôtels  des  ùionnoies  du  royaume, 
la  quantité  de  deux  millions  de  marcs  de  mon- 
noie  de  billon  ,  jiu  poids  &  du  titre  ci-après  i 
**  AliTrn^  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au 
titre  de  deiix  deniers  de  fin  ,  au  remède  de  trois 
grains.  »  '  '       "^  '    ' 

Art..  Ilirn  sera  fabriqué  dans  chaque  mon- 
noîé  lifi  tiéçs  de  pièces  valant  cingi  sols/unikn 
de  pièce  yafànt  deiixsols  ,  &  f  autre  tiers  de 
pièce  valant  i  %  deniers.  Les  pièces  dé  cinq  sok 
seront  à  la  taille  de  50  âû  marc  ,  au  remède  de 
poids  dé  3  "pièces  au  rriarc;  les  pieces.de  deux 
sols  à' là  taille  d^  125  au  marc,. au  rerriede  3u 
poidi  dé  8  pièces  au  marc';  &  enfin  les  pièces  de 
18  deniers  à  la  taille  de  166  deux  tiers  au  marc, 
au  remède  de  douze  pièces  au  marc  ,  sans  aucun, 
récoùrs'de.l'a  pièce  au  marc,  j^ 

Aiitr  IV..»  Lesdites pièces  de  billon  porteront 
d*ùn  coté^pour  légende  ,  Louis  XVI,  ROi  DES 
FRANÇOIS;  &  de  lautre ,  leur  valeur  numéraire, 
conforifnéhîènt  aux  empreintes  figurées  au  bas  du 
présçt^t^  i^ëcïét  ,  *&'  seront  lesdites  pièces  mar- 
quées "sur  la  tranche  d'une  simple  hachure. 

Art,,  y.  «  Lesdites  pièces  de  billon  auront 
cours  dans  toute  Té  tendue  du  royaume  pour  les 
susdites  valètirs  ;  inàis  on  ne  pourra  être  con- 
traint ',  dans  aucun  paiement,  d'en  recevoir  pour 
plus  de  sîx  liyres. 


'  Art.  VL  «  Les  pièces  de'bïîlofl  fkbrîqut^ès^en 
Ffance  5  actuellement  en  cÎTCuktîôrt',  Âe  la  valeur 
dé  4  sols '&  de  i8  deniers,  ton tinueront  d'avoir 
cours  '  jusqu'à  ce  '  cfuir  en  ait  été  autrement  "or- 
donné. •  ....  ... 

Art.  vil  «  Les  déchets  sur  cette  îFabrication 
seront  alloués  aux  dii^ecteurs  des  monnoies  ^  à  rai- 
son de  six  pour  cent  ,  &  tous  les  frais  de  fabri- 
cation seront  fixés  à  20  sols  par  marc  ,  dont  la 
répartition  sera  faite  par  le  roi  entre  tous^Jes  of- 
ficiers &  ouvriers  des  monnoies  ». 

ArtV  VIIL  L  assemblée  nationale^ fait  tiès- 
expresses  inhibilitions  fif.  défenses  de  recevoir  & 
de  domiér  dans  les  paiemens  aucune  pièce  de 
billon  de  fabrication  étrangère  ».  >  ^:      ' 

M.  Lapoule  a  proposé  à  ce  smjev  d  autoriser  1» 
ville  de  Besançon  à  fabriquer  pour  1 50  oiflle  lir. 
de  pièces  de  cuivre  ;  il  a  offert  un  profit  au  trésor 
public  de  quinze  pour  certf.  •.'.,/! 

Sa  motion  a  été  ajournée^- ainsi  quplQnfïémoifts 
&  Je  projet  du  ccîmlté-àe^  finances,  &  Tim^s- 
sion  en'  a=  été  ordonnée. 

•     •:::     .-';:r     S^ckèi  dU'tS'J^nvien       '' 

M.  Treilhard  a  fait  lecture  des  procès-verbaux 
du  samedi  16  ,  matin  &  soir  ;  ils  n'ont  «ssuy^ 
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(4H) 
jiucur^e  concradkckWï.  M.  labb^  i&  Montesquiou 

»  iUî;iQnc^  quç  sur  864  yotans, 498  voix  s'étoieftt 
féumips  pçur  portey  M.  Ttrget  à  la  piésidenoç. 
Les  nouveawx  3ecrétairçs  sont  MM.  d'ExpiJIy, 
Noailles,  la  Borde  de  Nouville. 

M'.  y#î)W  4ie  Moiit«&qiMoii  a  dit  : 

'Messieurs, 

•  *   '      ■      ■  '"  t 

En  m'ordwnant  lie  monter  I  It  place  diflktle 
dott^e:.¥ai0^d#9cèiidré,.vpiji6  navtns  bu  attendre 
de  moi  que  r.lK>mniage  de  mes  feîUes  mojeiis. 
Cet  bôftiniàge)  yous  lavez, reçu  tout  fnti«r;beu- 
ie^sx  /s'U  jeàt  et^'  }^us  digne  de  vous  ;  m^  f  u'ii 

jlnasoi^  pwwois.de  vous  dire  ;  cest  votre  àad^- 
gence  qui  ma  .appelle  ^icest  elle  qui  m*t  soutenu^ 
&j'ài  donc,  quelque  drott  à  demander  ^  uètit 

.^nge  qiie  par  elle. 

•:  :  M-;  Taiîjet  a  rq^ondu  : 

Beaucoup  de  zele.p<9ir  h  mçcts  de  ws  nobles 

'tramakr^  qml(jpié;a.ssiduitfé  aux  Sanctions    dont 

-Tfim.ms^^z  chargé  >  Je  soin  de  recuoillir  tel 
lumières  de  ceux  que  vqus  jviavjez  donnés  pov 
collègues ,  un  vif  amour  de  la  liberté  &  du  bon- 
}ieur  public ,  vç^à .  j<l4quê$  fçi  tous  mes  titres  à 
rh<^nneur  que  vous  m'avez  accordé.  Je  n'en  au- 

<rm^  mC9in  i^  si  Vous  n'fVieE  pas  dàigjQ'^^  <loiiner 


(  415  } 

d*être  utile  ;  j'osi;  voi»  demander ,  fenémt  ip^ 

le  rei^pUrai  ^  cette  pkce  ,  les  mêmes  bontés  qt^i 
vous,  ont  inspire  le  dessein  de  ^ne  la  confifir^ 
Perspnpie  n'ieut  limais  plus  de  droit  à  yotxe  induis 
gence  ;  car  voiu  «liez  vous  nppeler  sans  cesse  | 
$c  comment  .ppurriejs^voas  1  oublier^  ce  rare  j8l 
aimable  assçmbla^e  de  fenneté  ,  de  douceur  ^  ia 
sagacité  &.  de  précision  qui  caractérisent  le  préi» 
sident  auquel  Ypus  avez  voulu  que  je  succédass*^ 
&  qtu  ne  me  laisse  que  le  désespoir  de  le  rem-* 
placer^  .      *  ......  .  ' .  r 

^    M.  Goupil  dç  Préfelne  a  deniandé  I#  p^rolt 
pour  demander  que  M.  le  président  fût  autorisé  | 
écrire  à  M.  d'Albert  de  Rioms ,  qiiç  J'aifoiidbléf 
national^  ,n Voit  jamais  douté  un  instant  d#  k 
bonté  de  sas  sentimens ,  ni  balancé  à  telidr0  jiiir 
dco  à  sa  valeur  &  à  sa  bravoure.  J'en  appela  ^ 
(én)toin>  s'est-écrié  M»  Goupil  ^  le  îiâ'os  qj^sitnnh 
tend  C^t^4ela  Fayette  );  compa^^n  d^   s% 
nobles  travaux»  il  est  pl«s  à  pcnrtée  que  qui:^ 
ce  soit  de  rendre  justice  i  M.  d'Albçrjt.  U  ni  frac 
pas  contrister  un  bonu^e  qui  a  de  la  gmn^^W 
\dame»  ni  flé^r  hs  lauriers  q^'il  a  ev^jlUs  soila 
nn  autre  hémisphère  en  soutenant  l'honnéut  an 
pavillon  françoi^.    La  glçâre  est  notre  id0lé.  G(r 
mis^sant  ^us  le  despotisme  ,  tao^  aïeux  ndua  orit 
transmis  cet  eniihousiafina  q^e  TaiMur*  de:Jk  ]»• 

Dd4 


(  4i6  )  .       . 

befte  doit  relever  encore  dans  notNs  génération,' 

&  le  faire  passer  dahsiamede-noà  neveux  comme 
un  caractère  gravé  proftmdémenr  dans  lame  de 
tout  François.  Je  prdpbsé-donc  que  M.  le  prési- 
dent soit  autorisé^  à  écrire  à  Mid*  Albert  de 
Riofns:  queJ  assembléé*iiationale  n*ia  jamais  cessé 
d'avoîrles-  sentimens  d'esrime  qu'elle  doit  avoir 
pour  un  guerrier  qiri  a  si  bien  mérité' dé  la  patrie 
en  soutenant  la  gloire  de  son-pirvillôn.- 
'-  M.  kicard  a  été  davis  de  donner  plus  de  lati- 
tude à  l'autorisation  de  M.  le  président  :  il  vou^ 
loit  *<|ue  l'on  écrivit  également  à  ious  les  officiers 
de  la  rtiariné ,  impliqués  dans  la  malheureuse 
'afFaire  dé  Toulon. 

*-'  Plein  d'un  juste  enthousiiasmé'|ltnaruri  penple 
thi^si 'généreux  que  brave,  M. 'Bouche  a  peint 
4'une'n|ànîel-e  pittoresque  le  patriôHsmè  désTou- 
•iôh'ôijisv  Après- aVoir 'l'apporté  difFéreiis  traits  ^teh 
i.que  ceux  qui  portèrent  ce  peuple  a  tripler  sès^m* 
^ôts-p<mi^  subvenir  aûî^'beisoins  de  Fëtar  en  1707; 
•qui  léî  "firent  'se  «aetîfiër  pour  tl6iiîs*Xfir  dans 
une  autre  époque; 'ilPa  représenté'  qùe^'cetoit  un 
•ées  priemlefs'-^U^Iès  de  la  France  qui  eût 
•jàréde venir  au %eèowSderft:at;'&  de* 'défendre, 
dans  là  révolution  actuelle  ;-  les  'représéntans  dô 
ij^nHïic^h  erfvei*'^î contre  tous.  Je  m'étonne  , 
"a*^U  'dif'en-  se  féàUmàïit  /-quê*T<iri"  parle  ici 
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ia'écrîre  uhe^retctè  de  ^zxishctiàn'WLA^A&étf^ 
3»m«i  faire»  mfetitiôn»  du  peuple  de  T^oufoc.  'Je 
m'oppose  formellement  à  ce  que  rpri\écKvè  à 
Mv  d'Albert*;  à  ïôn  n'écrit  ^^feniént  ao^* cffi- 
Wèn  rilUBiicipaùx  &  à  la  garde  iràtiônile  de  Tou- 
lon.- .  .' .'.  On  a  demandé  là  quesfioïi' préalable 
«ur  cette  dëriPitiefe  partie  ;  mais  "^me  dans  sa 
défense  ,  M.  Bouche  a  taxé  d'îndécehce  cette 
question  préalabte»  Aussi  l'assemblée  s'*est-elle 
^terminée  "à*  faire  droit  sur  ^  l'amendement  de 
M.  Bouche-  Elle  a  décrété  que  M.  ïe  pîrésidenc 
«èta  autorUé  à  écrire  une  lettre  dé  sàti^action  à 
la  municipalité  .&' à  la  garde  nationale  de  Toulon. 
Cbt^  amendem;ent  iadopté ,  le  parti  de  Tbpposi- 
àioîr  aimarirîniecoî  tout  sacrifier  que  de  voir  sur 
dâ' mçme  ligne ^ M*  d'Albert ,  la  ttiumcîpalité  '& 
la:^ garde  natîoïii^ep  de  Toulon,  a  demandé  impe^ 
«ettsement'k.:quastion  'préal^ile  suf  la-niotion 
yrincipale  ;  imms.  la  '  saine  |rarrfe  -de"  rassemblée 
iBtim^efal  persuadée  qu'il  n'existe  plus  •  dfe  vil^ 
/iikj  en'Erancejf'âlporté  le:décret. stoivaôt  :--•  -' 

•  X       r  •■  •  '  "  L 
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i,,;I^>sf emblée;  a  chargé  json  pç6^dfi«  ..4^.ia:an$^ 
jpef  tf  e  îj  ;^4.^d,' Albert:  le'  dcaerî^a  iSi^À^  jc«  xmst^ 
.|gp,idp  M  ;^ïpignery:ai$5i  fl[^'À  -Ms/i^^rBQOnev^, 
-de^rower^deiGmelt^c  ^  de)Ss««TJuliei^,»qu,'rfk 


A«  jpiii^â8j;es(^/dB¥€»îr  pour  eiiy  Fentime  iiiei 
^s  guerriers  4ont  les  s^rviofs  mc  dtgutiicat 
/(ou;ma]l|i  g^oirtf  df  la  ntdkHi^  . 

.  Charge  àf^  plo^  acifi  préHàtM  dt  ténudîgrMr 
]a  sâtûfaccicNA  df  l^Hembl^e  sur  kto  seoiiiiie&i 
pairiotiqufs  que  les  officiers  :iqpni()îp;iux  £c  U 
garde  nationale  d?  Toukm  ii'oAt  t9$i<^  d&  t^moh 
gqer  duis  tèaces  ces  ckcçmmtiQe^.  .  .  ^-  ■  ■  • 
.    Qn  â  fait  lecture  de3  adlressj»S4 

Lesnégociapis  Fr^nsoki^iftblisACmMinttnople^ 
publiam  l'état  alarmàiit  de  leur  i»>itiiwrce  ^  pour 
lie  vdir  ^e  les  besoins  de  la  pettài  ^  offttnt  kk 
.Mtion  une  soinnqie  de  1^2,000  Uf. 
:    Un  de  leulrs  eofi^itoyeiis  js^mpre^se    dëgideT 
^eurs  effbrs  &  de  joindre,  à  leur  ^ribnc  ^  eéi 
\  d  une  pareille  somme  de  t  a^ôod  Uvi ,  saâs  pf^inlic* 
Àes  cbntribitûdns.  défa  décrétées  fMt  rassertoUsee. 
f    Le  sieiur  Pi^te  Fontoa  ^  diancelior  dt  cette 
£cheUe  ,  doht  la  famille  e«dmd»fe   a  toujours 
j'i^ndu  &  r«nd  encore   aujourd'har  {du^qnej» 
mais  d'im^OfiaBS:  services  à  L'i^f aï  y  verse  anssiii 
dans  la  caisse  nationale  ,  la  somme  de  600  liv. 

M.  de  Choiséùl-Gouffier  ,  termine  sa  lettre 
en  .^nMçàHt^qttè  ;  pouif  ôftâr-à  la  îiWî6n-uû 
Jtômmàgé  digM  d'iâté ,  1k  ont  tou»'voiilit  se  ré»- 
^'péur  racheter  le  sed  >sdavt  François  ifaTéi 
^em^pu  dééouYi^ê»  ^  moffiènt ,  &  ^id  litiife 


de  sa  naissance,  pour  y  jouir  du  fruit  4ca  yertm 
ie  Loujf  XVI 9  iSc  des  npbl^  travaip;  d£9  rçpréi- 
fieçt^i^ts  de  la  natioii,  . 

M.  Brostaret  a  fait  mte  motion  tendante  i 
soustraire  tous  bs  actes  que  les  ékctibti;  '&  les 
fl^partemens  de  districts  ^  &jc.  nécesnoqr oient  au 
4roit  de  contrôle  ,  j&  1  les  autoriser^  en  papier 
libre.  M..  Malès  Touloit  ks  soumettre  à  h  fôr« 
nidité  du  iCpntr61s  pour  une  plus  grande  vë« 
racké  I  mais  leseisempter  des  droiis«  ; 

M.  Freteau  a  appûyéïa  motion  qu'il  a  amehde'é 
ainsi  v  les  actes  se  feront  sur  papier  libre  ,  mais 
double^  Vuft  restera  à  la  municipalh£,  Vautre  sera 
ifivctyé  au  distriétj 

M.  Mongih  "a"  représenté  à  rassemblée  que 
le3  :actes  des  mujiicipalité?  avoiept  été.  exempts 
jusqu'à  présent  des*  droits  de  contrôle  ,  qu'ainsi 
on  ne  côuroit  point  de  risque,  coAime  pri  le  pjé* 
têndoit)  de  couper  un  d^  canaux  du  revenu  pu- 
blic, en  décrétant  la  motion.  Il  s'est  éleyé  pncore 
quelques  difficultés  ,  mais  l'assemblée  a,  admis 
Tamendement  de' M»  Freteau  ,  &  la  motion  cî- 
dessus  énoncée. 

A  jparu  à  ia  tribune  un  membre  du  comité  d«i 
iîijances  pour  lire  m  fXQJ^t  de  décret;  xpj^s  soa 


orgaftV^tôît  tfbp  foîblè  pbur  se  iaîre  entendre,  & 
M.  GufllaUme  a  pris  sà^îpîacé,  &  a  lu  ce  projet* 
Un 'tabTèiÉu  frappant  ^&-pittdre5qnè  de  la  disette 
actuelle,  de  la  subversion,  &Tiritérruptton  des 
tevenœpablrcs  des  crimes  de  ^ancien  réginie  op- 
pressa ,  faisok  la^  substance  du  préambule  de  soh 
décret:;  ^o^nez-y  la  comparaison  qu'il  a  fsate  de 
la  France  arec- «m  malade ilot^t  un  médecin  ha- 
bile soutient ,  comme  pat  miracle  ,  l'existence 
prête  à  s'échapper  à  chaque  instant,  &  la  néces- 
sité de  présenter  un  nouveau  .mode  d'xmposfdon 
plus  simple\^  plus  juste  &  mieux  réparti  ;  vous 
aurez  tout  c^  qui  a  engagé  l'honorable  membre-  â 
faire  revivre, mie  motion  .de .M.  Ferment,  tea- 
dante  à  nommer  un  comité  de  onze  personnes.» 
chargées  de  présenter  un  mode  général  d'in^osi- 
tîon.         ;  ^       .  .    /  : 

M.  1  abbé  Maury  s'est  jette  à  la  traverse.  Em- 
porté  par  une  popularité,  extraordinaire  &  mira- 
culeuse ,  il  s'est  écrié  :  ^depuis  huit  mois  que  nous 
sommes  assemÉlés,  nous  travaillons  à  la  restaura- 
tion de  la  France^  Le  mot  peuple  a  souvent  re- 
tenti dans  nos ,  assemblées  i  il  est  temps  de  le 
prononcer  dans  nos  décrets.  Xe  commère  est  sans 
activité  ,  la  capitale  languit  dans  l'inerrie  &  la 
misère  ;  ï'absèncé  des  g'rahâs  propriétaires  a  causé 
iplite^^ffiitttttiàn  sensible  i&iîsiies  consommations» 


Pour  subvenir,  aux  besoins  du  peuple  &  le  sou- 
lager efficacement  ^  mon  avis  seroii  de  ne .  plus 
aire  payer  les  droits,  dentrefe.spr.  les,  wmesûbles 
communs ,  &  de  faire  -pçser  Timpôt  çjijir  Jea^  objets 
de. luxe,  &  décréter  sur  le  champ  cette  çpnvçr- 
sion  d'impôt.  Si  on^n  eût  cru  M. .l'abbé^  il  eût 
fallu  décréter  sur  le  champ  la  suppression  des  ai- 
des, des, droits  d'entrée;  mais  ce  digne  législateur,, 
sentant  à  quelle  conséquence  entraînoit  .sa  pro- 
positiojpi  ,  a  demandé  un  impôt  d'octroi.  On  a 
cru  que  Nf-  l'abbé  jse  çontredisoit ,  &son  enthou- 
siasme patriotique  en  apparehce,  a  excité  des  mur- 
mures. Aussi  est-il  passé 'à  la  demande  d'un  co- 
mité chargé  de  donner  un  état  juste  de  la  dette 
nationale. 

M.  Sallicetî,  plein  de  l'esprit  de  son  -état  ,  a 
proposé  de  réduire  à  loop  écus  tous  lè§  ecclésias- 
tiques qui  possédoient  des  bénéfices  au-dessus  de 
cette  somme.  On  ne  peut  se  récrier  contre  ma 
proposition  ,  a-t-il  dit  ;  looo  écus  suffisent  à  un 
homme  pour  vivre  ,  &  les  prêtres  dans  l'état  de 
détresse  où  nous. sommes  doivent  donner  l'exem- 
ple des  plus  grands  sacrifices  envers  les  pauvres, 

M.  l'abbé  Mauiy  ne  s'attendoit  pas  à  être  ré- 
voque par  un  argument  au^si  invincible i  Les  ap- 
plaudissemens  réitérés  qu'on  a  donnés  à  son  con- 
frère lui  onr  fait  craindre  de  voir  renaître  le  dé- 
lire patriotique  de  la  nuit  du  4  août. 
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Au  reste,  M,  Và>hé  Maury  ëtoit  dai^s  son  jonf 
Ae  patriotisme  :  il  se  seroit  dépouillé  nobleinenti 
&  seroit  devenu  un  nouvel  apdtre. 

M.  Renauid  est  venu  refroidir  1  enthousiasme, 
&  a  parlé  de  renvoy)er  la  motion  de  M.  SalKced 
au  comité  ecclésiastique.  Il  n'a  pas  été  d'avis  nos 
plus  de  supprimer  brusquement  les  impôts  actuels; 
il  faut  temporiser ,  à»t-il  dit ,  attendre  que  te  comité 
des  finances  nous  propose  un  niode  de  remplace- 
ment. Il  faut  bien  nous  garder  de  porter  atteinte 
aux  revenus  puMics  qui  n'ont  déjà  que  trop  souf- 
fert. Du  reste  ,  il  a  appuyé  la  création  d'un  co- 
mité d'imposition. 

M.  le  Couteulx  s*est  rangé  de  1  avis  du  préo- 
pinant ;  il  a  fait  sentir  que  la  proposition  ^^  M« 
TabbéMaury,  loin  de  produire  l'effet  qu'elle  pf^ 
sentoit,  en  produiroit  un  tout  contraire  jruineroit 
les  marchands  Çl  les  manufactures  de  la  capitale 
&  de  Lyon  ,  dpnt  plus  de  2500Ô0  indivi^u^ 
n'étoient  occupés  qu'à  des  objets  de  luxe. 

M.  Blin  s'est  joint  aux  deux  préopinans,  & 
iirgumentant  de  ce  qu'une  livre  de  Un ,  convertie 
eil  dentelles  ,  produit  7  ou  800  liy.  ,  ^  nourrit 
vingt-cinq  individus  pendant  six  mois  :  il  a  conclu 
que  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury  étoit  inad- 
missible ,  en  ce  qu'elle  finiroit  de  perdre  &  de 
ruiner  nos  manufactures.. 


'M.  Bamave  a  Aébuté  pâf  fkli^  leloge  au  ztlé 
A%  M.  Fabbë  Maury  ,  &  faire  sentir  qu  il  /^toîc 
lûëpfis  dans  les  moyens  qu'il  voulbit  emplgyer 
pour  soulager  le  peuple  ;  il  a  ajouta  aux  raisonf 
prépondérantes  des  derniers  préopinans,  une  con^^ 
sidërarion  digile  de  toute  rassemblée  nationale  : 
pouf  ranimer  nos  manufactureis ,  a-t-ildit,  les  re^ 
tirer  de  rinetrie  oh  elles  languissent,  imitons  no$ 
voisins  ;  guidés  par  des  sentimens  nationnaux ,  tes 
Ariglois  font  usage  des  objets  de  leur  fabrication , 
&  proscrivent  par  le  fait  tout  ce  qui  vient  dé  chez 
les  étrangers.  Se  repliant  sur  M.  l'abbé  Mâury^ 
il  a  fait  sentir  les  dangers  qu'il  y  avoir  à  promettre 
au  peuple  dés  sotilagemenspréma^fés.  On  excité 
ion  impatience  déjà  trop  facile  à  irriter;  de  là  lé 
Âésordre,'  des  émeutes,  de  là  des  maux  incal-» 
éulables.     - 

'  Emerveillé  dé  la  motion  '  phîlantf opique  dé 
M.  Tabbé  Maury  ,  M.  Charles  de  la  Mfeth  à  dit 
^4ivei'ses  vérités  frappantes  qui  sans  doute  nont  pas 
échappé  à  la  sagacité  dé  M.  Maury  :  Une  grande 
nation ,  a-t-il  dit ,  est  condamnée  au  luxe ,  comme 
les  rois  sont  condamnés  à  la  ihagnificencë.  Faîfe^ 
peser  riinpdt  eitf  le  luxt,  c'est  ruiner  l'industrie 
C&  porter  m  coup  irnîptraUe  m  cranmerce  ^ 
Fjrance.  Ainsi ,  au  lieu  de  soulager  le  peuple 
comme  on  Vt  cru  i  ce  sécoSt  k  n^ner.  .  «  .  .  ; 
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II.  est  beaucoup  pWaisë  d'ëgarer  le  peuple  que 

de  le  soulager  ;  ;ious  ayons  besoin  ,de  calme ,  de 
tranquillité,  &  le  moyen  que  propose  M.  Maury 
produîroit  un  effet  contraire.... On  dçvroit  savoir 
^e  la  popularité  ne  .s'acquiert  pas  en  une  ou  deux 
^ances.  M.  de  la  M^th  vouloit  en  conserver  le 
inode  d'imposition  jusqu'à  remplacement  ,  se 
contentant  de. faire  entrevoir  que  l'on  pourroit 
décréter  que  les  bénéficiers  feroient ,  en  faveur, 
des  pauvres  ^  le  sacrifice  de  la  moitié  de  leurs 


revenus.  ^ 


JVÎ.Anson'ia  représenté  que  le  .comité  cles 
finances  $'étoijt..divi;?é  en  deux  sections  ,  Tune 
chargée  de  la  liquidation  des  dettesi  de  l'état , 
l'autre  de  ras^pmbjef  les  matériaux  sur  lesquels^ 
on  pouvoit ..  établir .-  un  •  m  ode .  général  d'impôt  ; 
mais  il  demande  pour  le  comice  une  autoiisatioa 
de  vj^rifier  l'arçipé. ,  pu-  de.  n^çiiper^  m  comilf  K 
cet  effet.-     ,»  ^  r      r     •  ,    -  •      ....•'•:       •  • 

On  a  décrété  la  création  d'un  comité  de  cr^Jt  ^i 
personnes  .chargées  de  présenter  un  mode  d-,  ^^ 
position  ,  &.que  celui  des  finances  ^leur  fournil*, 
les  matériaux  à  ce  sujet.  ..      ,        .. 

Le  Hodey  de  Sauitchrvreuil. 

J)«  J'Impçimerieiidjt.  RjÉ  9  A  .C  Tj^pHy  .au  coin  de 
^  ,1^1  rue^Frdu^»|e^fepla€.e  ^uCalai^-Royal. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  ,ia  19  Janvier  1790* 

A  louver ture  de  la  sëaûçe  ,  M.  de  BottÔlers  a 
fait  lecture  du  procès  -  verbal  de  la' veille.  Il  1 
essuyë  quelques  réclamations,  notamment  sur  le 
de'cret  relatif  à  lexemption  des  droits  de  contrôle. 
&  papier  timbre  pour  les  actes  des  municipalités: 
ces  réclamations  me  déterminent  à  le  donner  tel 
qu'il  a  été  lu  aujourd'hui  :  •        t 

DÉCRET. 

L  assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les 
actes  relatifs  aux  élections  faites  en  exécution  de 
ses.déierets  ,  &  les  délibérations  qui  seront  prises, 
pour  la  constitution  des  municipalités  &  autres 
corps  administratifs ,  &  pour  toutes  les  opérations 
administratives  ,  seront  exempts  de  la  formalité 
de  contrôle  &  des  droits  de  papier  timbré  ,  par 
quelques  personnes  que  lesdits  actes  ou  délibéra- 
tions soit  reçus. 

.  Qu'ils  seront  transcrits  de  suite,  &  sans  inter- 
valle, sur  le  registre  à  ce  destiné,  cotté  par  pages  ^ 
TofM  VIL  N^  28.  E  ç         ^ 
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&  parapb^  par  première  &  dernière  feuille  par 
le  préâdent  de  rassemblée  ;  que  lesdits  actes  & 
délibérations  seront  faits  doubles ,  &  qu'une  ex- 
pédition* en  sera  envoyé  au  district  pour  y  être 
transcrite/ 

L'autel  de  la  patrie  est  surchargé  d'offrandes. 
l^s  François  établis  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  «M  y  se  fol^t  un  devoir  de  concourir  aux  be- 
aoim  de  Técat.  Hier,  comme  je  l'ai  rapporté,  hî 
ndfgocifens  £:ançoi§  de  Censtantinople  &  notre 
anibasiaâetirà  la  Porte-Ottomane  ont  offert  vin£[t- 
^atre  mille  livrer  j  nujoiiri'bui  les  François  né- 
gocians  de  la  régence  de  Tunis  ont  annoncé  une 
somme  de  seize  mille  livres. 

La  commune  de  Chitillon-sur-Seine  adonné 
six  mille  livres  en  contrats  affectés  sur  le  uésor 
jiublîc. 

M.  de  Noaillés  a  lu  les  adresses  :  &  nous  naos 
p'ermettrbtts  de  revenir  sur  celles  que  nous  avions 
làîssi^  en  arriére. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Luxeuil 
eh  Fraftcbe-Cômté  se  répandent  en  éloges  les 
plus  flatteurs  sur  les  religieux  Bénédictins  de 
cette  ville  ;  ils  ^annoncent  qu  ils  ont  envoyé  à  la 
monnoie  de  la  capitale  l'argenterie  la  pltis  pré* 
cîèùsè  de  leur  église  ,  du  poids  de  234  marcs , 
a^ôntès.^Dans  le  cas  que  des  circonstances  impé- 
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rieuses  exigent  la  suppression  de ,  cette  çtflebirf 
abbaye  ,  ils  supplient  Fassenitl^e  de  daigner  , 
dans  sa  sagesse  ,  y  substituer  un  établissement 
ëgal  ,  &  dans  lequel  la  plupart  de  ces  dignes 
religieux  s  empresseroient  à  montrer  le  même 
zèle  pour  le  ,bien  public ,  en  se  consacrant  à  l'ëdu* 
cation  de  k  jeunesse  &  au  spulagen^ent  des 
pauvres.  * 

Fëlicitation  ,  remerciement  &  adhësign  4e  la 
ville  de  Mont-Louis.  Elle  justifie  qu  ell?  ^  est 
toujours,  empressée  d'exécuter  leç  décrets  de 
rassemblée  ,  notamment  ceux  relatifs  au.  nwiR- 
tien  de  lordrp  &  dç  la  triuxq^iltité  publiq^iç. 

Les  villes  de  Provins ,  de  Sémur  en  Artois  , 
&  de  ValUbregues  &  de  Flco-ae  en  Lunguedoc  , 
adhérent  aux  décrets  de  l'assen^xhlée  nationale. 
Ces  deux  dernières  demandent  que  la  ville  de 
Nîmes  soit  le  siège,  d'un  tribunal  supérieur.  I^^a 
ville  de  Flprac  fait  le  don  patriotique  du  produit 
de  la  contribution  sur  Jps  ci-d^v^mt  privilégiés.  ^ 

Mêmes  sentimens  des  villes  de  B^rjpl  &,  de 
Tarrascon  en  .Provence ^,d'A^g»es-Mor^s  en 
Languedoc ,  dei  Tarbçs ,  capitale  .de  Bigorre ,  de 
Garnache,  d'Aiienai,  ^t  Tiffanges  Çl  de  Mon- 
caigu,  &  de  vingt- quatre  parçfisjses  vqiaine.s  de 
.  cette  dernière,  en  Poitou.  Toutes  ces  villes  de- 
mandent chacune  d'être  çhef-^eu  de  district»  fie 

£  e  a 
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le  sîege  d  une  justice  royale.  La  ville  de  Barjol 
fait  offre  du  moins  impose  en  faveur  des  anciens 
taillables. 

Adresse   du  bataillon  des  chasseurs  de  Rous- 

sillon,  en  garnison  au  Saint-Esprit ,  &  de    6000 

hommes   de   la   garde   nationale    de  différentes 

'  villes  &  communaute's  du  Languedoc ,  Provence 

&  Dauphiné  ,  autorise's  par  leurs  municipalite's, 

qui  se  sont  re'unis  sous  les  murs  du  S.-Esprit,  & 

qui  ,les  armes  à  la  main ,  avec  la  plus  grande  solem- 

nité  possible ,  ont  juré  d  être  à  jamais  fidèles  à  la 

'  nation ,    au  roi  &  à  la  loi  ,   &  de  sacrifier  leurs 

.  biens  &  leur  vie  pour  la  gloire  &  le  bonheur  de 

notre  auguste   monarque ,  &  l'exécution  des  dé- 

'crets  de  l'assemblée  nationale.  Cette  fédération  a 

■  nommé  des  commissaires  pour  correspondre  avéo 

celles  d'Etoile ,  Montélimart  &  Saint-Paul-Trois- 

^  Châteaux. 

Les  élevés  du  collège  de  Rodez  ont  envoyé, 

sur  l'autel  de  la  patrie,  une  offrande  de  800  liv. 

Animés   par  le  patriotisme  ,  ils  se  sont  fait  un 

"  devoir  d'imiter  l'exemple  qu'on  leur  en  donne  , 

'  &  de  sacrifier  ce  qui  étoit  destiné  à  leurs  plaisirs 

"  j50ur  subvenir  ,  autant  qu'il  est  en  eux ,  aux  bè- 

;  soins  de  la  patrie.  Cette  soihme ,  diseot  ces  élevés 

dans   une  lettre  que  M.  Tévêque    de   Rôdez  a 

*  lue,he  changera  point  de  distination,  puisqu'elle 
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peut  être  utile  a  la  patrie.- Ik  finissent  en  regret- 

tant  que  leurs  facultés  nfe  repondent  pas  au  zèle 
qui  les  anime.  M.  levêque  de  Rodez  a  t^té  au- 
torisé de  leur  écrire  une  lettre  de  satisfaction  de 
la  part  de  rassemblée.  De  «iite  on  a  voté  de  faire  ^ 
une  mention  honorable  de  l'adresse  des  négocian^i 
de  Constantinopîe ,  de  la  faire  imprimer  ,e  ainsi 
que  la  leme  de  M.  de  Choiseul-Gouffier ,  &  d  au-^ 
toriser  M.  le  président,  à  leur  écrire  une-^lettrt. 
de  satisfaction.  .  .      ^  .  -.'  :       ) 

On  a  lu  une  adresse  -  de  la-  commune  dê^ 
Rennes ,"  oh  elle  annonce ,  qu'après  avoir  entendu 
la  lecture  des  discours  de  MM.  Mirabeau^ le  jeune 
&  le  Chapelier  ^  elle  vote  des  remerciemens  a  ce 
dernier  \  pour  avoir,  défendu  les  intérêts  de^îlaî 
province  avec  autant  de  justice  que  de  raison;  : 
é  M.  de  Favras  a  présenté  une  requête  à  l'asamw 
blée  peur  lai  prier  d'interpréter  son  décret  ,  p^T' 
lequel  l'accusé  est  autorisé  à  ^demander  à  cQntioîtm: 
son  dénonciateur  dans  les  24  heures.  Ce  fameux 
accusé  prétend  qu'on  n'a  point  observé  cette  fof-^ 
i^ialité  à  son  égard  ;  mais ,  par  ie  texte  même  dé 
sa  requête  ,  il  convenoit  qub  M.  le  président  ^ 
la  commune-de^àris  lui  avoit  été  indiqué  comme( 
son  dénoi^cîateur  ;  &  l'assemUée  nationadeirraç 
pas  cru  ,  comme  M.  Favras  ,  que  cette  dénon^ 
càation  fût  illusoire.  -         '    -     •  •  > 

E  c  }    « 
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Après  to«s  ces  ébjtts  de  d^tdil ,  si  mt^résssni 
par  f^tie  harmonie  que  Ton  voit  rëgner  d'un 
bouc  de  l'empire  à  l'autre  ,  M.  Gossih  a  aoumis 
au  jugement  de  l'assemblée  quelques  rapports  ro* 
latifs  aux  contestations  élevées  sur  la  division  du 
royaume. 

:  Les  Marches  communes  réclamoient  de'n*étre 
foint  morcelées  ;&s  appuyant  de  ce  que ,  d'après 
leur  antique  constitutionnelles  pouToient  opter 
entre  les  tribunaux  ,  elles  croyoient  avoir  droit 
dé  demander  d'être  annexées  au  département 
qui  leur  convenoit  2  elles  penchoient  toutes  pour 
la  Breugne  ;  leurs  rapports  commerciaux  arec 
Nantes  sembloient  excuser  cette  préférence  de 
IcUrs  parts;  mais  dans  un  moment  où  tous  les 
iméréts  particuliers  sont  sans  miséricorde  sacri- 
fia aux  intérêts  généraux,  le  comité  n'a  pas  cru 
df  voir  écouter  les  réclamations  des  Marches  corn* 
atunes  ,  &  déranger  les  limites  des  départemens 
déjà  fixés  )  dans  l'arrondissement  desquels  les 
Muchts  communes  se  trouvent  mi-partagées. 
Aîn^  M'.  Gossin  a  proposé  ,  au  nom  du  comité, 
iR  décréter  que  les  Marches  communes  seroient 
imtagées  entre  la  Bretagne  &  le  Poitou,  &  que 
pour  ce  les  députés  de  deux  provinces  ,  avec  les 
di^tttés  des  Marches  communes,  seconcerteroient 
ensemble  pour  régler  le  partage  des  Marches 
communfs. 


X'assemblée  nationale  a  d^retë^,  conformé- 
ment à  lavis  de  son  comit^. 

On  est  passe  ensuite  au  département  de  Metz. 
Quelques  difficultés  s'étoient  élevées  sur  la  fixa- 
tion des  districts  entre  différentes  villes  ,  notam- 
ment entre  Sarlouis  ,  Longwi  ,  Bousoriville  $: 
Villers  -  la  -  Montagne  ,  qui  toutes  réclamoient 
d'être  le  chef-lieu  d'un  district  ;  pour  s'accomo- 
der  aux  circonstances  ,  &  plus  que  cela  encore , 
pour  tâcher  de  concilier  les  intérêts  particuliers 
avec  les  intérêts  généraux^^  l'assemblée  natio;i;iIç 
a. décréta, après  avoir  entendu  au  préalable  les  fe- 
f:lamatio^s  des  parties  intéressées.  '\ 

D  É  c  a  5  T.        ; 

Décrété  que  lé  dépàrtenient  de  Metz  ,  dont 
la  ville  de  Metz  sera  le  chef-lieu  ,  sera  divisé  en , 
neuf  districts  ;  savoir  ,  Metz,  Longtvi  ,  Brifci  y 
Thionville  ,  Sarlouis  ,  Boulay  ,  Saguemiiie  /  & 
Morhange  ;  que  Sarlouis  ,  &  Loiîgwf  seront 
provisoirement  seulement  chef-lieux  de  leur  dîs- 
trict  ,  sauf  à  placer  à  Bousônville  ',  ViBers-îa- 
"Montagne  ou  Louvignion  ,  les  tribunaux  de  isha- 
/cun  dès  districts  de  Sarlouis,  &  de  Ldn^^&t 
à  Saint- Avold ,  l'établissement  d'une  écoletiâtîa^ 

nale.  '      ' 

^  Oxijest  passé  ensuite  au  rapport  du  départeniient 
' E  e  4 
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septentrional  de  la  Champagne.  Plusieurs  villes 
prëtendQÎçnt  devoir  être  chef-lieu  de  département^^ 
ou  du  moins  proposoient  lalternat;  l'assemblée, 
pour  ne  point  heurter  de  front  les  prétentions 
d  aucune  de  ces  villes  ,  a  décrété  d'après  Tavis 
de  son  comité  ;         ' 

L  assemfciée  nationale  décrète  que  le  départe-  ' 
ment  septentrional  de  la  Champagne  sera  divisé 
en. six. districts  ;  que  l'assemblée  de  département 
se  tiendra  pour  la  première  fois  provisoirement 
à  Mé^ieres  ,  &  que  là  il  sera  délibéré  à  la  plu- 
ralité de  sujfFrages ,  quel  devra  être  en  déifinitif  lé 
chef-lieu  de  département  pour  la  seconde  séance. 

Que  Charleville  ^  &  Grand-pré  ,  seront  aussi 
proviscdrement  les  çhcfs-lieux  de  leur  district , 
satrf  à  fixer  à  Mézieres  &,  Bazancy ,  les  tribunaux 
qui  pourrpnt  être  établis  dans  chacun  d'eux. 

Saumur  prétendoit  alterner  pour  le  départe- 
ment avec  Angers  ;  les  députés  ont  fait  valoir 
jeurs  r^spns  pour  &  contre  ;  mais  le  bien  & 
l'avantage  des  administrés  qui  sç  seroient  trouvas 
trop  éloignés  de  Saumur  -^  ont  déterminé  le  ca- 
init^  à  refuser  l'alternat  4  Sau«iur  ^  §c  Taîssem'- 
.bk'e  a  décrété,   .    ^ 

Décret. 

L'assçmblee  nationale  dé^crete,  d'après  l'avis  du 
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comité  de  constitution ,  que  le  départenientd'An-^ 
gers  seradivisé  en  huit  districts  5  dont  les  chefs-lieu 
seront  à  Angers,  Sàumur,  Beaugë,  Châteauneuf^ 
Sigré  ,  Saint  -  Florent  ,  Cholet  ;  qu'Angers 
sera  chef-lieu  de  dt^partement ,  &  que  néan4. 
moins  il  alternera  avec  Saumur ,  à  mains  que  le 
dépsrtement  assemblé  ne  juge  cette  alternation 
contraicc  è  ses  înterêls^  auquel  cas  -il  demeurera 
fixé  à  Angersr  l 

Le  département  du  Maconois  &  de  Bresse  se 
sont  disputés  vivement  un  bourg.  On  s  est  même 
permis  de.  part  &  d autre  des  reproches  assez 
vifs.  Les  députés  du  Mâconnois  réprochoient  à 
ceux  de  la  Bresse  qu'ils  n'insistoient  si  vivement 
pour  avoir  le  bourg  de  Saint-Laurent '^  que  parce 
que  les  Bressans  s'entendoient  paurvendie,dâns  Icf 
marché  qui  s'y  tenoit ,  le  bled  au  taux  qnih  vou- 
loient  ;  les  Bressans"  réprochoient  des  vexations 
aux  Maçonnois.  L  assemblée  ,  sans  donner  de 
suite  à  ces  reproches,  s'est  déterminée  à  laisser  le 
botirg  Saint-Laurent  à  la  Bresse ,  parce  qu'il  en  a 
toujours  fait  partie,  &  qu'il  convient  à  la  Bresse 
jpour  ses  débouchés  avec  les  pays  voisins. 

P  É   ç  R  ï:  T, 

L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  le  vœu 
du  comité  de  constitution  que,  le  bourg  Saintr 
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jLtnrènt  ^^m^^^^ni  ^  département  de  la  Bresse/ 
.  M.  le  président  a  fait  part  d'une  lettre  écrite 
ii  l'assemblée  par  le  régçnent  des  Cmrabtniers,  en 
réponse  de  celk  écrite  par  son  président  à  tous 
ks  régimens  de  l'armée  ,  relativement  à  1  inooi-; 
pation  faite  à  M.  Dubois  de  Crancé  lur  son  opi« 
nion  sur  l'armée. 

:  La  lettre  des  représentans  de  la  nation,  a  fait 
la  plus  vive  sensation  dans  le  régiment  des  Cann 
innien. 

Le  régiment  Royal-Etranger  a  répondu  igak* 
ment  &  d'une  manière  si  satisfaisante ,  que  sarle 
cbamp  on  a  demandé  qu'il  fut  fait  mentÈon  ie  ces 
lettres  dans  le  procès-verbal.  Nous  croyons  faire 
plaisir  de  donner  ici  celle  du  Régiment-Royal* 
Etranger. 

Seconde    lettre- 

Dèle  ^  le  i^  janvier. 

Nous  venons  de  recevoir- la  lettre  que  voi|$ 
ivez  fait  au  régiment  Royal-Etranger  Thoimeurde 
lui  adres$er  ,  le  f  de  ce  mois/,  d'après  1^  déçsj^ 
de  l'assemblée  nationale.  — Le  régiment ,  Mes- 
sieurs ,  en  partageant  les  sentimens  qv^  tous  les 
oficiers  de  larmée  doivent  aux  soldats  qui  la 
cothpo9çnt  y  n'a  'pu  penser  que  M«  Dubois  4^ 
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Crahc^  edt  rintehtion  d'attaquer  les  àS$èhsem$  de 
la  patrie,  &  persuades  quele^s  rèpréseUtans  eus^ 
sent  réprimé  avec  sévérité  un  tort  volontaire  ^ 
d'un  genre  aussi  grave ,  il  n'a  peint  demandé  dkr 
réparation ,  qu«nd  l'assemblée  nadonale.  ne  voyoxt 
fokii  d'offense.  ..,-:,».. 

Cette  respectueuse  confiance  vous  assure  J 
Messieurs ,  que  le  ^régiment  Royal-Etranger  est 
pénétré  des  sentînifens  que  vous  lui  recommaxîdèijl 
il  nous  charge  de  vous  supplier  d'en  faire  agréèt 
rhomniage  à  l'assemblée  nationale. 
'Nous  sommes  avec  respect  ^  &cs  ' 

^ ignés  ^  le  chevalier  de  Lameth  y  coltanel  dudit 
.  régiment  ;  Raulin  ;  Gondeau  ,  &ç. 

Après  la  lecture  de  ces  lettrés ,  M.  Dupqrt  a 
dit  r  il  s'eK  élevé  quelques  légères  difficultés  entre 
les  dépiitéa  du  département  de  Versailks,  &  ceux 
du  département  de  Paris,  relatjivement  à  Sèves  & 
à  Saint-Cloud  ;  les  premiers  réclament  ces  deux 
endroits  cosnme  essentiels  à  leur  arrondisseiQent; 
les  députés  de  Paris  les  réclan^ent  comme  ës« 
ftentiels  à  leur  admimstration^  &  pour  pouvoir 
tmpécher  la  contrebande ,  &  avoir  la  garde  &  la, 
police  immédiate  des  ponts  de  Sèves  6c  de  Saint* 
Clûud.  Le  comité,  apîiès avoir  pesé  les  raison»  de 
Convenance /a  donnée guq  de  cause  aux  députés 
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âè  VersaiîIe8V&  a  fixé  pour  ItmkesVde  ce  côte, 
k  milieudeIaSdne,de.façohqueles  départemens 
^e  Paris  &  de  Versailles  auront  chacun  llnspec-» 
don  snrles  ponts  deSêYés&  deSaint-Cloud  dans 
h  partie  qui  les  touche. 

M.  Bouth^illier  ,  au  nom  du  comitë  mili- 
taire ,  a  fait  un  rapport  sur  l'armée.  Ce  rapport , 
intéressant  par  lui-même ,  tst  extraordinairement 
compliqué.  Il  présente  des  vues  sages  ,  une  an- 
lamentation  de  paie  à  nos  soldats  ^  tant  à  pied 
qu  a  cheval.  Les  simples  fusiliers  •  auront  ^  sui- 
vant ce  plan  ^  vingt  deniers  de  plus  qu'ils  n'ont 
aujourd'hui  ;  les  grenadiers  continueront  d'avoir 
tin  sols  de  haute  paie  ,  en  sus  auront  les  20  de- 
niers ;  les  chasseurs  auront  àx  deniers  de  plus 
que  les  simples  fusiliers;  les  Qjffidîwrs  tfe  tous  les 
grades  ,  notamment  dans  lès-  grades  inférieurs , 
iRiront  de  Taugmentation  dans  leur  traitement  ; 
les  augmentations  seront  égales  pour  les  grades 
égaux  y  tant  dans  la  cavalerie  j  que  dans  Tinfan- 
jerie ,  mât$r.tQ»t  officier  de  cavalerie  recevra  deux 
cents  francs  ^e  plus  pour  la  dépensé  que  nécessite 
«a  monture  ;  outrp  les  apjpointemens  ordifiaires 
des  officiers  supérieurs ,  ils  recevront  200  liv.  par 
mois  de  plus^  quand  ils  seront  ^commandement. 
Notre  armée  de  terre  sera  de  142  à  143  milU 
hommes  m  tetm$  de  pàji^;  une  armée  auxUiftir^ 
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ée  lob  mille  hommes  ,  qiri  ne  sera  en  acrivît«? 
qu'en  tems  de  guerre ,  viendra  grossir  la   masse 
de  nos  troupes  ,  &  les  porter  à  24I  mille  hom- 
mes ,  lorsqu'il  sera  nécessaire.    Les   officiers  de 
tous  grades  départis  pour  commander   l'armée  • 
seront  depuis  9,500,010,000  liv.  les  dépenses  né- 
cessaires pour   le  département   monteront  à  84 
millions,  dont  le  ministre  de  la  guerre  sera  comp* 
table  à  chaque  législature.  Je  ne  fais  que  donner 
ici  un  très-léger  apperçu  de  ce  rapport  ,  parce 
que  l'assemblée  doit  s'occuper  de  la  constitution 
de  l'armée  mercredi  prochain,  &  nécessairement 
nous  nous  répéterions  :  il  est  suffisant  de  donner 
ici  le  projet  de  décret  du  comité.      •  • 

L'assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport 
du  comité  militaire ,  a  décrété  les  articles  suivans; 

Article    premier/ 

L'armée  demeurera  réduite^  en  tems  de  paix, 
entre  142  &  143  mille  hommes^  non  compris  la 
maison  militaire  du  roi. 

L  Art.  il  Elle  sera  composée  de  102  &  loj 
mille  hommes  d'infanterie,  de  30  à  32  mille  de 
troupes  à  cheval ,  de'  8  à  9  mille  d'artillerie. 

Art.  IIL  Indépendamment  de  cette  armée  de 

digne,  il  en  sera  désignée  une  autre  de  100  mille 

hommes  à  fourtûr  parles  provinces  dans  le  tems 
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de  gaerre  seulement.  Ces  hommes  seront  ton* 
jours  prêts  à  marcher  ,  mais  ils  ne  seront  jamtii 
assemblés.  Le  comité  de  constitution  s'occupera 
des  moyens  à  indiquer  à  l'assemblée  nationale 
pour  la  levée  de  ces  hommes  de  la  manière  b 
plus  x:onforme  aux  intérêts  particuliers  des  pro- 
vinces ,  chargée^  de  les  fournir  en  raison  de  leur 
population.  \ 

.  Art.  IV.  Neuf  mille  cinq  cents  officiers  ïb 
moins  ,  &  au  plus  dix  mille  de  toutes  les  ar- 
;mé(es,  de  tous  les  grades ,  tant  généraux  que  par- 
licuUers  ,  seront-  employés  pour  la  commander 
..ou  en  surveiller  les  détails. 

Art.  V.  Tau5  les  officiers  de  tous  les  grades, 
Jbas-oficîers  ,  soldats ,  cavaliers  ,  hussards ,  ài&- 
jgons ,  seront  payés  conformément  au  tableau 
arrêté  par  l'assemblée  ,  &  qui  sera  renvoyi?  au 
présent  décret.  Pourra  néanmoins  sa  majesté, 
fin  croflojat  aux  paiemens  des  soldes  &appoifl- 
temens  les^  fonds  qui  seront  ci-après  décsétés, 
augmenter  ou  diminuer  les  proportions  établies 
pour  chacun  .des  grides,  suivant  qu'il  pourrais 
croire  utile  au  hien.  d^  ison  service. 
-^  Art.  VI.  Les  fonds  du  département  de  k 
^erœ  sennttf  idésontmis  iixésà  la  somma 
^r84»o^OfOQ0  9  lesquels  seront  i  la 
dbLmâmatn»  de  ce  dépvtement.^  &  de  l'emploi 
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desquelles  il  sera  comptable  tous  les  ans  à  chaque 

législature ,  à  laquelle  il  présentera  le  résultat  des 

économies  ou  les  déficits  qui  pourront  se  trouver 

sur  chaque  partie,  afin  de  mettre  les  représentant 

de  la  nation  en  état  d'apprécier  avec  connoissance 

Jie  cause  les  besoins   de  chaque  service ,  ou  de 

prononcer  sur  l'emploi  à  faire  de  ses  économies» 

Art.  vil  Ces  84  millions  décrétés  ci-dessus, 
seront  employés ,  savoir  au  paiement  de  la  solde , 
ides  masses  &  appointemens  des  of&ciers  ;  bas-offi- 
ciers 5  soldats  &  dragons ,  6y  miljiions  500,000  I. 
aux  étapes ,  convois  militaires^  &  rassemblemens , 
1,200,000  liv.  aux  travaux  de  l'artillerie  ;  3  mil- 
lions aux  travaux  du  génie;  a, 000,000  aux  bàti- 
mens  militaires  ;  joo,ooQ  livres  aux  dépenses 
de  police  ou  d'administration  du  département; 
1,369,000  livres  aux  états  -  majors,  des  places; 
800,000  livres  aux  compagnies  d'invalides  déta- 
chées, &  récompenses  militaires;  3,490,000  liv. 
aux  maréchaussées,  4341,000.  livres.  .Somme 
égale,     .     .r    .     .     .     ..    •     •     .  84,ooo,ooo, 

Art.  VIII.  Malgré  la  représentation  ci-dessus 
faite  des  différens  fonds  sur  chacun  des  objets 
auxquels  ils  semblent  plus  particulièrement  des- 
tinés, pourra  néanmoins  sa  majesté  en  disposer 
d'une  partie  sur  l'autre,  ainsi  quelle  le  croira  utile 
pour  le  bien  du  service»  . 

Art.  IX.  JLa.solde  des  soldats,  cavaliers,  àfst^ 
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gons,  îiussards,  &c.  ,  pour   la   partie  affectée  i 
leur  prêt  ,  sera  payée  sur  le  pied  de  365  jours 
par  an. 

Les  masses  de  linge  &.  cîiaussures  &  autres  ne 
le  seront  que  sur  le  pied  de  30  jours  par  mois. 

Art'.  X.  La  nouvelle,  formation  de  rarme'eed 
*exécuti©n  du  présent  décret  aura  lieu ,  au  pk 
tard,  au  premier  mai  prochain  ,  jour  auquel  Iw 
Fonds  destinés  au  département  de  la  guerre  coiti- 
mencent' à  être,  payés  ;  en  conséquence ,  jusqu'à 
icet^époquc ,  ils  le  seront  sur  le  même  pied ,  & 
Conformément  à  Tétat  arrêté  par  sa  rtiajesté. 

Art.  XL  Aussi-tôt  que  les  plans  de  k  con- 
formation nouvelle  à  donner  à  l'armée  seront  ar-* 
rêtés  par  sa  majesté,  il  sera  remis  àrassemblée  na- 
tionale ceux  qui  pourront  être  dans  le  câs  detrt 
effectués,  afin  quelle  puisse  y  avoir  égard  s'il  y* 
lieu. 

M.  le  maire  de  la  commune  de  Paris  a  été 
introduit  dans  l'assemblée,  où  ila  renouvelle  les  sen- 
timens  du  plus  prqfond' respect  &  de  soumission, 
au  nom  de  la  commune  de  Paris ,  qui  se  fera  tou- 
jours un  devoir  de  montrer  cet  exemple  à  toutes 
les  communes  du  royaume. 

•Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

De  l'Imprimerie,  du  Rédacteur,  au  coin  U 
la  rue  Frôm^teau ,  place'  du  Pâlais-Royal.  * 
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Les  poursuites  criipinelles  c^ue  ^e  permet  k 

jptéwtt  de  la  rnaréchauss^e  en  Alsace  jom  excita 

Ja  ^JJicitude  patriotique  de  M.  Rcubell,  avec  d  aup 

f ar|c  plus  de  raison  ^  que  cet  agent  subalterne  du 

ipbuVqir: exécutif  dirige. ses  .poursuites  contre  dc;s 

r^yndiçs  ,.pour  avoir  convpgtté  leur  muniçipaUl^ 

'&:^vi}ij6:yçwulu  faire  yalçir  leurs  droits.  JLes  ^nç* 

-jnîs'  de.  la  révolution  V  &est4l  ëcrié  ^  infestent jnj^s 

-provinces  de  papiers  incendiaires 'capable;$4'^garer 

.  lé^  '  |)çu$}es  î„  piliis  puissant  dans  les  .provinces 

.  Bel^uie^  %  que  dahs  toutes  les   autres'  contrées 

rde  la  France  ;  ils  se  flattent  d y  établir  le  th^àcçe 

^ <î'unecontrê-révolution :  de-là  des  invitatipïis^aiix 

peupleèj  (le  sb  joindre  à  la  îioblesse  &  aif  clergé, , 

K&,4è  ne  point  s'isoler  de  Ijîur  appui  n^tj^el; 

«Jelà  enfin  une  exhortation  sacrilège  aux  triois  or- 

.  dres  de  se  réunir  pour  le  bien  comn>un«  . 

Le  preppinant  a  fait  $entir,âvec  autant  dey*^- 

jrite  que   de  fprse  ,.conil>ien  il  étoit  impprta^t 

d'arrêter  le  cours  de  .cet{e  licence  dangerciise- j 

Tome  VIL  N^-^9.  Ff 
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qui  ne  pouvoît  avoir  d  autre  but  que  de  sou- 
lever les  peuples,  les  porter  à  une  insurrec- 
tion sanguinaire,  &  de  troubler  la  tranquillité 
publique. 

M.  labbé  d*Aîgemont  s'est  mis  à  dire  ,  lonne 
peut  imputer  ces  écrits  ,  ni  à  la  noblesse ,  ni  au 
clergé,  puisque  ces  deux  anciens  ordres  exécutent 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

<ç  On  pourroit  demander  à  M.  l'abbé  s'il  croit 
'exprimer  ici  le  vœu  de  la  majorité.  Toutes  les  al- 
tercations ,  les  menées  ,  les  rixes  sourdes ,  font 
douter  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  l'hydre 
des  préjugés  n>st  pas  encore  étouffée.  D  existe 
encore  de  faux  citoyens  qui  mettent  tout  leur  es- 
pbir  dans  le  bouleversement  des  finances  ,  &  se 
fliattertt  que  la  loyauté  françoise  ne  pourra  éviter 

4a  banqueroute;  Lorsque  l'assemblée  nationale  dé- 
crétâ  q[ue  les  biens  du  clergé  étoient  à  là  disp^si' 
tiori  de  la  nation ,  je  dis ,  dès  le  lendemain ,  que  les 
provinces  belgiques  serôient  le  nerf  de  la  resis- 

r  tance.  Les  possesions  du  clergé  ,  dans  ce  pays , 
sont  immenses ,  &  les  individus  façonnes  ,  ou 
presque  naturalisés  avec  le  joug  ecclésiastique , 
ne  sentent  pas  encore  que  ce  défunt  ordre  les  te- 

^lioit  comme  des  forçats  à  la  chaîne  ,  &  savoii 
déguiser  son  despotisme  sous  les  apparences  insi- 

c  gantes  &  trompeuses  de  la  liberté  &  du  bien 
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toiûmun.  Je  tiiéU  ènfaitqaeléplùrgfanddàngcf 

que  nous  ayons  à  courir  viendra  de  ce  côté.  Puisse 
'  fange  tutélaire  ,  qui  veille  sut  la  France  ,  faire 
évanouir  les  projets  que  les  mal-intentionnés  ont 
d'ensanglanter  cette  terre  si  souvent  engraissée  du 
îang  des  hômftie^l  » 

M.  Lavie  vieiit  à  l'âpipuî  dé  ce  que  j'avance; 
Rien  n'est  ïnoins  exact ,  a-t-il  dit ,  que  l'assèrtioit 
de  M.  Tâbbé  d' Aigemont.  Je  vous  atteste ,: 
hiessieijts ,  qUe  dans  toute  l'Alsace,  les  seigneurs, 
tâjàt  ecclésiastiques  ([ne  nobles  ,  n'ont  renoncé  à 
aucunes  prétentions  antiques  i  qu'ils  y  exigent, 
avec  la  demiei'e  sévérité,  la  prestation  des  servin 
tudes  personhelles ,  quoique  Tassembléfe  natio- 
nale en  ait  décrété  labôlitioii  sauf  indemnité. 
Constatis  dans  leur  système  d'oppression  ,  ils 
o^ent  même  Usèf  de  contrainte  par  cotps  cohtre 
fes  redevables;  qu'on  tie  soupçonne  pas  que  j'exa- 
gère ici  :  mille  faits  attestent  la  vérité  ,  &  ceux 
qui  me  diroient  calomniateur;  ont  intérêt  à  le 
faire  cfoîre- 

Ces  dénonciations  n'oht  jJas  peu  contribué  à 
faire  prendre  un  parti  à  l'assemblée;  elle  s'est  dé*» 
terminée  à  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Qu'il  sera  demandé  un  sursis  au  roi ,  à  là  pro-. 
enduré  instruite  parle  tri1>iinal  dé  la  maréchaussée 
de  Strasbourg  ,  contre  hm-MUlnl  Seuget  d'il-- 

F  f  a 
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ft/reA*  &  consorts  ,  &  que  copie  entière  de  1^ 
procédure  sera  envoyée  au  comité  des  reciercbes». 
'    Avant  l'aiFaire  de  Strasbourg ,  rassemblée  s'etoii 
Qccupée  de  la  dénonciation  faite  par  le  corps  mu- 
nicipal de  Rouen, contre  k  vingt-cinquième  com- 
pagnie de  la  garde  nationale,  de  la  même  vilk. 
Apr^s  )es  débats  ordinaires; ,  il  eti  est  résulté  un 
décret  coriforme  a^x  x:ircon5tances',  qui  devroit 
faire  sentir  &  connoître  au  parti  dissident  que 
Vassemblée  njitionale  doit  être  le  centre  del'har* 
'  jbome ,  &  que  son  unique  vœu  est  qu'il  n!y  ait 
point  d^  scission  dans  1  empire  même  ..entre  ks 
individus.  £Ue  a  portée  le  décret  .suivant  : 

•  «  L'assemblée  natipnale  ,.^près  avoir  entendu  le 
capjport^  di^cjare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dénon- 
cîttipn  décrétée  par  ]fi  corps  municipal  &  élec- 
toral de  h  yille  de  Rpuen,  le  i+  novembre  der- 
nier, contre  la  yîngt-cibquieme  compagnie  de  la 
garde  nationale  &  citoyenne  de  Rouen.. 
*  Au  surplus,  vu  que   l^ssemblée   na^tionale^a 
très-incessamment  s'occupper  de  l'organisation  dé- 
finitive  &   générale-  des*  .gardes    nationales  d» 
royaume,  elle  ordopçe  que  jusqu'alors  seulement 
les  choses  demeurcîront  en  l'état  actuel,  relative- 
ment à  celle  de  Rouen  >^. 

On  a  agité  une  question  très-intëiiîssante ,  j^ 
veux  dire  le  temhovu:^ein.ent  des  offices  munici- 
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-pàiix.  La  dèmâfide  des  officiers  de  Cambiay!  IV 

fâitnaître  iur  le  poîm.  d'être  dépossédés  par  de 

ftouveaux   officiers  mtimcipaux  ,  ils  réclament  le 

remfboitirsemènt  dâ  ^rix  de  kurs*  offices.  - 

M.  De«tourmeUe  si  derêandé  leretiTSDide  cette 
affaire  aUcottïité  dé  jwSicarare,  L  assemblée  s!est 
détêrmifiée  d'autant  plus:  TolonciecJi à; acquiescer 
à  la  derndndfe  du  préopiftkrft ,  qu  un  iiitre  hoâo-^ 
f&>U  ^  Membre  3i  fait  ob^et^^^er  que  les  vilks  àà 
Languedoc  avoient  été  contraintes  d'achetjsr  pôut 
85OOO000  de  ces  offite^  irianicipaust ,  idont  le 
remboursement  deviendroit  aasfsi  juste  qu'ittdis- 
-pensable;  Il  eût  dc^e  fdk  généraliser  kloiy  fit 
1  asseMbléé  ne  poiivoît  d^ider  brusquement  une 
affairé  d  une  telle  iiïlpôrtânèe  :  aussi  s  est-elfe  dé- 
terminée à  rajournèmelit  ficrâu  tèhvl)i  au  coimcé 
de  judica'ture. 

M.  Merlin,  au  nom  du  <:onSiçé^  db -vérifica- 
tion des  pouvoirs,  a  fait  le  rapport  de  k  dépu^ 
tation  dé  Gbarlevillè.  Je.  me  cb'fit^^érai  d  eft 
donner  ùh  extrait  rapide.  P^r  une  ^lîbéramn  du 
i  3  août  dernier ,  lès  pfîhcij«iutés-d' Arches  -fit  àd 
Gharlévillê  ont  fait  l'abandon  généreux  dfeïeuf  pri- 
vilège immémorial  'dé  né  |îayer  auciin  impôt; 
mais  n'ayant  point  été  comprises  dans  VétSit  de 
convocation  annexé  au  règlement  du  24  jaiivier 
1788;  elles  n'ont  cessé, [depuis  cette  époque^  à» 

Ffj 
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xëclamèr,  auprès  des  ministres ,  une  juste  réparti- 
tion; mais  ces  réclamations  ont  été  inutiles;  on 
nous  a  ob)octë  qu'elle  rekvoit  du  bailliage  de 
Sainte -Menehould  pour  les  cas  r<^yaux  ;  *que  sçs 
habitans  ajant  été  assignés  à  ce  siège  ,  à  la  re- 
quête, du  procureur  du  roi ,  il  navoit  tenu  qui 
eux  d'en. connaître  9  &  d'être  présentés;  mais  le 
refus  !de.Charle ville  éioit  fondé  sur  la  persuasion 
intime  des  habitans  :  qu'ils  ne  releyent  point  da 
bailliage  de  Sainte-Menould  :  pour  le  prouver,  il 
s'appuie  sur  les  fait  suivans. 

Charleville  n'a  point  été  compris'dans  la  liste  dei 
baillages  de  Vitry  &  de  Sainte-Menebou}d,  inipri* 
mée  en  1509 ,  à  la  suhe  de  la  coutume  qui. régit 
ces  deux  villes.  Elles  ne  sont  point  soumises  à  U 
coutume  de  Vitry  ^  mais  seulement  à  celle  de 
Paris,  que  les  habitans  ont  adoptée  ^près  que  leur 
-territoire  a  eu  cessé  de  suivre  le  droit  écrit.  Char- 
leville a  formé,  jusqu'en  1708,  une  principauté 
particulière  possédée  tantôt  par  la  maison  de 
.  Clives  ,  tantôt  par  celle  de  Bourgogne  ,  tantôt 
|>:ar  celle  4^  Flandres;  enfin  par  celle  de  Gonza- 
•Çues,  JiJisqu'à  cette  époque  ,  la  justice  a  été 
administrée  par  une  ceur  supérieure ,  séante  à 
Charleville,  &  jugeant  en  dernier  rassort, 

Lpuis  XIV,  a  U  mort  du  duc  de  MantQue, 
Vemff^ra  4©  Ift  ^onvemncté  4e  Charleville  ^  twdis 
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qae  les  foibles  héritiers  de  ce  prince  se  dispu-- 

toient  les  débris  de  sa  succession.   Les  lettres-jpa- 

tentes  de  1719 ,  prouvent  assez  que  la  loi  du  plus 

fort  fut  le  meilleur  titre  d  un  prince  qui  conquit 

quelquefois  des  villes '&  des  principautés  par  des 

arrêts  ,  comme  par  la  force  de  ses  armes. 

En  17 18,  la  cour  supérieure  de  Charleville  fut 
topprimée.  Les  héritiers  du  duc  de  Mantoue  , 
aux  droits  desquels  sç  trouve  aujourd'hui  la  mai- 
son de  Condé  ,  furent  autorisés  à  y  établir  un 
bâillage  qui  connoîtra  de  toutes  Us  af aires  civiles 
&  criminelles  en  première  instance  \  &c;  ,  sauf 
lappcl  au  parlement  de  Paris. 

Il  résulte  de  ces  faits  authentiques  5  que  Char- 
leville a  été  indépendant  du  bâillage  de  Sainte- 
Menehould  ;  si  quelquefois  ce  dernier  siège  a 
exercé  des  actes  de  jurisdiction  dans  Charleville, 
c  est  en  vertu  de  commissions  émanées  du  roi  ou 
d'arrêts  du  parlement.  Le  bâillage  dé  Rheims  a 
été  chargé  de  semblables  arrêts  d'attribution  pour 
des  affaires  de  Charleville  ,  &  notamment  le  ip 
septembre  1750,  &  15  juillet  1765.  En  exécu- 
tion de  ce  second  arrêt  ,  le  bâillage  de  Rheims 
a  fait  à  Charleville  une  information  pour  réta- 
blissement dune  école  chrétienne.  Le  bailliage 
-de  Sainte  Menehould  a  réclamé   sa  prétendue 

Ff4. 
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jurisdiction  sur  Charleville,àdiff($renHhfervalIest^ 
mais  cei  réclamations  n'ont  jamais  ete  fugëes, 

Chairleville  est  donc  dans  un  ^tat  présume  d'in- 
dëpendarice,  qui  conserve  Tin tegrité de  ses  droits^ 
Cette  ville  n'a  point  cesse',  depuis  Ipurerture  de 
l'assemblée ,  de  demander  une  représearation  qui 
est  bien  due  à  une  population  de  12  mille,  aoies; 
elle  a  notnmë  un  députe  sans  lettres  de  coriroea-. 
tion.  Elle  n'a  fait  qu'user,  d^  son  droit.  C'est  à 
vous  de  récompenser  son  patriotisme  ^  &  d'ad- 
mettre parmi  vous  son  représentant.. 

Il  s^est  srouvé  quelques  opposans  à  l'admission 
de  ce  député,  attendu  que  sa  nomination  n'avoit 
point  été  précédée  dés  formes  acquises  par  le  rè- 
glement. Cependant  l'assemblée  ^  apjès  avoit 
tejetté  l'ajournement  demandé  ,  a  admis  le  ^iér 
puté  de  Charleville  ,  &  ordonné  qu'il  preadroit 
séance. 

M.  Pethion  de  Vileneuve,  &  plusieiirs  autres 
hiembres  successivement  après  lui ,  ont  réclamé 
î'exéciition'des  décrets  de  l'assemblée  concernant 
l'ordre  du  rravail  des  séances.  Après  quelques  dé- 
bats assez  vifs ,  l'assemblée  a  décré,  conformément 
à  ses  décrets ,  que  l'on  ne  liroit  plus  aux  séances 
du  matin  les  extraits  des  adresses  ,  &  qu'on  ren- 
verroit  au  scîir  la  mention  des  dons  paariotîquea  & 
les   affaires  générales  dont  on  s'occupoit  à  deux 
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heures  ;  que  les  sëances  du  matin  seroient  em- 
ployées constamhlent  quatre  fois  la  semaine  à  la 
constitution ,  &  les  deiix  autres  à  entendre  lés  fi^ 
«arices. 

M.  le  président ,  avant  de  lever  la  séance^  a 
annoncé  à  l'assemblée  renvoi  fait  par  M.  le  garder 
des-sceaux  de  queFques  décrets  sanctionnés  &  ex- 
pédiés en  parchemin  pour  être  remis  aux  archi- 
ves. Sur  ce,  on  a  demandé  si  le  décret ,  concernant 
laiFaire  de  Marseille  ,  avoit  été  sanctionné.  Le 
grand  prévôt  de  Provence  s  est  écrié ,  M.  Bouche 
-continue  ses  poursuites  criminelles  nonobstant  vos 
-décrets  ;  j'ai  reçu  trois  lettres  qui  m'informent 
du  danger  que  courrent  les  citoyens  arrêtés  à  sa 
requête  ,  je  demande  avec  instance  le  rapport  de 
cet  affaire  ,  dont  est  chargé  M.  l'abbé  Maury. 
L'assemblée  a  ordonné  qiion  s'en  occupéroit  jeudi 
soir  ;  Tordre  du  jour  annoncé. ,  M.  le  président 

a  levé  la  séance. 

t 

Séance  du  20  janvier, 

M.  d'Aiguillon  ,  à  l'oofverture  de  la  séance  ,  a 
fait  lecture  des  procès-verbaux  de  la  veille.  Le  dé- 
cret porté  sur  la  fixation  du  département  de  Paris 
a  esstiyé  quelques  difficultés.  Je  vais  le  rapporter 
non.  tel  qu'il  a  été  lu,  mais*  après  avoir  été  rédigé 
de  nouveau.       . 


{ 
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DÉCRET. 

Que  le  dëparremenc  de  Paris  aura  à  peu  preJ 
3  lieues  de  rayon  ,  excepté  depuis  Meudon  jus* 
ques  au-dessous  de  Saint-Cloud,  où  il  sera  borné 
par  le  mur  du  parc  de  Meudon  ,  &  par  «bc 
ligne  qui  embrassant  Claraar  &  les  Moulineaax, 
ira  finir  an  pont  de  Sèves ,  dont  le  milieu  delà  ri- 
vière servira  de  limites;  les  deux  ponts,  Je 
Sèves  &  de  Saint-Cloud  ,  réserves  néanmoins  ffl 
entier  au  dépanement  de  Paris  ;  qu'au  -  dessous 
de  Saint-Cloud  ,  les  limites  s'élèveront  au  nori- 
ouest  jusques  vis-à-vis  le  village  des  Carncres- 
Saint-Denis,  à  partir  duquel  le  milieu  delà  n- 
viere  bornera  le  département  en  remontant  jus- 
ques au  territoire  de  la  paraisse  d'Epinay;?^^ 
depuis  ce  point  le  rayon  aura  trois  lieues  jusque^ 
au  coude  de  la  Marne  à  Champigny  ;  qu'il  aura 
trois  lieux  &^demi  depuis  le  coude  de  la  Mar* 
jusques  à  Bonneuil,  jusques  au-dessus  de  PW" 
Piquet,  le  rayon  de  trois  lieues,  à  partir  du  pan'^ 
Notre-Dame  ,  servira  de  règle  conformément  a» 
décret  de  l'assemblée  ,  qui  a  décidé  que  ce  rayofl 
s*étendroit  à  trois  lieues  au  plus. 

Enfin  ,  que  depuis  les  bornes  du  territoire  fW 
Plessîs-Piquet ,  une  ligne  tirée  jusques  aux  tù\^ 
du  parc  de  Meudon  cloroit  le  départemet. 
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'  On  e$t  passe  à  Tordre  du  jour,  ccst-à-dire  ,  à 

4es  motions  constitutionnelles. 

M.  Nogaret,  craignant  que  les  municipalités 
de  nouvelle  création  ne  fussent  embarrassés  dans 
In  rédaction  des  procès-verbaux  d'élection  &  de 
constitution  municipale,  vouloit  que  le  comité  dé 
constitution  s'occupât  incessamment  d  un  formu- 
laire pour  les  diriger  dans  leur  marche. 

M.  Lanjuinais,  sans  combattre  le  préopinant , 
a  amendé  ainsi  k  proposition  :  sans  que  le  défaut 
de  ces  formules  puisse  fiapper  de  nullité  les  mu- 
nicipalités qui  se  seront  constituées  en  conformité 
de  nos  décrets, 

M.  Dailly  a  représenté  que  là  surveillance  sur 
l'exécution  des  décrets  de  rassemblée  nationale 
^ppartenoit  au  pouvoir  exécutif.  Il  a  conclu  qu  il 
n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  principale; 
l'assemblée  a  adopté  l'avis  de^  M.  Dailly. 

M.  de  Volney  est  monté  à  la  tribune  ppur  ap- 
prendre à  l'assemblée  que  le  prévôt  de  ChâteaU'» 
Gôntier,  sans  avoir  égard  aux  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  sur  la  procédure  criminelle  ,  étoît 
çur.le  point  de  prononcer  l'arrêt  de  mort  con- 
tre quatre  particuliers  arrêtés  dans  la  révolution 
de  juillet  ;  iju'il  avoit  instamment  informé  contre 
eux  suivant  Tançiehne  procédure  criminelle  •  il  de- 
wandoit  quel'assemblée  prononçât  un  sursis;  mais 
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éarh  représentation  qu'on  lui  a  faite  que  cette  affaire 

ëtoit  du  ressort  du  pouvoir  exécutif^  il  a  demande 

'^ue  M.  le  président  fût  autorise  à  lui   donner 

tfffe  lettre  pour  M.  le  garde  des  sceaux,  aux  ûm 

ie  faire  surseoir  à  Cette  procédure.  M.  de  Volney 

5'e^^t  transporté  chez  le  garde  des  sceaux  ;  l'hu-^ 

inanité  commandoit  cette  démarche  ,  puisque  les 

bourreaux ,  avoit-il  dit ,  étoient  déjà  mandés  pour 

feire  lexécution ,  &  qu un  jour  de  retard  rendoit 

lé  mal  sans  remède. 

M.  Desmeuniers  a  demandé  si  rassemblée 
■rouloit  autoriser  l'impression  de  la  lettre  qu  il 
avoit  été  autorisé  à  écrire  pendant  sa  présidence 
à  Dreux  &  à  différentes  inunicipalités ,  pour  en- 
gager à  payer  les  impôts  comme  à  lordinaiife. 
Cette  demande  n  a  souffert  aucune  difficulté  ,  & 
ne  devoit  point  en  souffrir.  ' 

Les  prétentions  dii  faiixbourg  de  Saint-Laurent 
de  Châlons  à  se  constituer  en  municipalité  par- 
ticulière 5  malgré  le  décret  formel  de  rassem- 
blée national ,  qiii  porte  expressément  que  les 
fâuxbourgs  n'auront  de  municipalité  que  celle  de 
leur  ville,  ont  occupé  un  instant  l'assemblée  qui  ,• 
sur  le  rapport  de  M.  Desmeuniers  ^  a  décrété  : 

DÉCRET. 

4i  Que  le  ïauxbourg  Saint -Laurent,  lès -CM* 


Ions ,  fera  partie  de  la  municipalité  de  la  ville  df 
Châlons  *•  sur  -  Saône ,  proyisoirernent ,  &  jusqu  |i 
ce  que  la  constitution  qui  existe  soit  terminée-^ 
après  l'avis  de  ladministration,  » 

Ce  premier  décret  en  a  fait  naître  un  autre  ^ 
dont  lesprit  est  plus  général. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète: 

i^.  Que  les  villes,  villages,  paroisses  &  com-s» 
munautés  qui  ont  été  jusqu'aujourd'hui  mi-parties 
entre  difrérentes  provinces  se  réuniront  pour  ne 
former  qu'une  seule  &  même  municipalité;  donc 
l'assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  où  est  situé  le 
clocher. 

.  2°.  Que  dans  ces  communautés  mi-parties ,  la 
convocation  se  fera  par  les  deux  .  municipalités 
ainciennes ,  chacune  pour  la  partie  qui  la  concer- 
nera ,  &  que  l'assemblée  générale  sera  précédée 
par  celui  des  deux  chefs  municipaux  qui  sera  le 
plus  avancé  en  âge. 

M.  Gossin  a  continué  les  rapports  sur  la  divi- 
sion du  royaume  ,  Je  département  du  Macon- 
nois ,  Châlonnois  &  Charolois  s'est  divisé  en  sept 
districts.  Il  présente  une  population  de  près  de 
400,000  âmes  sur  une  surface  de  310  lieues. 

La  question  étoit  de  savoir  où  l'on  fixeroit  le 
chef-lieu  de  département.  Trois  villes  s'étoient 
mises  svLï  les  rangs  y  Mâcon^.ChâknS  &  Aupwi; 
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t^es  prétentions  de  cette  dernière ,  âppuy^é  sevM 

lement  sur  son  antique  grandeur ,  n'ont  point  part» 

fondées   aU  comité  dé  constitution  •  mais  celles 

des  deux  premières  se  balançoient  à  peu  près  , 

'soit  qu'on  lès  considérât  du  côte  de  la  population, 

de  la  contribution ,  de  la  proximité  de  les  adnu- 

nistrer,  ont  obligé   le  comité  d'entrer  dans  une 

longue  discussion. 

Mâcon  a  présenté  qu^elle  est  dans  la  possession 
immémoriale  d  être  le  centre  de  tous  les  pouvoir* 
civils  &  politiques ,  âc  le  siège  de  ladministration 
du  Mâconnois.  Châlons  soutient  que  la  jouissance 
d*un  privilège  n  est  pas  un  droit,  qu'elle  est  pks 
a  proximité  de  la  majorité  de  les  administrer  que 
Mâcon  ;  qu*elle  ne  le  cède  point  à  Sa  rivale ,  tii 
en  population  ni  en  contribution. 

Le  comité  ,  pour  accorder  toutes  les  partiel 
autant  quil  est  en  lui ,  a  proposé  le  décret  sui* 
Yant , .  qui  ^  été  adopté. 

L'assemblée  nationale  décrète  ,  d'après  Yslyu 
de  son  comité  de  constitution  ,  que  lé  départe- 
ment du  Mâconnois  sera  divise  en  sept  dîstrîct^^ 
dont  les  chefs-lieux:  seront  provisoirement  Moco^, 
Çhàlons  ,  Marelles  ,  Autun  ^  Soùrbon-Lancy , 
Moncùins  ,  SèmUr  oU  Masse'gny  ,  sauf  en  faveur 
de  Massigny  d  être  le  chef-lieu  du  tribunal  dji 
flistrict,  à  moî»s  que  les  départemens  ne  jugent 
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que  le  district  ne'  seroit  mieux  placé  qu'à  Semtif  > 

ftiiqfuel  cas  cette  dernière  ville  conserveroit  son 
tribunal  ,  &  la  ville  de  Tournay  sera  annexée  au* 
district  de  Mâcon ,  &  que  la  première  assemblée 
^e  département  aura  provisoirement  lieu  à  Mâcon, 
où  les  électeurs  du  département ,  à  la  première 
-session,  décideront  si  cette  disposition  proviisoire 
sera  définitive  ;  &  ce  ,  sans  préjudice  des  deux 
liutres  principales  villes  qui  pourroient  être  pré-t 
férées; 

^  Les  deux  dépârtemens  des  Flandres  maritimes 
&  Valtene ,  du  Cambresis ,  de  Lendresy ,  du  Hair- 
tiault ,  étaient  arrangés  lorsque  la  ville  de  Saint- 
Onjer  es  venue  réclamer  d'être  chef-lipu  de  dé- 
partefrient.  Ellêi  s'appuyoit  sur  les  convenances 
4es  lieux,  la  proximité  de  les  administrer,  l'irré- 
gularité des  dépârtemens  convenus,  dont  lun  s'é- 
tendoit  à  45  lieueis  sur  une  largeur  d  une  ou  deux 
lieues  ,  &  de  huit  lieues  tout  au  plus  sur  la  posi*« 
tion  des  chefs*lieux  des  dépârtemens. 

Arras  &  Lille ,  qui  se  trouvoient  à  lextrc- 
mité,  les  réclamapons  de  Saint-Omer  n'ont  point 
paru  devoir  être  écoutées.  Le  vœu  de  la  majo- 
rité, les  convenances  ,  les  habitudes  ,  les  liaisons 
des  peuples  ,  plus  que  cela  encore  le  desûr  de 
faire  cette  grande  opération  de  la  division  du 
royaume  ,  sans  écarter  de  front  les  préjugés ,  ont 
fait  prévaloir  l'avis  du  comité* 
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DÉCRET. 
I  <c  L'assemblée  nationale  décrète,  d'après  Tavil 
du  comité  At  constitution  ,  que  la  division  ea 
deux  départemen$ ,  convenue  par  les  dépuces  res- 
pectifs de<^  deiix  Flandres ,  du  Hainault  &  du  Camr 
bresis  d'un  côté;  &  d'un  autre,  celle  avouée  par 
les*  députés  dé  J'Artois,  du  Boulonnois,  du  Ca- 
ksis ,  dû  Lehdrçsy  &  de  la  prévoté  de  Montreuî^ 
subsisteront  >>. 

Saint-Quentin  n'a  point  payé  jusqu'à  préseslt 
dautré  contribution  ^recte  qu'un  taillori  pour  la 
garde  soldée.  Le  comité  municipal  de  cejcté  'Vilte 
a  cousulté  l'asseinblée  pour  savoir  si  cette  conoi- 
butiondevoît  être  regardée  comme  dir^te,  & 
rendoit  citQyen$  actifs  ceux  qui  payoieijt  la  valeur 
de  troisjooirhée^  de  travail.  Sur  ce  ,  i^'as^embliéc  > 
décrété  ce  qui^  suit  :  .      : 

:  Sur  la  question  proposée  par  le  comité:  muni?' 
cipal  de  Saint-Quentin ,  rassemblée  natîîDnale  Aét 
crête  que  provisoirement  la  contribution  de  h 
garde  soldée. usitée  dans  cette  .ville,  doit  être  re- 
gardée comme  un  impôt  direct ,  relativement  à 
«ne  des  conditions  exigée  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  dtp}'en  actif,  ou  pour  être  admis  ^  aii^ 
mumcipalités'&  assemblées  administratives. 
:  LÉ  HoDEY   DE  Saultchevrfjjtî.. 

i)e  l'Imprimerie 'du  RjÉDACTEUR  ,  au  corn  ce 
la  rue  Fromenteau  ,  Place  du  Palais-Roy^K    - 
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Suite  de  la  Séance  du  20  Janvier. 

M.  l'abbé  Sieyes  a  fait  ,  au  nom  du  comitë  de 
constitution  ,  le  rapport  des  principes  à  établir 
pour  réprimer  la  licence  de  la  presse  ,  sans  en 
énerver  la  liberté. 

Aussi-tôt  que  cet  honorable  membre  paroît  à 
la  tribune ,  le  silence  le  plus  profond  règne  dans 
rassemblée  ;  c'est  un  tribut  qu  elle  paie  au  mérite 
&  au  zèle  infatigable  de  cet  excellent  citoyen; 
le  comité  de  constitution  ^  dont  il  est  membre, 
a  autant  à  s  applaudir  de  Tavoir  dans  son  sein  , 
<jue  l'assemblée  a  de  gloire  de  renfermer  en  elle 
le  comité  de  constitution. 

Il  a  donné  un  discours  plein  d'idée  &  de  force; 
il  a  développé  tous  les  services  que  l'iniprifiierie 
a  rendus  aux  peuples  de  l'Europe  par  la  rapide 
communication  des  maximes  du  droit  naturel.  Il 
a  fait  sentir  que  la  liberté  de  la  presse  est  un  droit 
naturel,  &  indépendant  de  la  loi ,  qui n'est-Ià  que 
'pour  redresser  &  empêcher  les  torts  de  celui  q^uî 
s'égare  ou  qui  abuse  de  la  liberté.  Il  est  un  terme 
après  lequel  la  loi  doit  marquer  que  la  liberté , 
dans  les  actions  des  citoyens ,  seroit  nuisible.  C'est 
à  la  loi  à  prévenir  les  délits,  à  appliquer  lés  peines 
&  à  indiquer  les  personnes  responsables  de  l'abus 
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de  la  presse  ;  mais  le  rôle  du  le'gislateur  n'est  pââ 
de  négocier.  Toujours  placé  devant  les  principes, 
îl  doit  être  inébranlable  comme  la  justice.  Péne'- 
tré  de  respect  pour  la  liberté. ,  il  ne  doit  ,  &  ne 
peut  s'attacher  qu'à  en  réprimer  les  écarts.  L'in- 
différent doit  lui  être  sacré  comme  l'utile. 

L'imprimerie  a  changé  la  face  de  l'Europe;  elle 
lui  a  donné  cette  énergie  qui  nous  étonne  ,  sur- 
tout dans  le  peuple  françois.    Elle  changera  de 
même  la  face  du  globe  ;  elle  est  pour  le  monde 
entier  ce  que  l'orateur  étoit  à  Rome  &  Athènes. 
Elle  va  frapper  l'oreille  de  l'humanité   entière. 
C'est  de  la  presse  qu'émanent  les  bonnes  institu- 
tions ,  c'est  elle  qui  prépare  les  voies  par  l'opi- 
nion publique  ,    &  qui  fait  germer  les  bonnes 
loix,....  En  vain,  prétendroit-on  queJa  liberté  ne 
convient  qu'à  un  petit  peuple.  La  nature  ne  coS- 
nok  point  de  ces  restrictions.  Le  territoire  le  plus 
vaste  n  est  pas  un  obstacle  ,  ni  à  la  liberté  ^  ni  a 
la  félicité  des  peuples. 

M.  Tabbé  Sieyes  a  proposé  une  loi  provisoire, 
accommodée  aux  temps  &  aux  circonstances  , 
voulant  attendre,  pour  proposer  une  loi  définitive 
.sur  cet  objet  important ,  que  l'esprit  des  peuplés 
fut  plus  mûr. 

Son  plan  est  divisé  eni  plusieurs  titres  ;   maïs 
comme  l'assemblée  en  a  décrété  l'impression  ,  & 


^\î1t  pçfft  ârfîyèf  que  tout,  ce  qu'à  dit  M/î  at&l 
Sîeyés  ne  sok  pas  consacre  j  nous  croyons  qU^Jl 
^éfâ  plu$  à  propos  de  stiivre  rassemblée  ààiis  ce 
qu'elle  fera  à  f  avenir  sur  la  liberté  dé  la  presse  ^ 
t|iie  dé  donner  ici  des  projets,  quelques  béàùx  ^ù'ilî 
isoientv   '  .. 

M.  de  FoUtâùlï  i  Sensible  a  une  incùîpattôit 
faite  contre  lui  ,,  dàrts  uri  jotufnal' ou  il  fest  dit 
tjue  sur  treize  .lettrés  presêîitéy  à  Mî  St  mai 
Ûamé  dé  Favfas  ,  il  Yen  tirouvé  une  de  'Mi  dé 
Foucault,  député  de  rassétnbteè  hatioffâlèi  à  pU-î 
blié  hautemeijit  quil  j  né.  co^oisBoit  ni  M.  ni 
hiadâmé  dé  Fàvras,  &^qUe  jamais  il  navou  éii 
iaucUnè  relation  avec  eux,;  L'assemblée  à  t/i1ftoi-» 
gné  sa  satisfaction  dé  voir  qU'up  de  ses  mémbréà 
étoît  incapable  d'avoir  communiqué  avec  dlî  pa-» 
réils  êtres;. 

M.  Duport  â  proposé  de  renoUvfclleî*  le  éomîté 
âes  rapports  j  &  dé  né  point  choisir  lés  mèrtibrég 
j)ar  bureaux  ,  rrtais  bien  dans  toute  l'assemblée; 

M,  l'évêque  dé  Clermont  regàrdoit  cette  hio- 
tîori  comriie  trop  importante  pour  être  décidée 
èâxls  une  séance  du  soir;  il'vouloît  qu'on  l'âjouf* 
hât  au  léndénlaini 

'  M.  Charles  de  Lameth  k  soutenu  que  'cétfè 
âifairé  étoît  de  simple  police,  &  que  rassemblé* 
jpoUvoit  la  décider  sur  le  champ»  -  Il  â  fait  sëiîtiv 
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comUeti  la  bureaucratie  est  contraire  à  Fesprît 
public  &  à'  la  liberté  qui  doit  régner  dans  le 
corps  législatif.  Cette  question  à  essuyé  toutes 
les  chicanes  qu'éprouvent  celles  ^ui  déplaisent 
aux  adversaires  de  la  révolution  ;  question  préa- 
lable ,  ajournement  ;  mais  rassemblée  a  rejette 
VvitX  &  l'autre  ,  &  a.  décrété  : 
.  «.Que  le  bureau  des  rapports  seroit  de  quinze 
membres ,  choisis  dans  toute  l'assemblée  ,  ainsi 
fjuejpour  les  autres  comités».  Ce  décret  prononcé, 
la  séance  a  été  levée., 

'■'    "'      '  -    SinVtce'du  21  Janvier. 

La  séance  ouverte ,  M.  de  Npailles  a  fait  lec^ 
ture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Un  député  vouloit  qu'on  fît  mention ,  dans  le 
verbal,  de  ses  réclamations  pour  obtenir  un  district 
dans  sa  ville  ;  mais  plusieurs  honorables  mem- 
bres ,  entr'autres  M.  Fréteau  ,  en  rappellant  lesr 
prit  du  décret  concernant  la  division  du  royaume 
en.  8  î  départemens ,  qui  porte  expressément  que 
ce  décret  n'avoit  été  prononcé  qu'après  avoir  en- 
tendu les  députés  des  provinces ,  a  fait  sentir  que 
ce  seroit  une  inconséquence  d'insérer  maintenant 
des, réclamations  dans  le  procès- verbal.  S^r  ce, 
J'asserablée  a  décidé  que  la  réclamation  du  dé- 
puté ne  sejoit  point  insérée.  * 


M/labfii^  id'lAîmarâ  a  appu^^  motion  &! 
M.  Frëtèâiif&  de  suite  la  9ïï6lî&n'de  ceïui-^i,^ 
tendante  à-  ëcarter  toutes  rëclarhations  pàréiltës-;-* 
^^t^  consacrée.  -.       /.  -.    y:j 

*  M.  le  Akire  de  Paris ^oit- fait  passer  hieir  une 
réquisition  à  M.  le  président' de*  rassemblée  ,'en 
lé  priant  de  lui  en  faire  lecture:  Comme  Tobjèt 
aè  cette  lettre  est  impottaht  ;  nous  la  donnons  ici 
en  son  entier  i    »  '    '  '    î 

--  «  Jé-lnbus  supplie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'assemblée  nationale  une  œuvre  de  charité  pofur 
laquejlë  je  me  recommande  à  sa  bienfaisance*  La 
misère  est  extrême^  à  Parîs^  r  le  travail  manque , 
.une  iiififiité  ji'honnêtes^ouvpers,  sont  réduits  au 
>4ésespoir  ;  les  maux  sqn^  CQ^nus  de  l'assemblée. 
Le  roi  a  fait  ouvrir  def  atèUers  de  charité, -&  sa 
ioîité  y  consacTi^î  chaque  j^i^une  somine  consi- 
jdérable  ^  &  cependant  les^^alheureux  ne  spnt 
pas  encore  soulagés.  Un  particulier  2^  proposé  que 
les  personnes  charitables, aisées ^ donnassent ^ pen- 
dant les  mois  de  l'hiver,  une  petite  somme  pro- 
portionnée à  leurs  facultés.  Il  a  demandé  que  les 
.fonds  lui  fussent  remis,  &  j'ai  chargé  M.  Dufour> 
l'un  de  nos  secrétaires,  de  les  recevoir*  Je  m0 
propcse  de  les  employer  à  faire,  travailler ,  afin  de 
soulager  Tindigence,  sans  favoriser  la  paresse;  & 
comme  les  hommes  ont  des  ateliers. de  charitd» 
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nsent  4u^  /çrmiiMçs  ^i^i-  n-9Z3^  .j^s-^njcg^ç  été  se^ 

prends  donc,  messieurs , la  liberté  dc.xecomman-^ 
4^1^ ;/f^e^  'pmyr^  à  la  çh^lié  à%  ii^es«bif^:i  Jes  -  dé-, 
j^t^s^  ils  seroiTi  toviçhé^de  ces  maux .^  &:çaDaina 
^«GQ^cqes  d'éuti  j^joami^  - ;ho|Tfaie5^:^,swsibles  ^ 
l&urs  déçi&^i)^  ^^t  ^^i^f^  /  ^^!jlf^  ^M'Bf^^  ^^ 
4es  exemples,  &    les  pauvres,  soiuçpii^  lf^^}% 

f  '  Not^s  lîe-  nôiis  '  pâ*rtiiettron'3  aiittt?îe  ite'flftctort 
kir  k  contënà  d'fanè  ^ài-éSBeiré^îdîtiéii  ?  M!^.  Baiv» 
Tiave,  Freteatt'&'imtfeé' nôu*  €*  âièpefeent  ^  le 
^rertiier,;  tin  reè^m  jâstke  au'aetii?  §ih  a  pw 
"dicter  une  pareiHé%crre  ,  a^fiîf-^krtirlqiiélîéls 
tdttséqùences  afTrèÇfteS' elfe  pouyok  #àînér  ~a|^f€?s 
^Uè  ,  &  conAien  t\\è,  poiivoit  géire^^fe  libefife' 
'françoîse  dans  son  temple  même,  «  L-hoHoïabie 
membre  persuadé;  sans  dbvte,  des  èehhes  fnten^ 
*tîbns  qui  l'ont  suggérée  ,  n'a  pafr  voulu/ scruter 
Jes  raisons  dà,tnftiréy  mais  le  jphîlosiiphi^  S'A»'-, 
teùilauroît  dû  craindre  «quW  nlnterprêîàt  mal 
4me  parèiHe  démarche ,  s^r-tout  lorsque- des  ci- 
toyens jaloux  fiisques  à  l'excès  de  îa  liberté  qu'ils 
<YÎemiçnt  de  conqu^rtr  ^  peuvent  croire  qu'il  veijkt 
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..capter  &  accaparer  les  suffrages,  L'dstracMme  esr 
inséparable  de  la  liberté  ,  &  le  citoyen  qui  vent 
planer  au-dessus  de  Thorison  ordinaire  ^  doit  pe- 
ser toutes  ses  actions ,  &  se  persuader  que  1  excès 
de  la  vertu  choque  &  déplaît  quand  la, modestie 
&  1  oubH  de  soi-mexne  n'en  est  le  pnncîpal  mo- 
bile. Tout  ce  que  Ton  pourroit  dire  y  c'^st  que^ 
nous  ne  sommes  pas  encore  réduits  avoir  un  autre 
Aristide  se  prêter  à  écrire  pour  un  'autre  citoyen^ 
sa  propre  condamnation.  Le  faste  &  lorgueil  des 
citoyens  novices  qui  nous  gouvernent ,  ne  nous  ré- 
duisent pas -encore  à  craindre  l'excès  de  leur  vertu. 
.  M^  de.  Liancourt  s'est  rangé  du  parti  de  MM- 
Barnave  &  Freteau  ;  tou^  les  trois  -,  pénétrés  de 
charité  '&  de  bonnes  'intentions  pour  la  classe  in-* 
dîgente  du  peuple  *,  ont  été  d'avis  qu  il  n,'y  avoil 
lieu  à  délibérer  sur  la  réquisition  de  M.  Baillj^ 
M*  l'évêque  d'Oleron  vouloit  faire  d'une  aumône 
un  impôt ,  &  proposoit  que  chaque  député  con« 
sacrât  le  quart  de  son  traitement  au  soulagement 
des  pauvres  de  cette,  capitale.  Cette  proposi- 
tion n'a  pas  -  tenu  contre  les  raisons  de  M.  de 
Liancourt ,  qui  a-  fait  sentir  que  l'aumône  étoit 
un  acte  libre  ,  &  que  d'ailleurs  les  pauvres  des 
furovinces  dévoient  intéresser  paiement,  la  sen- 
sibilité àQ$  représentans  de  la  nation  ;  qu'il  sem- 
î^leroit  que  M.  le  maire  de  Paris  venoit  réveiller 
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là  sensibilité  des  teprësentans  de  la  nation ,  comme 

s'ils  navoient  pas  montré,  &  ne  montroient  pas 
encore  tous. les  jours,  combien  ils  s'intéressoient 
à  la  classe  indigente  des  citoyens.  Il  a  rendu  jus^ 
tice  aux  motifs  de  la  requête ,  mais  il  en  a  fait  sen- 
tir les  suites  funestes.  De-làil  en  est  résulté  que  l'on 
a  demande  le  projet  de  décret  de  M.  Barnave, 
qui  l'a  présenté.  On  en  a  fait  lecture  ,  &  ila été 
consacré  par  la  majorité  de  rassemblée. 

D   ]é   C   R   E   T. 

f 

<ç  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pa^ 
lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  écrite  à  son  -pxésiktit 
par  le  maire  de  Paris  ;  &  cependant ,  voulant  que 
les  dons  que  tous  les  membres  sont  disposés  a 
faire  en  faveur  des  pauvres  de  cette  capitale, 
soient  employés  à  leur  soulagement ,  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  ,  a  décrété  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires  pour  les  recevoir,  & 
remettre  les  sommes  qui  en  proviendront  â» 
municipalité,  chargée  d'en  |régler  l'emploi  &  1» 
distribution  ;  &  ces  mêmes  commissaires  seront 
chargés  de  présenter  à  l'assemblée  des  vues  sur 
les  moyens  de  détruire  la  mendicité  ». 

M.  le  major  du  régiment  de  Hainault  a  ^cnt 
une  lettre  à  l'assemblée  ,  aussi  satisfaisante  q«e 
celles  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte,  De^ 


Opinions  isolées  ne  peuvent  altérer  ,  dit  ce  mîK- 
taire ,  le  respect  dont  les  défenseurs  de  la  patrie 
&  des  citoyens  sont  pe'nétrés  pour  la  loi  &  le 
roi.  Cette  lettre  sera  imprimée  dans  le  procès- 
verbal. 

Malgré  la  disposition  de  son >de'cret, qui. remet 
aux  séances  du  soir  lanrionce  des  dons  patrioti- 
ques, lassémbMe  a  cru  devoir  faire  une  exception 
en  faveur  des  acteurs  de  Topera ,  qui ,  par  devoir 
&  par  état,  ne  peuvent  se  présenter  aux  séances 
du  soir  :  ils  ont  dépose  sur  lautel  de  la  patrie 
quinze  mille  livres ,  en  témoignant  leur  regret 
de  ne  pouvoir  faire  un  plus  grand  sacrifice.  C'est 
toujours  beaucoup  si  l'on  réfléchit  qu'ils  sont 
gagés....  M.  le  président  leur  a  répondu  :  C'est 
embellir  les  talens,  &  même  les  encourager,  que 
d  en  employer  le  prix  à  subvenir  aux  besoins  de 
la  patrie.  Ils  ont  obtenu  séance. 

L'infatigable  M.  Gossin  a  repris  les  suites  des 
rapports  sur  la  division  du  royaume.  Le  départe- 
ment de  Chartres  a  été  presque  aussi -tôt  adopté 
que  proposé. 

»  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'avis 
du  comité  de  constitution,  que  le  département 
de  Chartres  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les 
chefs-lieux  sont  les  villes  de  Dreux  ,  Château- 
Neuf  ,  Nogent-le-Rotrou  ,  Chartres  ,  Château- 
dun  &  Jan ville.  » 
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•  Les  Hem  de  la  Loupe  &  Epemon  avoicm  ré" 
dame  un  district  ;  mais  leurs  réclamations  ne 
subsistent  plus  :  Epemoa  s'est  réuni  au  district 
de  Rambouillet  ^  &  au  département  de  Ver* 
sailles. 

M.  Gossîn  est  passé  ensuite  au  rapport  des  dé- 
jdepartemens  de  Lorraine  ;  après  dés  débats  assez 
'vifs  entre  MM«  les  députés  intéressés  à  soutenir 
chacun  leurs  prétentions  y  Tavis  du  conûté  a  pré* 
valu  ;  &  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

»  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  limites 
Jes  départemens  convenues  entre  4es  députés  de 
Lonaine,  Trois-Evéches&Jîarraiaj  ainsiqu  elles 
sont  énoncées  dans  le  procès- verbal  du  30  dé- 
cembre y  subsisteront  ». 

Comme  les  décrets  sont  sacrés  ^  je  me  croîs 
obligé  de  remettre  ici.  la  teneur  du  décret  sur  le 
Mâconnois  ;  il  y  a  été  fait  quelques  ch^ngemens 
.qui  m'obligent  à  le  remettre  sous  les  yeux  de  mes 
lecteurs. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  d'après  l'avis  de 
son  comité  de  constitution ,  que  le  département 
du  Mâconnois  est  divisé  en  sept  districts  ,  dont 
les  chefs -Keux  sont  Maçon  ^  Châlons  ,  LoU' 
hans^  Autun,Bourbon-^Lancir^CbaiolleS')  &  pro-« 
^fisoirement  Semur  en  Brionnois. 

^  Swf  ^  en  fa,veui:  de  Marignî^  d'étïe  cidF- 


]i^  du  tribunal  du. district,  à  n|oin9<(ue  Jes  âôc^ 
tgars^ne  jugent  que  le  district  B>e  «oit  mieux  placé; 
q\îk  Seraur  ,  auquej  cas  cette  dernierfj  ville  çon-^ 
sfi^ryera  son  tribunal  jj  que  la  ville  de  Tournus  8eK|> 
fpnexéeau  df strict  de  Mâcon  ^  &  que  la  première; 
assecoblée  de  département  aura  provisoirement  lien, 
à  JVIâcon  ;  &  qu'après  la  premier^  session ,  les  ^leç^ 
f^rs  se  retireront  dansTwn  des  cheftJieux  du  di$^ 
tQçç  ,  autre  que  Mâcon  &  Châlons ,  pour  d^ter-* 
çnner  dans  qualle  v^Ue.dU  département  le  chef» 
lieu  d'administration  sera  définitivement  fixé  », 

^-l^  de  MM.  les  secrétaires  a  proclamé  les 
lîoms  des  onze  commissaires  en  qui  l'assemblée  a 
mis'  sa  confiance  pour  présenter  vin  plan  d'impo-» 
mion.  =  ■  ' 

MM.  les  onze  commissaires  so^t ,  Monneron, 
Dupont  de  Nemours^  de  Laroçhefoucaud ,  La- 
bordt  de  Merévîlle  ,  Fèrmont  ^  d'Allarde ,  Tévê-t 
^ue  d'Autun,  Roçdrer,  Jarry,  d'Ancîiy,  Duport. 

Les  suppléanssont,  du  Châtelet,  Anson,Bou- 
eîiQte,  l'évéque  de  Nancy  ,  Tabté  de  Villaret  i 
Salle  de  Choux,  Enjubant  de  Laroche,  Ricard 
4e  Castrçs*,  Regnaud  de  Saintes,  Dailly. 

1  C^tte  proclamation  a  ex.çîçé  un  orage  qui  a 
<:ro¥blé  rassemblée  pendant  plus,  dune  heure. 
I^'ppposîtion  étoit  vivement  marquée  ^  &  çlk  a 
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été  soutenue  par  MM.  Foucault,  Montlausicrfit 
Custine,  qui  ,  invoquant  le  règlement  ,  soute- 
noient  qu  un  membre  fie*  pouvoit  être  à  la  fois 
de  deux  comités ,  que  c  ëtoit  faire  revivre  Taris- 
tocratie  dans  lè  temple  même  de  la  liberté  ;  qvîi 
Aoit  inoui  qu'il  y  eût  des  membres  de  l'assemblée 
qui  fussent  à  la  fois  de  trois  &  quatre  comités. 
Mécontent  du  choix  de  l'assemblée,  M.  de  Mont- 
husier  s'est  écrie'  :  il  y  a  des  enfans  gâtés  de  ras- 
semblée, comme  il  y  a  des  enfans  gâtés  tîela 
fortune.  -  * 

Ces   raisons  n'ont  point  prévalu' xontre  ceBes 
de  M.  Charles  de  Lameth ,  qui  a  fait  sentir  qae^ 
Ton  ne  pouvoit  circonscrire^. la.  confiance,  ni  ex- 
clure d'un  comité  un  homme ,  parce  qu'il  étoit 
d'un  autre;  qu'il  falloit  lui  laisser  la    liberté  de 
la  démission,  au  cas  qu'il  ne  put  remplir  les  fonc- 
tions dont  il  étoit  chargé.  Cette  délibération  a  eu 
le  sort  de   toutes  les  délitérations  tumultueuses 
de   cette  espèce  ,    qui   n'aboutissent  à  rien.   En 
effet ,  malgré  le  bruit  &  le  brouhaha  qui  regnoit 
^ns  une  partie  de  la   salle ,  il  a  été  décrété  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  faite 
pour  qu'un  membre  ne  fût  que  d'un  comité. 
-    M.    le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  du 
mémoire  suivant,  envoyé  par  le  ministre  du  roi, 
''qui  l'avoit:  reçu  de  l'ambassadeur  de  Gênes* 


(4<Î9) 
pêpuisqupla  république  de  Gênes  a  céiê  i 

^'17^8  ^ par  un  traité,  à  S.  jM.  très-chrétienne 
J'^djninistratipn  de  la  souveraineté  dans  le  royau- 
jjije  de  Corse  ,  elle .  n'a ,  jamais  eu  lieu  de  croire 
que  cette  isle  peut  rester  libre  &  indépendante  , 
M  &0U5  la  défiomiiiatiion  d'un  autre  souverain,  ni 
même  être  sujette  à  un  nouveau  système  con- 
traire à  celui  qui  a  été  fixé  par  le  traité. 

Elle  a  en  effet  :ppur  garant  TobUgation  contrac- 
tée par  S.  M.  de  ne  point  s'écarter  du  traité  sans 
le  consentement  des  parties,  he  silence  constant 
que  la  république  a  gardé  jusqu'à  ce  jour,  prouve 
qu'elle  n'a  pas  eu  même  d'inquiétude  sur  le  sort 
de  la  Corse ,  quoique  les  faits  &  les  changemcns 
arrivés  dans  cette  isle  puissent  lui  eh  donner  quel- 
ques motifs  ;  el|e  a  toujoufs  été  rassurée: par 
l'inviolabilité  d'uk  traité  solenûiel. 

Cependant  tout  le  monde  vient  d'apprendre , 
par  la  voie  de  l'impression  ,  que  l'assemblée 
iiationale  de  France  ,  secondant  les  demandes  & 
les  désirs  des  Corses  ,  a  déclaré  cette  isle  partie 
intégrante  de  la  monarchie  française.  La  répu- 
blique manqueroit  essentiellement,  à  ce  qu'elle  se 
doit  à  .elle-même  &  à  ses  peuples ,  si  elle  négli*- 
geoit  de  prier  respectueusement  S.  M.  I.  de  vou- 
loir bien  considéreç.que  cet  acte  de  l'assemblée 
jiatioçale  blesscj.  oa  plutôt-v.  détruit  le  traité  de 
1768. 


'(  4^0  •) 
^  *  tl  n^^t  point  contraire  à  ce  trahie  qtté  si  iîlft'^ 
{este  &  fifsembUe  nationale  y  pleins .  d'équité  ê& 
4e  justice  ^  adoptent  pour  '  l'administtlation  de 
cette  isle  les  sentimens  ,  les  tUvis^ions  &  lés  ré*- 
jglemens  qu'ils  peutent  convenir  dtiv&ntâgè  à  h 
France,  ainsi  qu'à  la  nation  de  Cofse  ;  la  répu^ 
iblique  reste  à  cet  égard  dans  Une  entière  indifl'é* 
renée; 

-  Mais  elte  ne  peut  voir  du  ittême  deîl  que  h 
Corse  dcTiehne  partie  intégrante  de  la  moharchîè 
itançoise  ,  puisque  là  république  seroit  blessée 
dand  les  dioitf  qu'elle  s'est  e)cpres$ément  réservée 
en  cédant  i'eictrcïce  de  la  souveraineté  dens  ce 
i:o3raume. 

"  La  république ,  pleine  de  confiance  datislâ  jus» 
vice  ai  la  bonne  foi  de  'sa  majesté,  qui  cohnoh 
combien  l'inviolabilité  des  ttèitésiitiporte  au  bon-^ 
h<ur  &  à  là  sûreté  des  nations ,  espete  qu'elfe  ne 
laissera  pas  sans  effet  ses  respectueuses  fepresen*- 
tationS)  &  qu'elle  maîntîéndira  tous  les  droits  que 
la  république  s'est  réservés  sur  le  royaume  de 
Corse ,  ainsi  que  toutes  les  conditions  exprimées 
dans  le  traité ,  auquel  on  ne  peut  déroger  sans 
le  consenteihent  réciproque  des 'parties  cofitrac^ 
■tantes. 

'  Après  cett^  lecture  ^  M.  dé  Mîfabeau  le  jetinô 
1^  fait  une  môdôn  dériioire  ^^  tendante*  à  mander  à 
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h  birre  la  république  de  Gènes.  Ûh  s  est  mis  à 
rire  un  instant  ;  mais  bientôt  on  a  pris  là  chose 
•  sur  le  ton  qu  elle  devoit  Fétre.  M.  de  Mirabeau 
l'aine,  rapprochant  les  expressions  &  les  idées  du 
mémoire  ,  en  a  fait  sentir  tout  le  ridicule^  &  « 
conclu  par  demander  un  ajournement  extrême* 
ment  indéfini.  /  ^ 

MM.  Salicetti  âc  les^iutres  députés  de  Cotst 
ont  peint  avec  des  couleurs  naturelles  la  tyrannie 
de  la  république  de  Gènes  à  Tégard  de  la  Corse  j 
&  lun  d eux  ,  après  avoir  exposé  que  les  Mos- 
covites cherchoient  à  s'établir  dans  la  Méditer- 
ranée ,  &  que  les  ennemis  du  bien  public  pour- 
roîent  profiter  de  la  déclaration  àe  Gènes  pour 
semer  des  troubles  dans  la  Corse ,  s'est  écrié  avec 
franchise  :  Nous  sommes  François  aujourd'hui  j 
il  y  a  plus  de  trois  siècles  que  nous  désirions  de 
l'être;  mais , quoiqu'il  puisse  arriver,  nous  aime- 
rions mieux  nous  donner  au  diable  qu'à  la  répu- 
blique de  Gênes. 

MM.Barnave  &  Mirabeau,  combatant  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  s'appuyoieht'  sur  les  traités 
de  souverain  à  souverain  pour  enchaîner  les  peu- 
pies  ,  ont  iait  valoir  ce  principe  éternel  ;  le  vœu 
d'an  peuple  peut  l'attacher  à  un  autre  ;  mait  ja- 
mais, un  traité  quelconque ,  qui  n'a  été  nullement 


Art.  IV.  Le  chef  de  tout  corps,  mutiicîp^ 

porters^  le  nom  de  maire^    r      >  • 

Art.  V.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque 
yiîle  ,  èwtg> paroisse. ou xomtnimautëvpoitiToiit 
concourii^  1  élection  .des. nunnbtes  du  corps  mu^ 
nicipal. 

Art.  VI.  Les  cito^enJi^  attife  se'iémiiront  en 
une  seule  assemblée  dans  les  communautés  ,  ou 
îl  y^^a^'fttbiits  de- 4,006  }teî>ftahs  •  en  dëttr  s^em- 
bl^è^  dansl^s  comitfûiWfùtÉsc  dt?  -^^ooo  à  S^ôoôlia-* 
Jjitansr^ï^^f'oi*'  as^mbiëes-t^âTfs  lès  tÔA&iiliïiautés 
de  «,ôbô'|i*^TS,*ôOHlîàèftà«S  -;-«6ài^^  éésime. 
-  '  ikBt^^Vll.  i.es  a&8èfèèbîéè%  ne  'pbufmnf  se'fbr- 
mer ""pa^  métiers  ,  '^ofessiënS^'  M  <:orporàtk)ns  \ 
inai^pat^^uartiérs  oii  âitondissemens.     '  • 

Art.  Vllï.  LesassèinMws  des^dtëyens  a<^ 
sei:<^  convoquée!  ^z&  feiccSrps  municipal:  Jiirit 
ÎÉ|W?5  *VWt  ceUii  OU'  î^HtÇîdftTSConï!  »dyok  liet  £a 
séance  sera  ouverte  en  présence  d  un  citp^ 
charge  pw.ie  corps  fnMW€i|»lSdVxpUipei: -iVA^^ 
^  la,  0nypç4tio|i,i  :}  ^  rn^cj:  •  ••»  mo  -.-' 
^  Art:  IX,  Toutes  les  «M^a^bléestpafctiiijiléeres^ 
dans  la  ziiêlne  ville  ou  comiiiuntuté^r  seront- îiîdi*< 
quées  pour  le  nièmejQuCyj^kh:mênieàtwt. 
.  Aut.  X^  Chaque  assemblée.. pro^édçraV'dts 
qu'elle  ftera  formée,  à  I^^ iïomîi)a{ion'^4>él(:pcest* 
dent  &  dun  secretaife  ;  ij j»  ^4rf^ip©uf :^ctte 


1M)minàtion  v  q^  1^  âttiple  pluralité  rektfcr^  dit 
S)i£ràgesiai  un  seul  scrutin  ,:«eçuemi t&> dëpouili^ 
par  les  trois  plus  andens  d*âg<e»  i  >>.  i  xî  i-  ^  *!• 
.  Aftx«.  iXL  Oiaqtie  çossènblëe  fiotoinâFH  ''en<« 
fltttfia^:i.la:  phinîlicé  .réladuire  d^  suffraj^s^  tn>k 
lcri;EràeurtY.^  seront  ickai^s  d'ou?n|:  le&(scra«f 
tii^^€Éiii>s^qteoa  ,  de^kr^^pouSlet  ,.de  ccbnptei; 

^qnU9f&lic$^:^6roiit:  tuimii^S95l>p^:uni4etil)aariitin 
irecitQfttîfiSC'.  dipQuiliéc^S  oonifniè  le  pmoéitnt;) 
{lar J0>.trc4i pliii:jNàd^  ,  i'';'t?  ;  -r-L-.* 

,  ,Aftt.;^KJUt.  Lâs^condtsiQotidie  Fjéligihi]M>tNnar 
les  administrations  municipales,  seront  les. métkef 
4I^ç  (p<i¥fiili:s^^miiutfrhtioiis.t]£  d^pàrfetisefil.  & 
4ie  di90i$i:;:joeft]tmoin9ilekfiwet^ 
grës  de  père  &  de  fils ,  de  beau-perç^^idè  gçirt 
4fe/4;4ie  fy^^  iSc  de  beau-{&ecer;  d*4l^<4è;.^  4e^e-- 
fr^3i^^e.|sQAl^nt  éo:«.«gr  m^mtctémpiionMil^rfif 

notables  do^it  il  .«^ra  .pwHéi^ifftpïèli;)  jii&/^oiirri^ 
4«t«b wmrw^jqH^'P^WHii  :lw^^^  ffigftl^l  d^ 
la  co^ioimwnfi^- ..   ",   .-..,  ..  -  .V*^- •>.>•;!  t>;.» 

places  jtei:iui:}ifi^e  n^Lpmye&l  âtrer-efirm^me? 
fempa  niQinbrea, des  corps  jthuoidpaux.  ^  -  .    ,; 

A».T*JQï?.  .GeW  gui  «nl^^H^g^  48  h  90^ 
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ce^tîûil  dfoa  ôoi^'mèire«tr,  iàiit;gu^  ices: impact 
àlbsû^nr,  tie'  penyein-étxè  admis  icnmème-t 
temps  aux  fonctions  inuaîripilffa    rr  -    .  r  . . 

*  lAftTiXVlt  LÀi.muàpn  wmmCtaàywa^émi 
h^flivifàité  Asohè  ètivftiM.  Sile  prender  sctutiû 
nflidoBflle  pis.ceke^JunUtévils6ra;practfdé4iai 
second.  ^  sb  QeiiiiMdoQe>is'jdoiiiBe.  poi«|>«tiOâte,  il 

iièi{xmtia.f  Ivsi  scci^drePiqvÎRfiie  1»  fdtitt  dtoyeaâ 

qitii«kàKmr;Tëiinide!ylm  cle^jfbiic ^ttà  sâmttMff^ 
cédens  ;  enfin  ,  sU^aiwti^^falilëTdè  *i^ti^||^ 
«Mfî^ac^ikksiitrbiflbxneoiiM^ 

-'<5  Jkmri^XVH)  ila^fiottiitlicioii'^desraiitm'faéAi^ 
4»bsr.jdu2ioèfaprkaamif  atlsft^  ^ 

teçed&jJâe;::-  ,  -'JBsa  ob  ç?.î:.  l,;:  u^  l^).:  -jI:    '    ? 

«ùcUp^ontf^  pkuîtfoérvsMitddi^s  >]^^  ^ê» 

citoyens  actifs  ,  ces  asJ^t^léëê^^m{P§rêm~'mg^ 

*A«Éepde^lfc  y^tqêtf^àiftisuftâm^i  ^  -r-r 

^^  l&klQ^I!&lX^<jËi^ci»is^fiîtfrit 
de  l'assemblée  générale  des  citoyei^''ëëÊf t'aida 
fkty^fàe^iiA^niiàpoinM^^  devffle, 

U^vèm^imt^mi  ét^imqstflitift^^an^^cili^  ,  eoù^ 
tenant  la  îfiè^tkÂ&^te  ^4»i«bffè^>(tÉ'4«ffi%è$  que 
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^ra  forme  d^ns  la  maison  cioiyimUne.  •    .      -(.    . 

Art •  XX,  Chaque  section  Jurticuliare  de  'Y^i^ 
semblée  générale  de^  citoyens  «tif$  pouiaifMt^ 
ypyeràja jfiaisot^  ç^TntmXni nAconutimaire pour 
assister  au  re'censement  du  scj^rtil».        .1  .  ' -. 

Arx.  XXI.  Ceux  qui  4ès  le  jpreiniér  «cBtitîn 
réumroAt l^.pl^raJû^e  absolue , ces^-à-dire ;  kxnûiti^^ 
4es  si^ffragçs ,  &  un  ea  $vt$  /semnt  définitir^ifaeQC 
ëkis..  • 

Si  au,  pveibier  tow  du  Ssanda  il  n'y  a  pt^im 
lioiiubre  siidfi^an.t  de  ^eîtoyiens  léius  à  la  plùmltué 
nbsolue  des  vclix,  on  pncàésoi  i  un  second  aam» 
tin;  &c;eux  qui  c^bdiendroiic cette  seconde  fois  la 
pluiraHiSe  absolue  ,  sei^ont  de:àiênie  élus  dé^ici^ 
tement.  =  .      •     * 

Enâfi  y  si  le  nombre  lukessaîtè  nest  fSL%  Jismpli 
par  les  detix  fxremiens  ^r^tiny%,  il  en  sefafak'Ui 
troisienae  &  dernier  ;  &  à  celui-ci ,  il  sttjflfoa , 
pour  étre^hi ,  d'obtenir  1^  ploraHcé  xdbQioe  diH 
suffrages.  ;    '^. 

Art.  XXII.  I^es  citoyens  qui ,  p^r  ïé^éne^ 
ment  du  scrutin ,  auront  éié  nommes  meifil^es  di| 
corps,  ^nunicdpal ,  seront  |>roc]amë8  par  h%  offi** 
ciers  municipaux  en  exercice. . 

Art.  XXIH.  Dans  les  tiHes  où  l'assemblée  %^- 
Hardie  des  citoyens  actifs  sera  divisée  ^n  piiftieurs 
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sections  ,  les  scrntms  de  ces  diverses  sections  se- 
ront recenses  à  la  maison  commune ,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  ;  ensorte  que  les 
scrutins  ultëriêurs  ,  s'ils  se  trouvtat  nécessaires , 
puissent  se  faire  dès  le  jour  même ,  & ,  au  plus 
tard  ,  le  lendemain. 

Art.  XXIV.  Après  les  élections  y  les  citoyens 
actifs  de  la  communauté  ne  pourront  ni  rester  as- 
semblés ,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de 
commune  ,  sans  une  convocation  expresse  ,  or- 
donnée par  le  cosseil  général  de  la  commune , 
dont  il  va  être  parlé  d-après  ;  ce  conseil  ne  pourra 
la  refuser  ,  si  elle  est  requise  par  le  sixième  des 
citoyens  actifs,  dans  les  commuiuiutés  au-dessous 
4e  4,000  âmes  ,  &  par  1 50  citoyens  actifs  dans 
toutes  les  autres  communautés. 
.  Art.  XXV.  Les  membres  des  corps  munid- 
jMiux  des  villes,  bourgs  ,  paroisses  ou  commu- 
nautés ,  seront  au  nombre  de  trois  ,  y  compris  le 
maire  ^  lorsque  la  population  sera  au-dessous  de 
^00  âmes  ; 

De  six,  y  compris  le  maire,  depuis  500  amet 
jusqu'à  3,000  s 

De  neuf ,  depuis  3,000  jusqu'à  10,006  ; 

De  douze  ,  depuis  10,000  jusqu'à  a  5,000  ; 

De  quinze,  depuis  a 5,000  jusqu'à  50,000  y 

De  dîx-^huit,  depuis  50,000  jusqu'à  100,000; 

De  vingt-un^  au-dessus  de  100,000  amcs* 


^7) 
Quant  à  la  ville  de  Paris  ^  attendu  s^n  immense 

population,  elle  sera  gouvernée  par  un  rëglêmerit 

particulier,  qui  sera  donné  par  1  assemblée  natio* 

nale  ,  sur  les  mem^  bases  &  d'après  les  mêmes 

principes  que  le  règlement  général  de  toutes  les 

municipalités  du  royaume. 

Art.  XXVI.  Il  y  aura  dans  chaque' municipa- 
lité, un  procureur  de' la  commune,  sans  voix  dé- 
libérative.  Il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts , 
&  de  poursuivre  lés  affaires  de  la  communauté. 

Art.  XXVII.  Dans  les  villes  au-dessus  de 
10,000  âmes  y  il  y  aura  en  outre  un  substitut  du 
procureur  de  la  commune  ,  lequel,  à  défaut  de 
celui-ci ,  exercera  fes  fonctions. 

Art.  XXVIÏI.  Le  procureur  de  la  commune 
sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  au  scrutin,  & 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages, dans  la  forme 
&  selon  les  règles  prescrites  par  l'article  XVI  ci- 
dessus  pour  l'élection  du  maire. 

Art.  XXIX.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  nommer  un, 
sera  élu  de  la  même  manière. 

Art.  XXX.  Les  citoyens  actifs  de  chaque 
communauté  nommeront ,  par  un  seul  scrutin  de 
liste  ,  &  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un 
nombre  de  notables ,~  double  de  celui  des  membres 
du  corps  municipal. 


^ 


.,  Art,  XXXL  Cei  notables  formemint ,. a^at tfes 
membres  du.  cos;p$  nmoicftpal^  le  Conseil  féaM 
de  k,c<;>!t)tmme,  &  ne  fief<mt  appelles  qvc  pour 
lesafFairef  importMtË^,  aio^ifu*il  sera  dit  ci-après» 
A&T..XXXU.  Ily.ayra  en  diâqve  municipa* 
lité  un  secretaire-grçfEer ,  nommé  par  le  conseil 
génétû  de  It  commune.:  U  prêtera  serment  de 
remplir  fidellemient  ses  folictiom,  &  pourra  être 
change  ,  lorsque  le  conseil  général ,  convoqué  à 
cet  effet ,  laura  \wçé  convenable  ,  à  U  majcnîté 
des  voix. 

Art.  XXXIII.  Le /conseil  généçd  de  la  £00»- 
snune  pourra  aussi  ^  suivant  les  .  ciroonstances  ^ 
nommer  un  trésorier ,  en  prenant  les  prçcaudona 
néc^sair^s  pour. la  sûreté  des.  fonds  de.laconw 
Ibui^iaiité.  Ce  trésorkr  pourra  être. changé comise 
•  le  5ccrétair<i-greffieh 
.  Aijllr.  XXXIV,  Chaque  coups  munk:q>aI^com«> 
posé  de  plus  de  trois  menabres ,  sera,  divisé  es 
<onJeil-.ôt.:en  bureau,    .   ' . 

Art..  XXXV..  Le  burça»;  sera  coa^vosé^tt 
tiers  des  ofEciers  mmicipai^Xvy  compris  le  maire 
qui  en  fexa  totijours.  partie  :  kâ  deux  Aitres  tiers 
formeront :fe  comeiL   ,::•   • 

Art,  XXXVL  L^i  membres  du  bm-^au  serone 
choisis  pa^  le  corps  municipal,  tous  les  ans,  ^ 
pourront  être  yéélus  pour  une  seconde  année.  : 
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/  Art^  XXXVII.  Le  bureau  sera  dfmrifédè  tou^ 
2^$  smms  de  1  exécution,  &.  borne  à  la  simple 
^^ie^  JDan^  les  mUtticipalites  réduites;  à  trois 
membres  >  lex^cUtion  $era  confiée  au  maire  seuL 

.Art*  XXXVIII.  Le  conseil  jmunicipal  s'as-r 
semblera  au  moins  une  fois  par  niois;  ilcommen** 
cesa  pair  a^écer^  les  comptes  du  bureau^  lorsqu'il 
y  aura  lieu;  &  aprèà  cette  opération  &ite,  lei 
men^bjres  du  bureaii  auront  séance  &  roix  déli^ 
téi'ative  avec  ceux-  du  conseil. 

Art.  XXXIX.  Toutes  les  délibérations  nécés** 
saires  à-r^xercice  des  fonctions  du  corps  munici- 
pal ,  seront  prises  dans  l'assemblée  des  membres 
du  conseil  &  du  bureau  réunis,  à  lexception  des 
délibérations  telativës  à  l'arrête  des  comptes,  qui  ^ 
comme  il  vient  d  être  dit ,  iseront  prises  par  le 
conseil  seul.  ' 

'  Art^,.XL*  La  présence  de  daix  tiers  au  moins 
des  membre^  du  coftseil ,  sera  nécessaire  pour 
recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  &  celle  de  hk 
fmùtië:,  plus  un  des  membres  du  corps  muni--' 
cipal  ,*  pour  prendre  les  autres  déUb^ations. 

ArIt'-  XLI,  Dans  les  villes  au-dessus  de  25,00(1 
âmes,  radministrattoa  municipidé  pourra  se  di-^ 
viser  en   section ,  !a  raison  de  la  diversité  det 
matières^ 
,     Art.   XLII.  Les   officiers  municipaux  &  kt. 
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notables  seront ^lus  pour  deux  ans,  6c  renouvelés 
par  nioirië  chaque  année  :  le  sort  déterminera 
ceux  qui  devront  sortir  à  Tépoque  de  Tëlection 
qui  suivra  h  première.  Quand  le  nombre  sera 
impair  ,  il  sortira  alternativement  un  membre  de 
plus  oi|  un  membre  de  *  moins. 

Art.  XLIII.  Le  maire  restera  en  exercice  pen- 
dant deux  ans  ;  il  pourra  être  réélu  pour  deux 
autres  années ,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de 
lelire  de  nouveau  qu'après  un  iAcervalle  de  deux 
ans. 

Art.  XLIV.  Le  procureur  de  la  commune  & 
son  substitut  conserveront  leurs  places  pendant 
deux  ans  ,  &  pourront  également  être  réélus 
pour  deux  autres  années  ;  néanmoins,  à  la  suite 
de  la  première  élection ,  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune  n'exercera  ses  fonctions  qu'une 
année  ;  &  dans  toutes  les  élections  suivantes  ,  le 
procureur  de  la  commune  &  son  substitut  seront 
remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque  année. 

Art.  XLV.  Les  assemblées  delection  pour 
renouvellemens  annuels  se  tiendront  dans  tout  le 
royaume,  le  dimanche  d après  la  Saint-Martin, 
sur  la  convocation  des  ofiiciers  municipaux. 

Art.  XLVL  Si  la  place  de  maire  ou  de  pro- 
cureur dé  la  commune,  ou  de  son  substitut  ,  dé- 
tient vacante  par  mort, démission, ou  autrement^ 


^il  sera  convoqué  une  aissèmblëe  extraordinaire  ie$  ci- 
toyens actifs  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Art.  XLVII.  Lorsqu'un  membre  du  conseil 
municipal  viendra  à  mourir ,  ou  donnera  sa  dé-* 
mission.^  ou  sera  destitué  ou  suspendu  de  sa 
place  ,  ou  passera  dans  le  bureau  municipal ,  il 
sera  remplacé  de  droit ,  pour  le  tems  qui  lui 
restoit  à  remplir  ,  par  celui  des  notables  qui  aura 
réuni  lé  plus  de  suffrages. 

Art.  XL VIII.  Avant  d'entrer  en  exercice , 
le  maire  &  les  autres  membjres  du  corps  muni*^ 
cipal,  le  procureur  de  la  commune  &  son  subs* 
,titiit,  s'il  y  en  a  un  ,  prêteront  le  serment  de 
maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution 
du  royaume,  à* être  fidèles  à  h.  nation^  à  la  Loi  & 
eu  Roi,  &  de  bien  remplir  leurs  Jonctions.  Ce 
serment  sera  prêté  ,  à  la  prochaine  élection  , 
devant  la  commune^  &  devant  le  corps  mu- 
nicipal aux  élections  suivantes. 

A'RT.  XLIX.  Les  corps  municipaux  auront 
deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  ;  lés  unes 
propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres  propres 
à  l'administration  générale  de  l'état,^  délé- 
guées par  elle  aux  municipalités. 

AftT.  L.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal ,  sous  la  surveillance  &  l'inspection  des 
'assemblées  administratives ,  sont  : 


in) 

De  régir  Us  Jbittïs  &, revenus  çommiuisJei 
Tilles ,  bourgs  y  paroisses  &  communautés  ; 

De  régler  &  dacipiitter  celles  des  dépenses 
locales  qui  doivent,  être  payées  àe:^  iexwmsemf 
muns  ;    ,      . 

De  diriger  &  £aire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  coi^munauté; 

D'administrer  les  établissemens  qui  ;y)partj|efl« 
nent  à  la  commune  ,  qui  sont  entretenus  de  sei 
deniers,  ou  qui  sont  particuliénemem  destiniésà 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  ;    ' 

De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une 
bonne  police^  notamment  de  Ja  propceté,  de  b 
salubrité  ^  de  la  sûreté  *&  de  la  tranquillité  du$ 
les  rues  ^  lieux  &  édifices  publics. 

Art.  LI.  Les  fonctions  propres  à  i'adminis: 
tration  générale  qui  peuvent  êi;re  déléguées  m 
corps  municipaux  ^  pour  les  e^c^  sous  rautprirf 
des  assemblées  administratives,  sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée; 

La  perception  de  ces  contributions; 

Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  -département* 

La  direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité..    . 

La  régie  immédiate  des  étabjî^^esnens  puUic^ 
destinés  à  l'utilité  générale  ; 


La  surveillance  fic^'âgence  nééefssàiiite  â  la  con- 
lél-^^aoh' de* 'J)iio|aëtés  publiques  y  "'/'■ 

L'inspection  dirécté'êesf  travaux  'ffi'.r^paradbii 
Otf^'ie*  f écdhliQ'îiiiftïôtf  'iès  ëglisès,  prftftyteres,  & 
atWrèS'ol^éts  reHBïïàû  service  'dû' ci^e  religieux. 
'  " A'R^.  Lïï.  'Pour  Texercice  des'  fonctions  pro^ 
j^ës  ïnr  délë^^élé'«iix"-tfc*^s  municipaux^  ilsàti^ 
ront  le  droît'dé  reïpii&ïr  le  secofurs  nëcessaire  dei 
|bF<^'*<ko<n\afes  ,  "&  autres  forces  ''publiques  , 
ïinaè  ifu^aW^'^ui  'âttiplemënc  explique.  ^ 

î^-M*.' iJiI.^î;ié'tnaire  &  lèsl  autres  ihémbre^ 
8Éf''cci?p$  ^lïraftrâpâl-,  ^  procnrçiif  de*  la  comi- 
Hijfife»'»: '"^î^^ilimair'ne  pooïfoiitexèréei  fei 
ftfeitiè  'tfeAs  fes-'ïïintiidttS  mùïllci^îôs' ;  ôs'iéïle» 

déltf^ae  "nsaàiifei  <  ■  ^'   '•  •';  '-  -  -  :  -  -  •  ^' 

ri^Aih•J^LFV'^'L^^iôn'ièîgénérii;de  fa  commufie; 
composé  tant  des  membres  d^'cbrps/ihtuiicîpil 
f^^ës'^iQtay^»';' sera  coiivo^  rdu(tes  lès  'fois 
^^  nifiHfniséâfâbn'iivnioipàWliè  |Hgèra'c^^^^ 
ÏHâ)lè?m 'iié -fboiti'^e 'difeçléîfïèï'dié  le  coiïi^i 
i^f',4««^% A^^é •délibëfePï'^'^"^'"  '  ^"-^ 
s!^Si»'#sac^àôfeiitaakik2a5iM^Himêiiblès!i 
î=i«^è^  iiripdsftft)i«'litradrdM^S;|6âr^.<f^ 
penses  locales  ,  .'5V;:;y.T  y.- -    -" 

f-^iSfat'^  ti«vkui^à^mifeï^a^e\  ''^-'^*  ^ 
fçmens  ou  des  recouyreniens ,  *  "  '  ^  e^^..v..j 


tTAtiom.  .4^,  d^iartemem  &  de  district  ^^m  ait 
Mtfs  legûlatif ,  scÂc  aa  roi,  scw  la  coiididoii  d^ 
^nner  ^vis  aiyc  officiei^s .  muf^cicipaux  dtt  tesnp^ 
Jk  du  liçu  die  ces  assemUiéf^s  v  iSç.de  nepouvoii 
4^putqf  ^^  ^^  citoyens  :pQ1ir.a^pQft:eir^(k:^p(ë-» 
•enter  ces  adresses  &  p^iitio{i|s; 


-.    ■".  •-■.••  •       .,:  ,:.-.:■  ■:     ,*.r^:-  V 

^  '-!      î;:j3    r  i     /•;-•'•  j>    c-î    c.i  -.  )   :..l'.c./  ^^ 
.-./  ;:£  G-:--;:;-:  :!   :h  ma  r.  :■.•:"         :.    .     i  7 

D^  Ilmpnmene  du  R  Et)  A  C  T  E'u  R,,,  au  coin  Off 
*  '     la  rue  Projtnfefttëau ,  'plâfée'  du  Palais-Royal;  ^ 
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(17)  • 

île,  SUPPLÉMENT  AIJ  TOME  VIL 

Décret -de  ressemelée  NatipnaU ,  concer- 
jiant  la  constitution  des  assemblées 
i«présentatives  '&  des  assemblées  axkair 
oiistratives ,  avec  les  instructions. 


A  R   T   ï    C   t    É      *    a.   Ë    M   I   i    Kv 


I 


L  sera  fait  mie  ttouvelle  division  diï 
toyatime  en  d^partemens ,  tant  pour  la  re-* 
présentation  que  pour  Tadministration.  Ces 
tlépartemens  seront  ail  nombre  de  76  à  85* 

Art.  il  Chacune  département  sera  divisé 
eu  districts ,  dont  le  nombre  qui  ne  pourra 
être  ni  au-dessous  de  trois ,  ni  au-dessus  de 
neuf,  sera  réglé  par  Tasseinblée  nationale  , 
suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  dé-* 
partement,  après  avoir  entendu  les  députas 
àes  provinces. . 

Art.  Illk  Chaque  district  sera  partagé 
en  divisions  appellées  cantons ,  d'environ 
Quatre  lieues  qtiarrées,  (lieues  communes 
de  France  )•    <  "    . 

Art.  IV.  La  nomination  des  repr ésen-^. 
tans  à  rassemblée  Batîonale ,  sera  faite  pat 
département. 

Artj  V-  Il  sera:^tatll  au  cbef-lieu  do 
chaque  département  une  assemblée  atJmi- 

B 


.    (i8} 

nîstradre  supérieure ,  sous  le  tître  dad/fd" 
nistration  de  département.  • 

Art.  VI.  Il  sera  également  établi  au  chef- 
lieu  de  chaque  district ,  une  assemblée  ad- 
ministrative inférieure  \  sous  le  tiûe  d'ad- 
ministration de  district. 

Art.  VII.  Il  y  aura  une  municipalité  en 
chaque  ville ,  bourg  ou  parois&e ,  ou  commu- 
nauté  de  district. 

Art.  VIII.  Les  représentans  nommés  à 
rassemblée  nationale  par  les  départemens, 
ne  pourront  être  regardés  comme  les  repré- 
sentans d'im  département  particulier  ;  mais 
<iomme  les  représentans  de  la  totalité  des 
départemens ,  c'est-à-dire ,  de  la  nation  en- 
tière. 

Art.  IX.  Les  membres  noifamés  \'fd- 
ministration  de  département  \  ne  pourront 
être  regardés  que  comme  les  représentans 
du  département  entier ,  et  non  d'àùctin  dis- 
trict en  particulier.  ' 

Art.  a.  Les  membres  nommés  à  Vadm- 
rdstration  de  district ^  île  pourront  être  re- 
gardés que  comme'  les  r«préseritiiis  de  la 
totalité  du  district,  et  non  d'aucun  canton 
en  particulier. 

•  Aat.  XI.  Ainsi  les  membres  dès  adminis- 
trations dé  dtstrîct  et  de  départemeiit ,  et 
lès  représentans  à  l'assemblée  nationale,  ne 
pourront  jamais  être  révoqués  ;  et  leur  des- 
titution ne  pourra  être  que  la  sùiie  dune 
forfaiture  jugée.  '    ' 

Art.  X  I  L'  Les  assemblées  primaires  dont 
y  ya  êtee  parlé,  celles  des  électeurs  des  std- 
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(  19) 
ihimstratioilà  de  département ,  déS  admînîij- 
kratioiis  de  district^  et  des  mumcij)alites , 
fieront;jtige8  de  la  validité  des  titred  de  ceux 
qui  jirétehdront  y  être  admis* 

S  Ë  G  T  I  O  N    P  R  E  M  î  Ë  R  E. 

Z)/P  lafot^ûon  des  assemblées  représenter 
tives  pour  Sélection  des  représentants  à 
Vussêmhléé  nationale*,  / 

AATICLÉ       tRÊMt.ÊRi 

^ous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  da 
Voter,  se  réuniront,  non  en  assemblée  de 
^paroisse  ou  de  communauté  ,  mais  en  a&-«, 
semblées  primaires  par  cantons,    - 

Afi-T.  II.  Les  ôitoyens  actifs  ,  ô'ést-à-dire^' 
iceux  qui  réuniront  les  qualités  qui  tont  êti'ô 
détciillées  ci-aprè» ,  auront  seuls  le  droit  dô 
VôttT  el  de  se  réunir  ,  polir  former  dians  les 
cantons  les  assemblées  primaires» 

Art.  III.  Les  qiialités  nécéssaîrëd  ^ottf 
être  citoyen  actif,  sont  !<>#  d'être  françoià^ 
où  devenu  françois  ;  a®,  d'être  tri  ijèUr  de 
*iS  ans  accomplis  ;  3^.  d'être  domicilié  de 
fait  dans  le  canton,  aU  moins  depuis  Un  an  ; 
4^.  de  payer  Une  contribution  directe  d^  la 
Valeur  locale  de  trois  journées  de  traVaii  ; 
5o.  de  n'être  point  dans  Tétaf  de  domesti- 
cité ,  c'est-à-dire,  de  serviteur  à  gages. 

Art,  Ï  V*  Les  assemblées  primj:ire8  foi*- 
nieront  un  tableau  des  citoyens  de  Gliàc][Ue 
canton ,  et  y  inscriront  cha  j^ue  année  daipisi 
taû  jour  marqué ,  tous  ceux  qui  uttront  ^6-, 


-teîtot  l'âge  de:  m  ans  ,  après  leur  ayorrfait 
prêter  serment  die  fidélité  à  la  constitution, 
mis  loix  de  l'ëtat^  et  au  roi  :  nul  me  pourra 
être  électeur,  et  ne  seça  éligible  dans  les 
assemblées  primaires  lors  C£u'il  aura  accom- 
pli sa  vîngt-cinquieme  année  ^  s'il  n'a  été 
mscrit  sur  ce  tal^leau  civique. 
^  Art.  V.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou 
•débiteur  insolvable  ,  ne  pourra  être  admis' 
dans  le^  assemblées  primaires  ,^nî  devenir 
ou  rester  membre ,  soit  de  rassemblée  natio- 
nale, soit  des  assemblées  administratives, 
soit  des  municipalités. 

Art.  VI.  Il  en  sera  de  même  des  enfans 
qui  auxônt  reçu  et  qui  retiendront,  à  quel- 

aue  titre  que  ce  soit,  une  portion  des  biens 
é  leur  père  mort  insolvable  sans  payer  leur 
part  virile  de  ses  dettes ,  excepté  seulemeul 
.les  enfans. mariés  oui  auront  reçu  des  dôû 
Hvant  la  faillite  de  leur  père ,  ou  avant  sofl 
insolvabilité  notoirement  connue. 

Art.  VII.  Ceux  qui  étant  dans  l'un  des 
cas  d'exclusion  ci-dessus  ,  feront  cesser  la 
cause  de  cette  exclusion  en  payant  leurs 
créanciers ,  ou  en  acquittant  leur  portion 
virilç  des  dettes  de  leur  père  ,  rentreront 
dans  les  droits  de  citoyen  actif ,  pourront 
être  ^lecteurs  ,  et  seront  éligibles .  s'ils 
réunissent  les  conditions  prescrites. 

Art.  y  m.  Il  sera  dressé  en  chaque  mu- 
nicipalité un  tableau  des  citoyens  actifs, 
avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau 
jie  comprendra  que  les  citoyens  qui  réuni- 
fOJït  le§  <îôiiditio».s  ci-d^ssu$  prescrites ,  cpi 


rapporteront  Fâcte  de  leur  inscriptijOn  clvir^ 
que  aux  termes  de  l'article  I VJ  et  qui  de-  ; 
puis  l'âge  çl«  a5  ans  auront  prêté , publique- 
niieirt  à  l'administration  de  district ,  éiitre  . 
lès  mains  de  celui  qui  présidera ,  le  ^(erment/ 
d^jnaihtènir  de  tput  Leur  pouvoir  ta  cçristi" . 
tutiou  du  royaume  y  d^êtrejideles  à  tajiaûon^ 
à  la  loi^  et  du  raij  et  de  remplir  avec  zeîe 
et  courage  les  Jonctions  civ^s  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées,    jf  .\.  \  \,\ 
,.^Art.:  IX.  î^ul  citoyen  ne  pourrai  exercer' 
son  droit  de  ..citoyen  actif  dans  plus  d'un, 
endroit;  et  dans  àuciinë  assemblée,  personne' 
ne  pourra  se  flaire  représenter  par  un  aiitre.- 

Art^  X.  Il  .n'y  â  plus  en  France  de  dis-* 
tihction  d^orcjrés  ;,  en  conséquence ,  pour  la' 
formation  ^  des    a^semlDlées    primaires  ,  les 
citoyejps  Actifs    se   réuniront,  sans-  aucune' 
distinction^  de  ^quelque    état  et  condition 
qu'ils  soient.  ..■.  ,        ;     '    ' 

.  Art.  XI.  Ily  aura  au  rnoins  une  iatssèmblëe" 
ppmàîre  en  cnaque  canton.;  ?    .     *         . 

Art»  XII.  Lorsquelé  rioinbre  dçs  cîtoyehsç^ 
icufs.' d'uii  cantbirné's^éléveraças  à  900,  3; 
xl'y  aura  qu^ine  assemblée  ^en  ce  canton  ;' 
mais,  dèjs  le  nçmrbre  900  il  s'en  fprpiera  deux^ 
Ciidj^So,^  chjjtcune  au  lîioins.  \    "/     '  '  ^  ;/^ 

j^RT.  XIII.  Chaqiiè  assemblée- tendra  ton- 
jpurs  à  3efônner,  autant  qu'il  sera  possible^' 
4u  noiïii>re  dé  600  \  dentelle  sorte  néanmoins* 
que  's'il  y  a^ plusieurs  assemblées  dans  un 
canton -,  la  nïoins  nombreuse  soit  au  moin^ 
ae  4^0,  . 

Ainsi ,  W-delà' <îé  900  J  maîô' avant  i65(>;J^ 
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îl  ,ne  POWT*  y  avôîr  une  asscmUëe.  comi, 

SIette  ae  éoo^  piiisc^ue  le  second  auroit  moina 
e  45o. 

'  Dès  le  nombre  de  io5o  et  au-delà ,  la  pre» 
inîere  assemblée  sera  de  600 ,  et  la  deuxième 
de  a5o  au  phis  ;  si  le  nombre  »*éleve  k  i^oOf 
if  n  y  en  aiira  i^ue  deux ,  utiç  de  600  et  î*au- 
ti'e  cle  800  ;  mais  à  i5oô ,  U  s'en  formera 
trois  ,  une  de  600  ,  et  deux  de  4^0  ,  et  ainsi 
de  suite  siuvant  fe  nombre  de  citoyens  actifs 
de  cha(|ue  Canton.  ' 

Art.  XIV.  Dans  les  villes  de  4^oo  «mes 
et  au  dessous ,  il  n'y  aura  qu*Une  assemblée 
primaire  ;  il  y  en  aura  deux  (î^ns  celles  qui 
auront  4^00  âmes  jusqu'à  Sooip  \  trois  dans 
celles  de  8000  âmes  jusqu'à  laj^ooo,  et  ainsi 
de  suite.  Ces  assemblées  seront  formées  par 
quartier  ou  arrondissement.     ^ 

Aht,  XV,  Chaque  assçftibïée  prîàiàire» 
aussi-tôt  qu'elle  sera  formée  ,  èUrà  son  pré- 
aident ,  et  son  secrétaire  au  scmtîn  indi- 
viduel ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  voix  î 
m§que$rlà  le  doyen  d'âse  tiendra  la.séance«' 
i,es  trois  plus  anciens  a  âge  après  le  doy«n  ^ 
recueilleront  et  dépouilleront  1$  scrutin  en 
présence  de  l'assemlilée. 

Aht,  XVI,  Il  sera  procédé  ensuite  en  u* 
seul  scFutin  de  liste  simple'^  à  la  nomina« 
tîon  de  trois  scrutatéuré  qui  recevront  et 
dépouîUerontlesscrutinssubsénuens.Celiiî-cî 
sera  encore  recueilli  et  dépouilla  pat  les  troî* 
plus  anciens,  d'âge t 

AîiT.  XVII.  Les  assemblées  prîmaîres  nbnsfc* 
meroat  un  électeur  à  rai^^de  ^00  citoyen^ 


^  actifs  ,  présent  ou  non  présens  -à  rassem- 
blée ,  mais  ayant  d±($it  d'y  voter  ;  ensorte 
que  jusqu'à  loo  citoyens  actifs  il  sera  nom- 

"mé  un  électeur ,    et  qu'il  *en  sera  nomnié 

\  deux  depuis    i5i   citoyens  actifs  ,  jusqu'à 

'  2.5 o  et  ainsi  de  suite. 

Art.  XVIII.  Chaque  assemblée  primaife 
choisira  les  électeurs  qu'elle  aura  droit  de 
nommer,  dans  tous  les  citoyens  éligibles  du 
canton.  V 

Art.  XIX.  Pour  être  éligible  dans  les 
assemblées  primaires  ,  il  faudra  réunir  aux 
qualités  de  citoyen  actif,  ci- dessus  détail- 
lées ,  la  condition  de  paye^  une  contribu- 
tion directe  plus  forte  et-  qui  se  monté  au 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journééç  de 
travail.  /     . 

Art.  XX.  Les    électepâ^s  seront  ch'oisis. 
parles  assemblées  primàires^  ew  ùri  seul  scru- 
tin de  liste  double  du  nombre  àeè  éleôteurs 
qu*îl  s'agira  de  nommer.  * 

Art^.  XXI.   Il  n'y  aura  qu'un    seul  dq- 

fré  d'élection  intermédiaire  entre  les  assem- 
lées  primaires  et  rassemblée  nationale.  ^ 
Art,-  XXII.  Tous,  les   électeurs  nomméis 
par  les  assemblées  primaires  de  chaque  de-. 

Sartement  se  réuniront,   sans    distinction  . 
'état  ni    de   condition  ,  en  une  seule  as- 
semblée :,^   pour    élire  ensemble  les  repré*- 
sentans   à  l'assemblée  nationale. 

Art.  XXIII.  Cette  assemblée  de ,  tous  les 
électeurs  de  département  se  tiendra  alter- 
nativement dans  les  cheis-lieux  4es  diffé^ 
rens  districts  de  chaque  départemoit^     : 
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Art.  XXIV.  Aussi-tôt  que  rassemblée 
des  électeurs,  sera  formée  ,  elle  élira  son 
président  ,  son  secrétaire  ,  et  trois  scruta- 
teurs en  la  forme  prescrite  parles  articles 
17  et  18 ,  ci-dessus ,  pour  les  assçmbléça 
primaires* 

Art.  XXV.  Les  représeritans*à  Tassenj-* 
blée  nationale  seront  élus  au  scrutin  indi- 
viduel ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  ^suf^ 
frages^ 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  cha- 

2ue  représentant  Qu'il  s'agit  de  nonmxer ,  n^e^ 
étermine  pa/«,  1  éleçtiçn  par  la  pluralité 
absolue  ,  U  sera  procédé  à»  un  second  5cnv- 
tîri. 

Si  ce  seôond  scrutin  ne  donne  pas  -encore 
^la  riwalité  absjolue  ,  il  sera  procédé  k  un 
troisième  entre  les.  deux  citoyens  seule- 
ment qui  seront  reconnujs  par  lès  scrutât 
teurs ,  et  annoncée  à  rassemblée  avoir 
obtenu  Iç  plus  grand  nombre  des  suf- 
frages. 

Enfin  ,  si  à  ce  troisième  serutîn  ,  les  suf- 
frages étoient  partagés ,.  le  plus;  ancien  d'âges 
seroit  préféré. 

Art.  XXVI.  Le  nombre  des  représentans 
qui  composeront  l'assemblée  nationale,  sera 
égal  au  nombre  deadépcirtemens  9iultiplié& 
par  neuf. 

Art.  XX vu.  Le  nombre  des  représentant 
à  noirmier  à  rassemblée  nationale  sera  dis- 
lâribùé  enfre  tous  les  départeniens  <lu  royau- 
toe^  scilon  Itia  trois  proportions  du  tarpi- 


ïbire  de  la  population  et  de  là  coîitrîbutîoll 
directe. 

Art.  XXVIII.  Le  pretnifer  tiers  du  hom^ 
brê  total  dés  repî*ésentans  formant  rasseiii* 
blée  ttâtiônale  setâ,  attadhë  au  territoire  , 
et  chaque  département  nommera  égalemeht 
tï'ois  représentants  dé  cette  classe. 

Art.  XXIX. .  Le  second  tiers  ^ra  attri- 
bué à  la  population  :  la  soînme  totale  dé 
la  population  du  royaume  sera  divisée  eii 
autant;  dé  parts  que  Ce  second  tiers  donne-* 
ra  de  représentaris  ,  et  chaque  départe- 
ment ilommera  autant  de  représéntans  do 
cette  seconde  classe  qti'il  contiendra  de 
paj^S  de  population  * 

Art.  XXX.  Le  dernier  tiers  sera  attri- 
bué à  la  contribution  directe  :  la  masse 
entiete  de  la  contribution  directe  du 
royaume  sera  divisée  de  même  en  aaitant 
de  parts  qu'il  y  aura  de  représéntans  dans 
ce  dernier  tiers  ,  et  chaque  département 
nommera  autant  de  représéntans  de  cette 
troisième  oïasse  qu'il  payera  de  patti  dé 
contribution  directe. 

Art.  XXXL  Les  représéntans  à  Tassem^ 
blée  nationale  élus  par  chaque  asselnblée 
de  département  ,  ne  pourront  être  choisi» 
que  parmi  les  citoyens  élîgibles  du  dépar- 
tement. *       ' 

Art.  XXXif.  Pour  être  élîgible  â  ras- 
semblée nationale  ',  il  faudra  payer  un0 
contribution  directe  équivalente  à  la  va- 
leur d'un  marc  d'atgent ,  et  en  outre  îtvoir' 
111X6  propriété  fonciçre  quelconque. 
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Akt.  XXXIII»  LesielecteTU's  nommeront 
par  •  scratiri  de  -  liste  dqul^lé  à  la  rpluîralité  > 
relative  des  suffrages  un  nombre  de  -sup- 
plëans  ,.  ëgal  au  tiers^  de  celui  ^  des  repré- 
sentans  à  rassemblée  nationale  ^  pour  ?:em-  ■ 
placer  ceux-ci'  en  cas  de  mort ,  ou  de  dé- 
ïnissîon* 

Art.  XXXIV.  L'acte  d'élection  sera  le 
seul  titre  des  fonctions  des  représentans  de 
la  nation  :  la  liberté  de  leurfr  suiïrages  ne 
pourra  être  gênée  par  aucun  mandat  par- 
ticulier :  les  assemblées  prin^aires  et  celles  . 
des  électeurs  adresseront  directement  au  * 
corps  législatif  les  pétitions  et  instructions 
qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir.    - 

Art.  XXXV.  Les  assemblées  primaires  , 
et  les  assemblées  d'élection  ne  pourront  , 
après  les  élections  finies  ,  ni  continueft*  leiixa 
séances  ,  ni  les  reprendre  jusqu'à  l'époque 
des  élections  suivantes. 

SECTION    I L 

De  la  formation  et  de  V organisation   des . 
assemblées  admînis  tn^tivesl 

/  A    R   T  ,1    C    L    B  .    P    E    U    X  I    K    M    Bi 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré_d^éleptîan 
intermédiaire  entre  les  assemblées  prirpeaires 
et  les  assemblées  administratives'. 

Art.. II.  Après  avoir  nommé  les  repré 
sentans,  à  l'assemblée,  nationale  ,  les  inêlne 
électeiirs   éliront  -  en  ^^haque  dépauten^u 
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les  membres  qui ,  atf  non^re  de  trenfe^sîx^ 
composeront  l'administration .  de ,  dëparté-^ 
ment. 

-  AkT.  IIÏ*  Lès:'  éîèctetir&  dé  chàqTrè  dî$-»\ 
ffict  se  réunirent  ensuite  au  chef-lièu  do^ 
letiT'  district ,  et  y  nommeront  les  meiùbre^ 
qui  au  nombre  de  douze  camposaï'Oiit/^ûûr-'' 
ministmtion  dé  district» 

ÂRt;  IV,  tes. membres  dé  Fadmimçtra-t ^ 
tion  de  département  seront  choisis ,  pârpiî 
leî  citoyens  éligibles  de  tous  les. districts ^ 
ait  département  ,    de  manière   cependant: 
qtr'il  y ^ art  toujours  dans  pette  administra- 
tion aetix membres  au  naoins  de  chaque- 
district. 

Aatv  V.  Leç  membres  de  radmînlstra'» , 
ti6n  de  districé  seront  choisis  parn^i  lés  ci-: , 
toyeùs  éligibles  de  tous  les  cantons.du.^^  . 
tnCtV'/  '      '  '       .   '  '.         •     . 

'Art.  VI.  Payer  être . élîgîble  aux  adïni^ise^i^ 
tràtions  dé  département  et  de  r  district  ^  il-i 
fajidra  réunir  aux  conditions  çègTjîçcspÇMkîr 
être  cifQ^en  actif  jÇçIIjb.  de  payer  ufw^  ^<N%fj 
tributîori  directe  plus  forte  y  et  qui^  se  wonte^t 
au  moins  à  la  valçur  locale  de  ois  fpwnéfej^ 
de  travail.  ''.':: 

Art].  yiL  Ceux,  qi^i  seront  employés/^ li 
la  levée   des   impositions   indirectes  i  \ant> 
qu'çUesi  '  subsisteront  ;  ne-  pouïr.Qnl:  jêtre  »  en 
mi^OTe^ytéms  memb;;es.dpsi ^dnjipi^t^^^iipflua d^rî 
département  et  .d<p ^djatiict.  ,  .       ,» 

jA.RT„  VIII.  JLies  membres  deslc©rjs  mu+ii 
nicfpâ$t|L  ^e  pourront  être  f^:  aiâiiiei  [tems^ 
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knemtsres  des  administrationd  de  départe» 
ment  et  de  district. 

Art.  IX.  Les  membres  des  administra^ 
tions  de  district  ne  pourront  être  en  même 
tems  membres  des  administration^  de  dé* 
partement. 

Art.  X.  Les  citoyens  qui  rempliront  les 

S  laces  de  judicature  et  qui  auront  les  con- 
îtions  d'éligibilité  prescrites  ,  pourront 
£tre  membres  des  administrations  de  dé' 
partement  et  de  district ,  mais  ne  poyrroitt 
être  nonmiés  aux  directoires  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

"Art.  Xl.  Les  membres  des  adniînistra- 
dons  .de  département  et  de  district  seront 
choisis  par  les  électeurs  en  trois  scrutins 
cle  liste  doublé  ;  à  chaque  scrutin  ceux,  qui 
auront  la  pluralité  absolue  seront  é^us  défi- 
nitivement ;  et  le  nombre  de  ceux  qui  res- 
teront à  nommer  au  troisième  scrtitin  ',  sera 
rempli  à  la  pluralité  relative. 

Art.  XII.  Chaque  administration  , .  soit 
de  département ,  soit  de  district ,  sera  per*- 
manentè ,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velles par  moitié  tous  les  deux  ans;  la  pre- 
mière rois  au  sort ,  après  les  deux  premières 
années  'd'exercice  ,  et  ensuite  à  tour  d'an- 
cienneté. 

Art.  XIII.  Les  membres  de  ces  adminis- 
trations seront  ainsi  en^  fonctions  pendant 
quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sor* 
tiront  par  le  premier  renouvellement  au 
sent  apriàsles:deax  premières  à:np.ées  d^eser** 
ciçe ,  et  ensuite  k  tour  d'^ci^nneté. 


(29)       ;  .. 
Artv-XÎV.  En  chaque  administration  de 

département,  il  y  aura  un  procureur-gé- 
néral-syndic  ,  et  en  chaque  adminîstratîoni 
de  district,  un  procureur-syndic. Ils  seront 
nommés'  au  scrutin  individuel ,  et  à  la  pliv» 
ralité  absolue  des  suifrages,  enmême'tems 
que  les  membres.de  chaque  administration  ^ 
et  par  les  mêmes  électeurs. 

'Art.  XV.  Le  procureur-général-syndic  dç 
chaque  département ,  et  les  procmeurs- syn- 
dics des  districts  seront  quatre  ans  en  pjîa6é^ 
et  pourront  être  continués  par  une  nx)uvéîlé 
élection  pour  quatre  autres  années  ;  maîi 
ensuite  ils  nç  pourront  êtfe  réélus  qu'àprè$ 
tm  intervalle  de  quatre  années; 

Art.  XVI.  Les  menibres  des  adiùinis- 
trations  de  département  et  de  'district ,  en 
nommant  ceux  des  directoires ,  comme  il 
sera  dit  ci-après  ,  choisiront  et  désigneront 
celui  des  membres  des  directoires  ,  qiii  de- 
vra reinplacer  momentanément  lé  procu- 
reur-général-syndiç  ou  le.pracureurrsyûdic  ^ 
en  cas  d^àbsence  ,  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement. '  "  ►  ^ 
Art.  XVII.  Les  jprocureurs-géneraux- 
syndîcs  ,  et  les  jii'ocureurs-syndics  auront 
«eance  aux  assemblées^  généraléi^  àés'  admi- 
nistrations., sans,  voix  délibérative  ;  mais  il 
rie  pourra  y  être  fait  aucuns  rapports.^  sans 
qu'ils  en  aient  eu  communication  ;  ni  être? 
pris  aucune  délibération  sur  ces  rapports^- 
3ans  qu'ils  aient  été  eÂteiidus.  • 
^^  Art.  XVIII.  Ils  auront  de,  même  séance 
{tux  directoires ,  aYÇC'YOii  consultative,  et 


<  3o  ) 
Mront  au  «rplus^cliargés  de,létsnitetle  tottes 
\es  affaires.. 

Akr.  XlXi  Les  administrateurs  y  soit  de 
^éparteiBent ,  soit  de  district,  nommeront 
leur  président  et  leur  secrétau*e-  au  scrutin 
individuel ,  et  à  la  pinralité  absolue  des  suf- 
frages. Le  secrétaire  pourra  être  changé  iorsr 
que  l'administration  le  trouvera  convenable. 

Art  XX.   Chaque  administration  de  dé- 

f)artement  sera  divisée  en  deux  sections  ; 
'une  ,  sous  le  titre  de  conseil  de  départer 
nvcnt ,  l'autre  ,  sous  celui  de  directoire  de 
département. 

Art.  XXL  Le  conseil  de  département 
tiendra  annuellement  une  session  pour  fixeir 
les  règles  de  chaque  parti  de  Vadministra- 
tion  ,  ordonner  les  travaux  et. les  dépense^ 
généraleis  du  département  y  et  recevoir  le 
compte  de;  la  gestion  du, directoire.  La  pre- 
xniere  'session  pourr^  être  d6r  ^ix  sf  maix^es,» 
et  celles  des  aimées  suivantes  d'un  mois  au 
plus. .  r  .- 

Art.  XXIL  Le  directoire  de  départemjeat 
sera  toujours  en  activité  pour  l'expiditioit 
des  affaires  ,  et  rendra  tous  les  ans  au  con- 
seil de  département  le  compte  de  sa  ges^ 
tion,  qui  sera  publié  par  la  voie  de  l'im-r 
pression.. 

,  Art.  XXIII.  Les  , membres,  âe^  chaque 
administration  dfe  département  éliront  à  la 
fin  de  leur  première  session  huit  d'entr'eux 
pour  composer  le  directoire  ;  ils  les  renou-^ 
velleront  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Ije* 
président  de  l'administration  de^  départo*^ 


ment  ponym  assister  er  aura  jdroît  de  pré- 
sider à  toutes  lès.  séances  clulUrcctoîre  ,  yûi 
pourra  néanmoins  £|^,cixoislr  un  vice-p^*é- 
sident,   • .  «  .      .  . 

Art.  XXiV.  A  Vq\\yer%tiTe  de  chaque  ses- 
sion annuelle  ,  lé  ctinseil  de  département 
commencera  par  étotendrç ,  recevoir-,  et  ar- 
.rêter  îe  compte,  de  J^  gestion  4u  directoire?; 
ensuite  les  membres  du  directoire  prendroiit 
séance ,  et  auront  voix  deiil^éra.tive  avec 
ceux  du  conseil. 

Art,  XXV.  Chaque  administration  de 
district  sqra  divisée  de  même  en  deux  sec- 
tions ;  l'une ,  sQus  le  titred^  cffnseil  de  dis- 
trict \  l'autre  ,  sous  celui  de  directoire  de 
district,  c^t  ce  directoire  sera  composé  do 
quatre  membres. 

Art.  XXVI.  he  président  de  Tadminis* 
tration  de  district  pourra  de  m«T»^  i^ssistgr 
et  aura  droit  de  présider  au  directoire  de 
district.  Ce  rdîijectQire  pourra. légalement 
$e  choisir  un  vice-président. 
.  Art^.  XXyjI,.-Tout  ce  qui^^t  prescrit 

J>ar  les  articles  23.  et  ai- ci-d<^ssus ,  pour  les 
onctions,  la  forme  (l'élection  et  de  renou- 
vellement ,  le  ,jdroit  dô  ^aiiçe^et^  ^  voix 
délibératîve  dès  memBres  du  directoire  dô 
département, aura  lieu  d^.mêjpa^ pptM-.qeux 
des  dîreçtçii^es  de  district^  .  ,  '  .^       .^ 

Art.  XXYIII.'  Les  .adm^istratioijs-  et  l^s 
directoires  de  district  seijont  eiiti^renient 
subordonnées  aux  administrations^  .et  aagc 
directoires  de  département.  ) 

.  Ax^T^  XXIX.. Les  conseils  de  disorict  «mt 
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pourront  tenir  leur  session  entièrement  sft- 
Dordonnëô  aux  administrations  et  aux  di- 
rectoires de  département. 

Akt.  XXX.  JLes'  conseîk  de  district  ne 
pourront  s'occuper  que  de  préparer  lés  de- 
mandes à  faire  et  les  matières  à  soumettre 
à  Tadministràtion  de  département  pour  Tin- 
térêt  du  district  ;  de  disposer  les  moyens 
d'exécution  ,  et  de  receyoîr  les  comptes  dfe 
la  gestion  de  leurs  directoires. 

Art.  XXXI..  Les  directoires  de  district 
seront  chargés  de  rexécutipîx  dans  le  res- 
sort de  leur  district  ,  30us  la  direction  et 
l'autorité  de  *  l'administration  à^-  départe- 
Aent  et  de  son  directoire.  ;  et  ils  ne  pour- 
ront faire  exécuter  aucuns  arrêtes  du  con- 
seil de  district  en  matière  d'administration, 
générale  ,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  Vad^ 
ministratioh.  de' département.. 

S  E  CT  rcrK  ï  II. 

Des  fonctions  des^  asS^mhléés  adminlst 
^  traûves.    , 

•  .  .  •  ' 

^^         A   It    T    X    C    X    E       P    R    JE    M<I   E    R. 

I  ■  -       .  •      .  r  •  ■ 

'  Les  administrations  de  département  se- 
ront chargées  ,  sous  rinSp^éçtiôn  du  corps 
législatif ,  et  en  vel*tu  dj^  ses  'décrets  :  . 

1^.  De  répartir  toutes  les  contributions 
directes  imposées  à  diaque  département. 
Cette,  répartition  sera  faite  par  les  admî- 
liistratîons  de  département   entre   léfe  dis» 


tricts  ,de  leur  ressort.,  et  par  les  -  adminis- 
trations de  district  entre  les  municipalités. 
-  so .  D'ordonner  et  de  faire  faire ,  suivant  la^ 
formes  qlii serqnt  établies,  les  rôles  d'assiette 
et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de 
chaque  municii|)aiité. 

:3<*.  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui 
concerne  tant  la  perception  et  le  versement 
du  produit  de  ces  contributions,  qu«  le  ser- 
vice et  les  fonctions  des  agens  qui  en  seront 
chargés. 

40.  '  D'ordonner  et  de  faire  exécuter  le 
paiement  des  dépenses  qui  s#ront  assignées 
en  chaque  département  tur  le  produit  des 
mêmes  contributions.  - 

Art.  II.  Les  administrations  de  départe- 
ment seront  encore  chargées ,  sous  l'autorité 
6t  l'inspection  du  roi ,  tîomme  chef  suprême 
de  la  nation  et  de  l'administration  générale 
du  ;:oyaume  ,  de  toutes  les  parties  de  cette 
administration  ,  notamment  de  celles  qui 
sont  relatives 

10.  Au  soulagement  des  pauvres  ,  et  à  la 
police  des  mendians  et  vagabonds  ;  • 

-  H.O.  A  l'inspection  et  à  l'amélioration  du 
régime  des  hôpitaux ,  h^ôtels-Dieu,  étabUsse- 
mens  et  atteliew  de  charité  ,  prisons  , 
maisons  d'arrêt,  et  de  correction  ; 
î  3p.  a  I9.  surveillance  de  l'éducation  publi- . 
que  ,  et  de  l'enseignement  politique  et 
jnoral  ; 

40.  A  la  manutention ,  et  à  l'emploi  dés] 
fonds   destinés   en  cBaque  département  à 
liencouragexaeut  de  1- agricnjltuxe ,  dç  Tin-* 
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âtisine ,  et  h  toute  espèce  de  biènfalsailôé? 
publique  ; 

5^.  A  la  conservation  des  proprîétëa  pu^ 
blîques; 

60.  A  celle  des  forêts  ,  rivières  ,  chemins  ^ 
et  autres  choses  communes; 

7«.  A  la  direction  et  confection  des  trk* 
Iraux  pour  la  confection  des  route»  ^  canaul 
et  autres  ouvrages  publics  autorisés  dans  le 
jdépai  tement  ; 

80.  A  Tentretleil ,  rëparâlion  et  i^econs-^ 
traction  des  églises,  presbytère^,  et  autres 
objets  néccssau-es  au  service  et  au  culte  re- 
ligieux ; 

90. Au  mcdntien  de  la  s>ilubrlté>de  la  sûreté/ 
et  de  la  tranquillité  publique  ; 

lo^i  Enfin  au  service  et  à  remploi  des 
milices  ou  gardes  nationales ,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  des  décrets  particuliers. 

Art.  III.  Les  administrations  de  district 
ne  participeront  à  toutes  ces  ionttiotks  dans 
le-Tcssort  de  chaque  district ,  que  ^oUs  Tau* 
torité  interposée  des  administrations  de  dé- 
oartement* 

Art..  IV".  Les  admmistrationfl  de  d  par- 
tement  et  de  dittj  ict  seront  toujours  tenues 
de  les  confirmer  dans  l'exercice  de  toutes 
ces  fonctions  ,  aux  règles  établies  par  la 
constitution  >  et  aux  décret  de  législature 
sanctionnés  par  le  roi. 

Abt.  V.  Les  délibérations  des  assemblée^ 
administratives  de  dépajtement  sur  tous  les 
objets  qui  intéresseroiitle  régime  de  Tadmî-* 
joisixation  générale  du  royaume ,  ou  sur  des 


«lîïreprîses  ïiouvellés  et  des  travaux  extraoi*- 
dinaires ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbaltion  du  roi.  Quant 
a  l'expédition  des  afFairCjj  particulières  et 
4e  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertv  de  déli- 
bérations déjà  approuvç^s ,  l'autoBÎsatiori 
du  roi  ne  sera  pas  nécessaire. 
!,  Art.  VI.  Les  adminisj^ations  de  flépar- 
tement  et  de  district  ne  pourront  établii* 
aucun  impôt ,  pour  quelque  cause  ^  ni  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  en  répar- 
tir au-delà  des  «ommes  et  du  temps  fixés  par 
le  corps  législatif-,  ni -faire  aucun  emprunt 
sans  y  être  autorisées  par  lui  >  sauf  à  pour- 
voir à  rétablissement  des  moyens  propres 
à  leur  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  des  dettes  et  dépenses  locales ,  et 
aux  besoins  imprévus  "et  urgens. 

Art.  VII.  Elles  ne  pourront  être  trou- 
blées dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ad- 
ministratives ,  par  aucun  acte  du  pouvoir 
judiciaire. 

Art.  Vin.  Du  jour  où  les  administrations 
de  département  et  de  district  seront  for- 
mées; les  états  provinciaux  ,' les  assem- 
blées provinciales  ,  et  les  assemblées  infé- 
rieures qui  existent  actuellement  »  demeu- 
reront supprimées  et  cesseront  entièrement 
leurs  fonctions. 

Art.  IX.  II  n'y  aura  aucun  intermédiaire 
entre  les  administratem-s  de  département  et 
les  pouvoirs  exécutifs  suprêmes.  Les  com- 
missaires départis  intendans  ,  et  leurs  sub- 
déléguéâ  cesseront  tputes  fonctions  aussi^tôr 


que  les  administrations  de  departei&tnt  sef 
ront   entrées    en  activité. 

Art.  X,  Dans  ks  provinces  qui  ont  jusqu'à 
présent  une  adiçinistration  commune  ,  et 
qui  sont  divisées  en  plusieurs  dëpartemens, 
cbaqucracïministralLion  de  dëparteme^t  nom' 
mera  deus:  commis^ires  qui  $e  réuniront 
pour  faire  ensemb^  la  liquidation  des  dettes 
bontractçes  sous  le  régime^^récédent ,  pour 
établir  la  répaititioh*  de  cestdettes  entr«  les 
difFérenfes  parties* -de  Jar^province,  pour 
mettre  à  fin  les  anciennes  afifaires.  Le 
compte  en  sera  rendu  à  une  assemblée  for- 
Bfiée  de  quatre  autres  commissaires  nom- 
més par  chaque  adîniniftration  d^  dépaxte* 
ment. 
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INSTRUCTION 

DE  l'Assemblée  Nationale^ 

Sur  la  formation  des  assemblées  représentatives 
&  des  corps  administratifs. 

Du  8  janvier  1790. 

Le  décret  de  rassemblée  nationale  du  22  dé- 
cembre 1789,  sur  là  formation  des  assemblées, 
représentatives  6c  des  corps  administratifs  ,  est 
divisé  en  quatre  parties^  , 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  dis-<, 
positions  fondamentales  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  royaume  en  départemens ,  en  districi;s  & 
en  cantons  ,  &  qulelçues  règles  communes  à  la, 
double  réprésentation  élevée  sur  cette  .'nouvelle 
organisation  ;  savoir,  la  rej^ésentation  nationale 
dans  le  corps  législatif  ,  &  la  représentation  desf 
citoyens  de"  chaque  département  dans  le  corpsî. 
Administratif 

La  première  section  du  décret  établît  les  prin- 
cipes &les  formes  des  élections  ;  toutes  les  assem-- 
blées  d'élection  sont  de  deux  espèces  ;  les  pre- 
mières ,  appellées  primaires ,  sont  celles  dans  les- 
quelles tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront  pour- 
^ommer  des  électeurs;,  les  secondes,  sont  celles  des 
électeurs  qui  auront  été  nommés  par  les  assemblées 
primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  section 
traitent  des  assemblées  primaires  ,  qui  sont  les 
mêmes  ,  cest-à-dire  ,  qui  sont  formées  de  la 
même  manière  ,  &  qui  servent  également  pour. 
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parvenir  à  la  noininarion  ,  soit  des  représ^itans 
dans  le  corps  législatif,  soit  des  administrateurs 
de  de'partement  &  de  district. 

Les  quatorze  articles  suivans  de  la  même  sec-* 
fion  ne  concernent  que  les  assemblées  des  e'iec-- 
teurs ,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  r^présentans 
au  corps  législatif,  &  prescrivent  les  formes  à 
suivre  pour  l'élection  dé  ces  représientans. 

La  seconde  section  du  décret  traite  de.  la  for- 
mation &  de  l'organisation  des  corps  administra- 
tifs dans  les  départemens  &  dans  les  districts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  section  sont 
relatifs  aux  assemblées  des  électeurs ,  lorsqu'il  s'a- 
git de  nommer  les  membres  de  ces  corps  admi- 
^histratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle 
manière  les  corps  administratifs  doivent  être  com- 
posés ,  organises  &  renouvelles. 

Enfin  ,  la  troisième  section  du  décret  traite  de 
la  matière,  des  pouvoirs  &  de  l'étendue  de» 
fonctions  du  corps  administratif. 

Observations  sur  Us  premiers  articles  du  âécrer.  ' 

Tous  les  François  sont  frères  &  ne  composent 
qu'une  famille  ;  ils  vont  concourir  de  toutes  les 

ijarties  du  royaume  à  la  formation  de  leurs  loix  : 
e$  regks  &  les  effets  de  leur  gouvernement  vont 
être  les  mêmes  dans  tous  les  Ueux.  La  nouvelle 
division  du  territoire  commun  détruit  toute  dis- 
proportion sensible  dans  la  raprésentation  ,  toutcf 
inégalité  d'avantages  &  de  désavantages  politi- 
ques. Cette  division  étoit  désirable  sous  plusieurs 


- 
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irâjpports  civils  &  moraux ,  mais  sur-tout  elle  est 
^lecessaire  pour  fonder  solidement  la  constitution, 
&  pour  en  garantir  la  stabilité.  Que  de  motifs 
your  tous  le^  bons  citoyens  d'en  accélérer  Texé- 
emion! 

.  Les  élections  à  faire  pour  composer  k  pro- 
chaine légisUture  qui  remplacera  l'assemblée  na- 
tionale actuelle ,  &  celles  qui  sont  nécessaires  en 
ce  .moment  n^ême  pour  la  formation  des  corps 
administratifs ,  qui  feront  disparoître  les  derniers 
-vestiges,  du  régime  ancien,  dépendent  absolument 
de  la  prompte  organisation  oes  départemens  en 
•  districts  v^  des  districts  en  cantors. 

L'assemblée  nationale  a  fait  à  cet  égard  tout 
ce.quiétoit  nécessaire  pour  faciliter  les  opémions 
locales  &  pour  en  hâter  les  succès.  Elle  a  fixé 
les  chefs-lieux  des  jdépartemens  &  des  districts, 
avec  cette  modification ,  que  l'assemblée  des  élec- 
teurs qui  nommeront  les  représentans  au  corps 
législatif  sera  tenue  alternativement  dans  les  chefs- 
lieux  de  tous  les  districts  ;  elle  a  même  laissé  la 
faculté  d'alterner  ainsi  entre  certaines  villes  du 
.  même  département  pour  la  session  du  corps  ad- 
ministratif ,  si  les  citoyens  du  département  la 
trouvent  convenable. 

L'assemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites 
de  chaque  département  &  de  chaque  district, 
telles  qu'elles  ont  paru  convenables  au  premier 
apperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution  font  décou- 
vrir le  besoin  ou  la  convenance  de  quelques  chan- 
gemens  à  cette  démarcation  ,  il  est  difficile  que 
ries  motifs  en  soient  assez  pressans  pour  que*  les 
divisions  indiquées  par  l'assemblée  nationale  ne 
;  puissent  pas  être  suivies ,  au  moins  instantanément  ^ 
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pour  la  première  tenue  des  assembl^s^  qui  vont 
être  convoquées,  &  dont  rien  ne  pourroit  auto- 
riser un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux. 
représentations  de  ceux  qui  se  croiront  fondés  à 
en  faire.  Les  corps  administratifs  une  fois  formés 
&  établis  en  chaque  département  &  en  chaque 
district  ,   deviendront  les  juges  naturels  de   ces 
convenances  locales  ;  ils  feront ,  de  concert  entre 
eux  ,  toutes  les  rectifications  dont  leurs  limites 
respectives  se  trouveront  susceptibles  pour  conci- 
lier l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien  géné- 
ral; &  s'il  arrivoit  qu'ils  ne  pussent  pas  s'accor- 
der sur  quelques-unes ,  l'assemblée  nationale  le^ 
réglera  sur  les  mémoires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 
11  seroit  bien  désirable  que  la  division  des  can- 
tons pût  se  faire  incessament  en  chaque  district  ; 
mais  elle  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  à  la 
formation  des  prochaines  assemblées  dans  les  dé- 
parte mens  où  cette  division  aura  pu  être  fixée 
Î)ar  l'assemblée  nationale.    Après  avoir  entendu 
es  députés    du  pays  ,  elle  sera  provisoirement 
suivie  pour  les  premières   élections  seulement. 
Dans  les  départemens  où  elle  n'aura  pas  pu  être 
faite  par  rassemblée  nationale  ,  il  suffira  de  for- 
mer des  réunions  de  paroisses  voisines ,  en  com- 
posant, chaque  aggrégation  d'un  plus  ou    moins 
grand  nombre  de  parusses  ,  suivant  les    forces 
de  leur  population ,  de  manière  que  chaque  aggré- 
gation  fournisse  un  nombre  de  citoyens  actifs, 
suffisant  pour  former  une  assemblée  primaire ,  & 
approchant  le  plus  près  qu'il  sera  possible  du  nom- 
bre de  six  cents. 

L'^semblée  nationale  invite  Us  membres  des 
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municipalités  de  chaque  paroisse  de  seconder  de 
tout  leur  zèle  cette  réunion  des  communautés 
contiguës  que  le  voisinage,  Tétat  de  la  popula- 
tion ,  &  les  autres  convenances  locales  appelle- 
ront à  s'aggreger  pour  composer  une  assemblée 
primaire. 

s-  n- 

Eclaircîssemens  sur  les  vingt^un  premiers  articles 
de  la  section  première  du  décret  concernant  les 
assemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  notnmer  des  reprësentans 
à  rassemblée  nationale  ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
composer  &  de  renouveller  les  corps  administra- 
tifs ,  les  citoyens  ne  se  réuniront  pas  par  assem- 
blées de  paroisse  ou  de  communauté  ,  comme 
celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des  muni- 
cipalités ,  mais  par  assemblées  primaires  dans  les 
cantons,  ou  de  la  manière  qui  vient  d'être  expli- 
quée pour  les  prochaines  élections  dans  les  dis- 
tricts où  les  cantons  ne  seront  pas  entore  formés. 
Les  yéritebles  élémens  de  la  représentation  na- 
tionale ne  seront  pas  ainsi  dans  les  municipalités , 
mais  dans  les  assemblées  primaires  des  cantons. 

La  principale  raison  qui  a  déterminé  Tjissem- 
blée  nationale  à  préférer  les  assemblées  primaires 
par  cantons  aux  simples  assemblées  par  paroisse 
ou  comriiunauté  est  que  les  premières  étant  plus 
nombreuses  ,  déconcertent  mieux  les  intrigues  'y 
détruisent  l'esprit  de  corporation  ,  aiFoiblissént 
l'influence  du  crédit  local ,  &  parla  assurent  da- 
vantage la  liberté  des  élections.  Les  citoyens  des 
campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine  légère 
d'up  trè$-petit  déplacement,  ça  considérant  qu'ils 
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«cquerent ,  à  ce  prix  ,  une  plus  grande  ind^pen^ 
dance  clans  Texercice  de  Jeur  drcHt  de  voter. 

Les  citoyens  actifs  auront  seuls  le  droit  de  se 
réunir  pour  former  dans  les  cantons  les  -assem- 
fclëes  primaires. 

Chaque  assemblëe  aura  le  droit  de  vérifier  & 
juger  de  la  validité  des  titrés  de  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  y  être  admis  ,  &  n  y  recevra  que 
les  personnes  qui  réuniront  toutes  les  conditiooi 
requises  pour  être  citoyen  actif. 

Ces  conditions  détaillées  dans  l'article  3  de  la 
première  section  du  décret.,  spnt  : 

i*^.  D'être  François  ou  devenu  François. 

2^,  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accom^ 
plis. 

'3°.D  être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  as 
moins  dépuis  un  an. 

.  ^^.  De  payer  une  contribution  directe  de  la 
valeur  locale  oe  trois  journées  de  travail. 

5^.  De  n  être  point  dans  l'état  de  doiiiesticité, 
c'esi-à'-dire ,  de  serviteur  à  gages. 

Les  expressions  ,  ou  devenu  François  ,  em- 
t)Ioyées  dans  la  rédactign  de  la  première  condi- 
tion, ont  pour  objet  de  n'exclure  ,  pour  l'avenir, 
aucuns  des  moyens  d'acquérir  le  titre  &  les  droits 
de  citoyen  en  France  ,  que  les  législatures  pour- 
ront établir  ,  autres  que  les  lettres  de  naturalisa- 
tion qui  ,  jusqu'à  présent,  ont  été  pour  nous  la 
seule  voie  de  coniérey  la  qualité  de  citoyen  aux 
étrangers. 

La  cçn:nhuîion  directe  ,  dont  il  est  parlé  dans 
la  quatrième  condition  ,.  s  entend  de  toute  impo- 
sition foncière  où  personnelle,  c est-à-dire,  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre  ,  ou  assise,  di- 
rectement sur  les  personnes ,  qui  s'élève  par  les 


TOîe$  du  cadastre  ou  des  rôles  de  consatîon  ,  & 
qui  passe  immédiatement  du  contribuable  cotisé 
m  percepteur  charge  den  recevoir-  te  produit; 
Les  vingtièmes  ,  la  taille  ,  la  capitâtion  &  l'im- 
position en  rachat  de  corvée  ,  telle  qu'elle  a  lieu 
ms^intenant ,  sont  des  contributions  directes.  Lesf 
contributions  indirectes  ,  au  contraire  ,  sont  tourf 
les.  impôts  assis  sur  la  fabrication  ,  la  vente  ,  le 
transport  &  l'introduction  Ae  plusieurs  objets  de 
commerce  &  de  communication  ;  impôts  dont 
le  produit  ordinairement  avance  par  le  fabricant, 
le  marchand  ou  le  voiturier ,  e*t  supporté  &  in- 
directement payé  par  le  consommateur.  *    ' 

Les  contribuables  qui  étoient  cotisés  dans  le$ 
derniers  rôles  de  1789  ,  au  taiïx'  prescrit  pour 
rendre  citoyen  actif  ou  éligible ,  &  qui  par  l'effet 
de  la  nouvelle  imposition  des  personnes  &  ici 
biens  ci-devant  privilégiés  paierbîént  maintenant 
une  cotte  moindre  que  ce  taux  ,  seront  néan-* 
moins  admis  aux  prochaines  éléctiùfts,  sans  tîrejf 
à  conséquence  pour  les  suîvantes.\  l 

Ces  autres  expressions  :  de  Id  ^eur  iocnh  dà 
î^ois  journées'  de  travail  ,  signifient  que  lar  cotter 
des  contributions  directes  qu'il  faut  prj^t  pour 
être  citoyen  actif  doit  varier  dans  . les  différente^ 
parties  du  royaume  ,  à  pfoportîoft  de  îa  vâleuf 
des  salaires  que  les  journaliers  y  gagnent  com«^ 
fliunément  pour  chaqtie  jouftiéé  de  travail ,  maî^ 
mi'elle  doit  toujours  se  monter  par-tout  au  tri;^lé 
ée  la  valeur  d'une»  journée  dé  travail ,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même ,  être  égale  à  la  valeur  des  sa-^ 
laires  qu'un  journalier  gagne  en  trois'jours. 

Les  banqueroutiers  ,  les  faillis  &  les  débiteur» 
Hisolvablas  sont  exclus  des  assemblées  primaire^.' 
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Les  enfans  qui  auront  reçu  &  qui  retiendront, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  une  portion  des  biens 
de  leur  per«  mort  insolvable  ,  sans    payer  leur 

Î>art  virile  de  ses  dettes  ,  sont  exclus  de  même. 
1  faut  cependant  excepter  les  enfans  maries  qui 
auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père, 
ou  avant  son  insolvabilité  notoirement  connue. 
L'exclusion  du  débiteur  cessera  lorsqu'il  aura  pajé 
ses  créanciers;  &  celle  de  l'enfant,  lorsqu'il  aua 
payé  sa  portion  virile  des  dettes  de  son  père. 

La  portion  virile  est ^  pour  chaque  enfant,  la 
part  des  dettes  qu'il  auroit  été  tenu  de  payer  s'il 
jcût  hérité  de  son  père. 

'A  l'avenir  il  y  aura  plusieurs  autres  conditions 
a  remplir  pour  être  aamis  aux  assemblées  pri- 
maires j  savoir  ,  celle  de  l'inscription  aii  tableau 
civique  ,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  4  pour 
ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ;  k 
prestation  publique ,  après  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
entre  les  mains  du- président  de  l'administration 
de  district  ;  du  serment  patriotique  ,  prescrit  par 
l'article  8  ;  .&  l'inscription  au  tableau  des  citoyens 
actifs  ,  qui  sera  versé  en  chaque  municipalité, 
aux  termes  du  même  article  .8. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  ftvoir  lîeu  pour 
les  prochaines  élections  ;  mais  le  décret  que  l'as- 
semblée nationale  a  rendu  le  28  décembre  der- 
nier ordonne  qu'il  y  sera  supplée  de  la  manière 
suivante.  Aussi-tôt  que  les  prochaines  asseniblées 
primaires  seront  formées  ,  &  auront  nommé  leur 
président ,  &  leur  secrétaire ,  comme  il  sera  ex- 
pliqué ci-après ,  le  président  &  le  secrétaire  prê- 
teront ,  en  présence  de  l'assemblée  ,  le  serment 
de  maintenir  de  tout  Imr  pouvoir  la  constiiuticn 


àà  fïf^me4^.étri^del^r4^é^^i<^  »  à  là  ÏqÏ^ 
&  au  roi  ^  de  choisir  ék  leur  ame.&  cQhsciwçè  léi 
^lùi  4^)i^s  â^Ià  eôhfimcehublique  ,  &  de  reni^ 
fUfdv^'y-^l^-Q,  tarage  les  foncmns  cLvilfs  & 
•politique^  f^i'im  seront  confiées.  Ehsiûte  toi\$  lél 
imémÊçe% ^^fi^é^  f^xm%^^^^f^^  serment  tàtié 

4leroi«&t  îiaci^pAbi^M'eQ  ék^.^vt».  > ,         ,   /^^ 

-Citoyen  Jicj».  «îts-  ém  As^\  i^^ipîîléies  jpf^âi]# 
•ne  pourront  m^n  képéx^.  ïék^iiàfié  j^  t^  m^ifl^ 

îii$riJterîi\6ne[fiii*re'ft$5Crt^^  j^    -^  .-c    :.  -^ 

- ,  Tout  fàt&fen  Mtîf  4oit  n4e,  fir^ôfiêç  ¥n  pi^ 
?#onH« ,  &  lcs^*sfimU«$  4wre»fc  êtife.  ^xactsiiafslk 
4iàiietutfii«uciiii3>  ^.qjttéï^'^tàî^:çon4lt*ïft  ifeP 

f oit ,  à  votiêr  par  precureujr.  L'arriclè  9  d^^yi^  iMr|-^ 
pîiiier^  «fejdioiii4^.  ^4^î:4M<on«(éyé  oeae  re«è 

WnstitUlfemicUfei,  \qvé  i4^s,  éUlçfrt^  ass^g^bï^ 
^pessopn^^  .m  ^pQWPà^  se  fj^is^c^^^eiwer rp^f  JUi^ 

•:l^  VàbùlimÀ  dë«^ior4K#fif^^àrit:ttne'^€^ 
diâmentàlèV  de  ]i^  qpi^liC^f^  ^ja^ciiiçe. Assemblé 
fie  peut  plus  être  convoquée  ni' ténue  pâl^îjc^dr&i 
:4am$  tqu$fiéç  ioit^prts  4^chiyîfièrTC^i»ii^$â^^  âu^ 
5C^n€  distin*^^»  4%  rgfisg  V#|j«  i  P^.  <^<>«^<^ 

rires ^ &/i(«teo«tdÇiisçi«W^  ^  ^(ec^ojSMB ^d 

chaqufî^iseinUM 'litf44ee(fe»t)4fc^^>     I  :;!  > 
-'  jQaw  tatft<Cftrt|oft:)U'^:i«^  a^iehi- 

abkejpsiin&ifèI$3&^Li^uirrà)}^]f  pjaji^^ulfs 

fjdaiîs>lp'*>niié|nfl8fe^ittflO-v:  > ..  '  t,',,.  ...  ;    ,j 

J:  M  II  jr^àurâ  tttietiii)$çQiU^^î^f^ 
.tàij)  :quok[itesle  Aoâibct  w»  Kkçyéi&^à^s  sf 
-tiotoat  imoibdÉSidié  ji4At:i;6Qilfiljf  «a  4^râ  .^'kàë 


tant  que  îc  nombre  de»  citoyens  àfctif^ri»'^y  devers 
pàsa  neuf ceîWs.  .     ;  . 

;  pè^.  que  la  population  d'un  -canton  iburoim 
'ite'wf  cents  citoyens  actifs  ,  il  sera  nécessaire  4y 
ïorriier  plusieurs  assemblées  priihaâ^  en  obser- 
vant,!^, queclfàqne  assemblée  kpî^rocke  toujours 
Tepîus^  près  qu'il  3e»  possible  iitt  nombre  de  600. 

4^.  Qu'aucune  assembler  ne  l|o4^jtfftl)âift^-^dessoiK 
&/45Ù.  Cest  par^cesfidéUX  principes /^'il  fmàn 
^^'fég^ët  cbn^ôMfftèî«P^o<irië«^  tïemïk 

^SUs^fàiMéés  t^Jcksîàimi  f4>rifief  en  chèque 
canton,  &  la  force'dé^îehacune réelle:  L  article  ij 
•fle  ia-*prenltelîBn»(îrtolt^'^)4u  îdë4êrtf^^^  présieilte  ylu- 
(^éûfs?e*?ilipleéi  d8^fk]tpifokti0fi'de<€ies  principe 
'^ij^  êùhfettt  stifire^  poiur  gt|ider  4aM'^niQs:les  ao^ 

^î^î!  ?»a'fd*île  ,-'^ifesî-4iAt'qUé>lâ  »toif!«ion  des 
■  tâfltt»ft  se*1hrtê  ,«*l^eedimoîtri8^-«flftbten  cli»- 
î^^Hritori -Tei^lBiWâè  dé-  cît^dyt^s  Wttfr ,  ceifi- 

bién  d  assemblées  primaires  devront  se  former  da»s 
•"èé^àfrfbn  S-'-&?^^etlîP|^rtl<«ft:^«tii  ^^ukiion  du 
^iif6fi  'dem  'éâre  ^kltMliée  à>cfia^  ais^nibye 
i^ri*airé.:  '     t^i  i/i  9^«pô/.'    •  an'.'-        •      : 

-i^fiH^iJfMVi^bCif^Ftflfcc^'ié^  cofçs^ntdtiicipaox 
tdtSfseh^^  ïablë6li''Ôes  feiftôyetw  %ctiÉi^ide  chaque 
•jfenîîffié  oti'c'tfmmûMttt^  Lé  téêhhttgènérsd  At 
^tfôWBÎèaï/x  '<^fSi>tdl!ihéYà  jfeiff^'Êteajuec^nton 

tousies  ëcîaifdî&éttfèkç-àû'btf  pèàt^diisiiieir;  j 

'•«"'-tè  nofnbWP^^asëéftipltt^^^  wra  de-    J 

^tëWmÀé  *dan#  (^(^cfi'caniçni paric^lttiides'citoyéris 

actifè  domiciliés  dans  le  cai)lèif^^iâil'<{kif?auromle 
"fflrmfterîge  rép^éièmer^itox  asstmbiées  ,  quoiqu'il 
^jfefsf^ê%i1Vef  <^  f^  *«  s'y  ïetrfeBt  pai  en,^^. 
-^^'-'j^'^'fflte»  liâlr(ib*^p«rtiGul9^rême»t-  lûiis  asr 
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i^embl^l». primaires  ,  .celles  4fc-4<5oô.'ames^/,  & 
au-dessous  ii  en  auront  qu'unçj  il  y  en  aura  deux 
dans  celles  de  4000  arnes  jusqu'à  8000 ,  trois  dan^ 
celles  de  iSoDO  âmes  jusqiia  i2poa  ,  &  ainsi  de 
wite,  Ce&afiçembleQsne  sé-^formeront  pas  par  mt^-, 
tiers  y  professions  ,  ou  cprîporaiiçns  ,  mais  par; 
quartiers  ou  arrondisselEnén^, 

Le  premier  acte  de ,  chaque  assemblée  primaire , 
après  qu'elle  sera  formée  ,  §era  d  élire  un  prési^ 
dent  &  un  secrétaire.  Le  doyen  dage  tiendra  la 
séance  ,  &,  un  des  nien^bres  de  rassemblée  fera 
ks  fonctions  de  secrétaire  jusqu'à  ce  que  ces  pre- 
mières élections  soient  faites.  On>  y  procédera  par 
la  voie  au  scrutin  individuel  ^  &  à  la  pluralité  ab- 
solue des,  suffrages.  Les  trçds  plus, anciens  d'âge  > 
après  le  doyen,  feront  provisoirement  l'office. des 
scrutateurs  en  présence  de  ra^emblée. 

Le  président  &i  le  secrétaire  élus  prêteront 
aussi-tôt  à  l'assemblée  le  serment  patriotique  donir 
il  a  été  parlé  ci -dessus,  §c  te  président  recevrA 
ensuite  celui  de  rassemblée  avant  qu'il  puisse 
être  fait  aucune  autre  opération. 
.  Apràs  ces  sermens  prêtés  ,  rassemblée  pr,Qcé-^ 
4era  par  un  [seul  scrutin  de  liste  simple  à  la  no-^ 
mination  de  trois  scrutateurs.  Les  trois  pl^^s  an-* 
ciens  dage  eft  feront  encore  la  fonction  pour  cette 
élection,  ,  :    .    - 

Enfin  ,  .l'assemblée  nommera  les  électeujft  .qui 
seront  chargés  delirç  les  représémans  à  T^sseni^ 
blée  nationale,  &  le  choix  en  sçra  fait  en  un  seul 
scrutin  de  list^^  double  à^  iiom|t)re  desjél^t^^r^ 
que  l'assemblée  aura  droit  de  nommer.,  :  <i 

Il  est  nécessaire  de  l^en,jentçiri4re.lç$  4iffegm- 
ces.qui  s^  troijivcot  enfereckii. diverses  njatjier^ 
^  D  4 
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êfélite  ,  9eit  à  bip^fralité  absolue  des  suffirâges  , 
0a  à  la  plvf alité'  ntaûve  ,  seit  au-  scrutni  indivis 
duel  j,  ou  de  liste  sirnfde  ,  eu  de  liste  double. 

UéhcÛQïï  à  la  pluralité  absolue  des  stiffrag^s 
fst  celle,  pour  laq«mle  ii' faut  vémar  k^meidé  de 
tfmtes  1^  iioiiK ,  ^tw  Une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  dé»  aift^rues 
est  celle  pour  laquelle  il  suffis  d'avoir  obtenu  plus 
de  voix  que  les  compëtîteur»  ,  quoique  ce  plus 
^and  nombre  '4?  voix  obtenues  ne  s  élevé  pas  àk 
Initié  du  nombre  total  dçs  suffrages.  Ainsi  ,  df 
dôuj^e  électeurs ,  cinq  nomment  A ,  quatre  nom-* 
ment  B ,  les  trois  aïkre»  nomment  C  i  il  faudrait 
sept  voix  réunies  sut  A  ,  pour  qu'il  fut  élu  à  la 
pluraîité  absolue,  mais  il  est  élu'  par  cinq  voix 
à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il  en  a  une  plu* 
que  B ,  &  deux  plus  que  C. 

Lé  scrutin  iridividuel  est  celui  par  Jecuel  on 
fote  séparément  sûr  chacun  des  sujets  à  élire,  en 
iecomihençant  autant  de  sqrutins  ^rticiiliers  qu'i) 
j^  a'de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste  simple  est  ccAui  par-  lequel 
C*  vote  à  la  fois  sur-  tous  les  sujets  à  éfire  ,  écri- 
vant au^nt  de  ne^  dans  le  méàie  bilfet  qu'il  j 
a  de  nominations  à  faire. 

Le  scrutin  de  liste-  ébahie  est  celui  par  lequel 
non  seulement  chaque  électeur  vote  à  la  fois  sur 
tous  les  sujets  à  ëlfte  ,  mais  encore  désigne  ua 
nbmbre  de  sujets  di:^bl« ,  &  celui  des  places  à 
remplir  y  oiu  écrivant  diuis  le  même  billet  un 
BDmbte  dé  hoxi^s  éouUte  de  cekides  nomination^, 
a  faire.  ^  :  ^  i       •      :  ' 

*'-  Çes^  AiiTér^s  scrutins,  ont  dhtteun  des  avantafi^et 
^   dçs   mcpiayéa|e]!^   pan^^^ 
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nationafe  en  »  varié  lappHcatîôH,  suivant  le  dfp4 
d'iinportai^ce quç lobjet  de  chaq\ie  éJ^ctiooi  l#i  i| 
paru  mériter,  .     .     ;  .  ' 

•  Lorsqi^on  élit  au  scpudn  indmduel  ^  &  à  fei 
pliiîalité  absolue  des  suffra^ts  ,  ùnsi  qu'il  est  dit 
44^6  larticle  i5de  la  premdere  seetipn  du  décret ^ 
il  feut  obtamr  cm^  pluralité  ckbsolifee  ^  wêiçap  ail 
troisième  scrutin ,  lorsque  les  deux  premiers  tours 
nelon  pî»  produàser.  Cest  pàrc^Çt^^r^is^n,  quV 
près  le  second  tour  du  scrutin^ le  nom  itsAmx 
candidats  qm  ont  qbtenu  k  pins'  grand  nombre 
de  voix  sont  proclamés  à  raissembiée ,  &  quU 
n'est  permis  de  ycmr  qu  e^tre  ev^  seulement  a^ 
troisième  tour.  Le  cas  du  p^artage  de$  voix,  à  c^ 
troiiâejne  toiir ,  fait  alors  une  néçesdté'  de^ermir 
lier  Félecrion  paf  wi  autre  moyen  qwe  celui  de 
la  pluralité  abssolue  des  Js^ffrages  qui  devient  im-*- 
possible  à  obtenir  1^  décret  y  détermine  ^n  ç^  ca$ 
Jai  préférence  par  Tancienneté  de  r$ge, 

II  n  en  Qit  pas  de  même  lorsque  Véfectioii  se 
fait  au  scrutia  de  liste,  simple  oh  de  li^ft  dciiAley 
*insi  qu'il  est  dit  dans  ks,  articles  ï$.&  ao  de  la 

Eremiere  section  du  décret  :  ceux  qui  wt  obten» 
\  pluralité  des  suffrages  w  premier  tow:  dç 
scrutin  sont  élus;  s'il  reste  de  places  à,ïeroplir> 
on  fait  un  second  tour  de  scrt^in  ,  &  l'ékction 
n  a  encore  lieu  cette  seconde^  fois  qit  en  *feyeuB 
de  -ceux  qui  ont  obtenu  la  plunâité  absolue  rmais 
s'il  faut  passer  à  un.troîsietne  tQur  de  scrutin  pour 
completter  le  nombre  des  au)e^  à  élire,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  proclamer  lea  m)ma.  des  deux 
candidats  qui  ont  eu  k  plu»  de  toix  au  second 
tour  5  les  suffrages.  *de$  électeurs  peuvent  encore 
%e  porter  librement  sur  tous  les  sujets  ^  &  c'est 
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C^est  dans  le  même  esprit ,  &  pour  ptéyémÈ 
là  prépondérance,  qii'Uh  chéf-lîeii  Sélection  per^ 
mânent  auroic  pu  acquérir  à  la  longiie,  qu'il  a  été 
décidé  pv  l'article  J  j,  que  rassemblée  des  élec- 
teurs se  tiefndfà  alternativement  dans  les  chefs^ 
Ueiix  des  différens  districts  de  chaque  dëpârce^ 
ment. 

'  Lorsque  fes  électeurs  du  i^parcement  réunis 
^ukt)^nt  TÔntaé  leur  assemblée,  ils  procédercmt  dans 
■fe  même  ordre  ,  &  dans  lès  mêmes  formes  que 
ies  assemblées  primatires ,  d'abord  à  la  nominadon 
"d'un  présidtent  &  d'un  secrétaire  ,  ensuite  à  k 

S  restation  du  serment  patriotique  ,  puis  au  choix 
e  trois  scrutateurs  ,  &  enfin  à  Télectioii  deè  ré- 
'présèntans  que   le   département  aura  le  droit  dé 
iiommer  à  1  assemblée  nationale.     * 
'    'La  nomination  des  représentàns  à  rassemblée 
^tionale  doit  toù^jours  être  faite  au  scrutin  inàt^ 
'tiduel  ^  Se -k'ii  pluralité  absolue  des  suffrages, 
î-,'sb"ticle  1 5 .  contient,  sur  la  manière  de  procéder 
"à-xette  élection  ,  ties  explications  détàiUees  dont 
il  ne  sera  permis  sous  aucun  prétexte  de  s'écarter; 
•Xes  électem's  de  chaque  départemeht  observe-^ 
tctit  de  ne  choisir  les  repife'éentihs   qu'ils  nom- 
"Yneroilt  "à  lasisémblée  nationale  que  dans  le  nom- 
%i*é  des  citoyens  ^igft)Ies  du  déparfement  ;  & 
'^cfut  'être  éliglMè  ,  il  faudra  réunir  atix  ^alités 
^de  citoyen  actif  ,'précédèinhient  expliquées  ,  les 
•^ux  conditions   suivantes  :    i^.  De  payer -rawè 
contribution  âirecté;,  équirâlcTrte  à4âj\altiur^d'ùn 
«mc^'d  argeflf  j  i^.  d'^ofif -^en  putrè  fiifé  frijpnt^ 
Yeftîcîèfe'^uefF^ônque;  ^         -     ^ 
"— Liîs  éléctSèurs  ^nt  pièirdront  pas  iïfe  TUe  les  4feî^ 
^  positi<rti$  'ïbi  *ï?trét  ifut  l'assîemWéii  nationale'  U 
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lendu  le  14  de  ce  mois ,  &  que  le  roi  s'est  em- 
pressé-de  sanctionner  ,  qui  statuent  : 
.    1°.  Que  les  non-catholiques  qui  auroient  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  être  ëlus  dans 
cous  les  degrés  d'administration  sans  exception. 
.    2°.  Qu'ils  sont  capables  de  tous  les  emplois, 
civils  &  militaires  ,  comme  les  autres  citoyens. 

3*^.  Que  l'assemblée  nationale  n'a  entendu  rien 
préjuger  relativement  aux  juifs,  sur  l'état  desquels 
elle  se  réserve  de  prononcer. 

4®.  Qu'au  surplus  il  ne  pourra  être  opposé  à 
l'éligibilité  d'aucun  citoyen ,  d'autres  motifs  d'ex- 
clusion' que  ceux  qui  résultent  des  décrets  consti- 
tutionnels. -, 

Tous  les  départemëna  doivent  participer  pro- 
portionnellement à  la  représentation  nationale 
dans  le  corps  législatif  ;  ils  doivent  donc  enyoyer 
un  nombre  de  représentans  y  proportionné  non- 
seuleinent  aux  forces  relatives  de  leur  population , 
mais,  encore  à  tous  leurs  autres  rapports  de  va- 
leurs politiques. 

-  Le  respect  de  l'assemblée  nationale  pour  ce 
principe  fondamental  ,  l'a  déterminée  à  distri^ 
buer  le  nombre  des  représentans  entre  tous  les 
départemens  du  royaume  ,  en  prenant  pour  bases 
de  cette  distribution  ,  les 'trois  élémens  du  terri- 
toire ,  de  la  population  &  de  la  contribution  di- 
recte qui  peuvent  être  combinés  avec  autant  de 
justice  dans  le  résultat ,  que  de  facilité  dans  le 
procédé. 

.  La  base  territoriale  est  inviolable  ;  ellç  est  à 
peu  près  égale  entre  teus  les  départemens  établis 
par  la  nouvelle  division  du  royaume  :  on  peut 
donc  éqiiitablement  attribuer  à  chacun  des  dé- 
\  E 
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partemehs  une  part  de  deputation  ëgalé  &  £xe  à 
raison  de  leur  territoire. 

Les  bases  de  la  population  &  de  la  contribu- 
tion directe  sont  variables,  &  d'un  effet  inégal 
entre  les  divers  dëpartemens  ;  mais  il  est  un 
moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  propor- 
tionnelle ,  &  de  la  rendre  invariable  ,  malgré  la 
variabilité  de  la  population ,  &  des  contributions. 
L'assemblée  nationale  a  saisi  ce  moyen,  quicon-' 
siste  à  attacher  les  deux  autres  parts  de  dépura- 
tion ,  l'une  à  la  population  totale  du  royaume  , 
l'autre  à  la  masse  entière  des  contribution^  di- 
rectes ,  &  de  faire  participer  chaque  départe-' 
in^t  à  ces  deux  dernières  parts  de  dépuration , 
à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  population  à 
l'époque  de  chaque  élection,  &  de  ce  qu'il  paiera 
de  contribution  directe. 

Le  principe  constitutionnel  sur  cette  matière,* 
&  le  mode  de  le  pratiquer  sont  fixés  par  Jes  ar- 
ticles ,27,28,29&3odela  première  section 
du  décret. 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  est 
fixé  à  83 ,  &  celui  des  représentans  à  l'assemblée 
nationale  sera  à  l'avenir  de  de  745.  La  composi- 
tion particulière  du  dénartement  de  Paris  néces- 
site cette  modification  a  l'article  26. 

De  ces  745  représentans  ,  247  seront  attachés 
au  territoire  ,  &  les  82  départemens  ,  autres  que 
Paris,  en  nommeront  246  ,  par  nombre  égal  en-" 
tr'eux ,  de  manière  que  chacun  de  ces  départe- 
mens députera  trois  représentons  de  cette  pre- 
mière classe.  Celui  de  Paris ,  beaucoup  moindre 
en  étendue ,  nommera  le  247. 

Des  498  autres  représentans  ,1a  première  moi- 
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tîe  formant  ^^49  représentans  sera  envoyée  par  les 
quatre-vingt-trois  departemens.  Pour  y  parvenir  ^  la 
populatioii  totale  du  royaume  sera  divisée  en  deux 
,  cent  quarante-neuf  parts ,  &  chaque  départe- 
ment aura  le  droit  de  nommer  autant  de  repré- 
.  sentans  de  cette  seconde  classe ,  qu'il  contiendra 
de  ces  deux  cent  quarante-neuvième. 

La  seconde  moitié ,  formant  deux  cent  quarante- 
neuf  représentans ,  se  distribuera  par  une  sem- 
blable opération  entre  ces  quatre-vingt-trois 
departemens  ,  à  raison  de  la  somme  respective 
des  contributions  directes  de  chaque  département. 
La  masse  entière  de  la  contribution  di|:ecte  du 
royaume  sera  de  même  divisée  en  deux  cent , 
quarante  -  neuf  parts  ,  &  chaque  dépar tentent 
nommera  autant  de  députés  de  cette  troisième 
classe  5  qu'il  paiera  de  ces  deux  cent  quarante- 
neuvièmes. 
I  La  somme  delà  population  active  de  chaque 

'  département  sera  facilement  connue  ,  puisque 
^  chaque  assemblée  primaire  nommera  un  électeur 
par  cent  citoyens  actifs  ;  ainsi  le  nombre  des 
»  eleçteursenvoyés  5  par  chaque  canton  ,  indiquera 
t  celui  des  citoyens  actifs  du  canton;  &  le  nombre 
t  total  des  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
I  ment ,  constatera  ce  taux  de  la  population  ,  qui 
vont  être  incessamment  convoqués  en  .chaque  dé- 
J  partement  pour  la  formation  des  corps  adminis- 
(  tratifs  5  auront  soin  de  dresser  un  tableau  de  la 
î  population  active  de  leur  département ,  en  pre- 
I  nant  pour  base  le  nombre  des  électeurs  nommés 
I  .  par  les  assemblées  primaires,  multiplié  par  Cent. 
;  Elles  feront  deux  doubles  de  ce  tableau,  dont  un 

^era  envoyé  sans  retard  au  président  de  l'assem- 
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blëe  nationale  ,  &  l'autre  sera  remis  &  déposé 

aux  archives  de  ladministration  de  département. 

.  Le  résultat  de  tous  ces  tableaux  particuliers,  remii 

{)ar  les  quatre-vingt-quatre  departemens ,  donnera 
e'tat  gênerai  de  fa  population  active  de  tout  le 
royaume  ,  &  1  état  comparé  de  la  population 
relative  des  departemens  entre  eux  :  ces  état^ 
seront  publiés  &  adressés  aux  administrations  de 
département  pour  être  conservés  dans  leurs  ar- 
chives. 

La  somme  de  contribution  directe  qui  senr 
payée  par  chaque  département ,  sera  de  même 
aisément  connue  ,  puisque  les  administrations  de 
démrtement    &  de   district  présideront  au  ré- 

E'iTO  &  à  la  répartition  de  ces  contributions, 
'état  de  leur  montant  total ,  levé  actuellemejôt 
dans  toute  letendue  du  royaume  ,  sera  incessam- 
ment dressé  ,  publié  &  adressé  aux  administra- 
trations  de  déparleinent  aussi-t^t  qu  elles  seront 
établies. 

Ces  renseignemens  généraux  ,  joints  à  cent 
que  le  corps  administratif  &  les  électeurs  eux- 
mêmes  seront  à  portée  d  acquérir  sur  les  lieux  , 
mettront  les  assemblées  d'électeurs  de  chaque 
département  en  état  de  reconnoître,  sans  ^nbar- 
ta$ ,  dès  les  premières  élections  pour  la  prochaine 
législature  ,  le  nombre  de  représentans  qu'elles 
devront  nommfer,  suivant  les  articles  ^9  &  jo  , 
à  raison,  tant  dé  la  population ,  que  de  la  contri- 
bution directe  de  leur  département.  Les  élections 
subséquentes  éprouveront  encore  moihs  de  diffi- 
culté ,  parce  que  la  méthode  de  combiner  les 
trois  bases  constitutionnelles  de  la  représentation 
nationale  ,  reconnue  très-simple  dès  la  première 
épreuve ,  sç  simplifiera  de  plus  çn  plus  par  rexû-* 
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Vencc,  &  deviendra  bientôt  familière  par  Thabî-i 
tude.  La  constitution  de  la  France  offrira  à  toutes 
les  nations  un  modèle  de  la  représentation  la  pluf 
exacte  par  la  réunion  de  tou$  les  ^lémens  qui 
doivent  equitablement  concourir  à  la  composer.  ' 
'  Après  que  chaque  assemblée  d  électeurs  aura 
nomme  les  représentans  à  rassemblée  nationale  ; 
elle  procédera  à  la  nomination  des  «upplëans  des^ 
tinës  à  remplacer  îes  reprëscntans  qui  pourroient 
devenir  ,  après  leur  élection  ,  hors  d'ëtat  d'en 
remplir  lobjet.  ^ 

L'article  j  3  de  la  première  section  du  décret 
n'autorise  la  substitution  des  supplëahs  aux*reprë* 
sentans  ëlus ,  que  dans  deux  cas ,  cetoî  de  la  mort 
de  ces  derniers,  où  celui  de  leur  dëniisfion.  rar 
cette  raison  ,  il  a  paru  suffisant  de  rëduire  le 
nombre  de?  supplëans  que  chaque  assemblée 
pourra  nommer  au  tiers  de  celui  d«s  reprëscn- 
tans quelle  aura  eu  le  droit  délire. 

Les  supplëans  seront  nommëes  au  scrutin  d€[ 
iiste  double ,  &  à  la  isimple  pluralité'  relative  des 
suffrages.  Cette  nomination  finira  ainsi  en  un 
jeul  tour  de  scrutin  ,  puisque  dès  ^  le  premier 
tour  tous  ceuic  ,  jusqu'au  nombre  prescrit  ,  qut 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  ,  seront  définitive- 
ment ëlus  5  sans  qu'il  soit  nëcessaîre  qw'ils  aient' 
rëuni  plus  de  la  moitië  des  suffrages. 

Le  premier  ëlu  des  supplëans  sera  le  premîei* 
appelë  en  remplacement,  le  ^second  après  lui,  8Ê 
ainsi  de  suite.  Quand  le  nombre^  des  reprësentàns 
sera  impair ,  le  tiers  des  supplëans  sera  fixé  par 
la  fraction  la  plus  forte  ,i'  de  manière  qu'on  élira* 
deux  supplëans  pour  cinq  représentatif,  trots  pour 
çept  &  pour  huit ,  &  de  même  progressivement: 

Le  procès-verbal  de  Tëlçction  est  le  seul  actç 
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qi{i  pourra  être  remis  par  les  lecteurs  aux  repre-' 
sentans  ;  il  esc  aussi  le  seul  titre  à  considérer,  pour 
lexercice  des  fonctions  des  représentans  à  rassem- 
blée   nationale.    Les   mandats  impératifs   étant 
contraires  à  la  nature  du  corps  législatif ,  qui  est 
essentiellement  délibérant ,  a  la  liberté  de  suffrage 
dont  chacun  de  ses  jnembres  doit  jouir  pour  Tii;- 
lérêt  général,  au  caractère  de  ces  membres  qui 
jie  sont  point  les  représentans  du    département 
qui  les  a  envoyés ,  mais  les  représentans  de  la  na- 
tion ,  enfin  à  la  nécessité  die  la  subordination  poli- 
tique des  différentes  sections  de  la  nation  au  corps 
ie  la  nation  entière ,  aucune  assemblée  d'électeur 
ïie  pourra  ni  insérer   dans  le   procès  -  verbal  de 
1  élection,  ni  rédiger  séparément  aucuns  mandats 
impératifs  ;   elle  ne  pourra  pas  même  charger  ses 
représentans  quelle  aura  nommés,  d'aucuns  ca- 
}iiers  ou  mandats  particuliers  ;  les  électeurs  ôc  les 
assemblées  primaires  auront  cependant  la  faculté 
de  rédiger  des  pétitions  &  des  instructions  pour 
les  faire  parvenir  au  corps  législatif,  mais  ils  se* 
ront  tenus  de  les  lui  adresser  directement. 
.    Ces  dispositions,  consacrées  par  lart.  4  &  5, 
&  celle  de  Tart.  35  ,  qui  défend,  tant  aux  assem- 
blées d'électeurs  ,  qu'aux  assemblées  primaires , 
de  continuer   leurs   séances  après    les   élections 
finies  ,  &  de  les  reprendre  avant  l'époque  des 
élections  ,  suivantes  ,    doivent,  être    représentées 
comme  des  maximes  essentielles  à  la  stabilité  de 
la  constitution  ,  à  la  pureté  de  son  esprit  &  au 
maintien  de.  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  l'exercice 
du   plus  important  de  tous  les   pouvoirs  :  elles 
doivent  être  observées  à  k  rigueur  dans  tous  lc$ 
cas. 
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S-   IV. 

Observations  sur  les  on^é  premiers  articles  de  la 
section  II ,  du  décret  concernant  le^  assemblées 
des  électeurs  nommant  au  corps  administratif. 

La  seconde  section  du  décret  ne  traite  plus  du 
corps  législatif  ;  mais  de  la  formation  &  de  l'or- 
ganisation des  administrations  de  département  & 
de  district. 

Cette  partie  du  décret  est  celle  dont  il  faut  se 
pénétrer  spécialement ,  pour  diriger  ou  suivre. les 
premières  opérations  qui  vont  se  faire  dans  les 
départemens  ,  au  moment  très-prochain  de  l'éta- 
blissement ides  corps  administratifs. 

Un  y  aura  aussi  qu'un  seul  degré  d'élection 
intermédiaire  entre  les  assemblées  primaires  & 
lés  assemblées  administratives  ,  suivant  l'article  I 
de  la  section  II ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut , 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  entre  les  assemblées  pri-* 
maires  &  l'assemblée  nationale. 

L'article  II ,  ajoute  qu'après  avoir  nommé  les 
députés  à  l'assemblée  nationale  ,  les  mêmes  élec" 
teurs  éliront  les  administrateurs  du  département/ 
Il  est  évident  par-là  que  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  la  première  section  du  décret ,  &  tout  ce  qui" 
est  expliqué  dans  le  §.  2.  de  cette  instruction  , 
touchant  les  assemblées  primaires  &  la  nomina-' 
tîon  dés  électeurs  pour  l'assemblée  nationale,  sert 
en  même  tems  ,  &  s'applique  aux  élections  relav 
tives  à  la  formation  des  corps  administratifs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettoit  d'attendre, 
pour  rétablissement  de  ces  corps,  l'époque  des 
élections  à  la  prochaine  législature»,  les  électeurs' 
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qui  auroient  été  choisis  pour  nommer  les  mem-* 
bres  de  cette  législature ,  seroient  les  mêmes  qui , 
après  avoir  fait  cette  nomination  j  ëleveroient  ks 
membres  des  administrations  de  département  & 
de  district  :  mais  la  formation  de  ces  administra- 
tions n'admettant  aucun  délai ,  il  faut  en  ce  mo- 
ment procéder  aux  élections  en  commençant  par 
les  assemblées  primaires ,  comme  il  s  agissoit  de 
choisir  des  électeurs  pour  une  législature  ,  &  en 
suivant  les  formes  établies  par  les  vingt-un  pre- 
miers articles  de  la  section  I  du  décret. 

X.es  renouvellernens  de  la  moitié  des  membres 
4es  corps  administratifs  ,  qui  auront  lieu  par  la 
auite  tous  les  deux  ans,  seront  faits  ,  aux  termes 
des  ^articles  deux  &  trois  de  la  section  II,  parles 
électcuîrs  qui  auront  élu  les  représentans  au  corps 
législatif. 

A  la  prochaine  convocation  ,  les  assemblées 
primaires  se  formeront  comme  il  a  été  dit  au  §. 
z,  de  la  présente  instruction.  Elles  éliront  leur 
président ,  leur  secrétaire ,  &  trois  scrutateurs.  Elles 
nommeront  ensuite  les  électeurs  au  scrutin  de  liste 
double  j  &.  à  raison  d'un  électeur,  sur  cent  citoyens 
actifs. 

Les  électeurs  nommés  par  toutes  les  assemblée 
primaires  de  chaque  département ,  se  réuniront 
en  une  seule  assemblée  au  chef-lieu  de  départe- 
ment 5  c  est-à-dire  ,  dans  la  ville  désignée  pour 
être  le  siège  de  ladministration.  Si  cependant  le 
nombre  des  électeurs  se  trouvoit  trop  considéra- 
ble ,  ils  pourroient  diviser  les  assemblées  en  deux 
scrutins  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Aussi-tôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera  for- 
mée,, elle  nommera  son  président  &  son  secré- 
taire. 


taire  ,  qiiî  prêteront  à  rassemblée  le  serment 
patriotique  ,  &  le  président  recevra  celui  de  ras- 
semblée. Il  sera  procédé  ensuite  à  la  nomination 
de  trois  Scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  seront  faites  de  la  même 
fnaniere  ;  &  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  sa- 
gissoit  d'une  assemblée  d'électeurs  nommant  un 
corps  législatif.  Il  faut  recourir  sur  tous  ces  points 
aux  développemens  Contenus  au  §,  j.  de  cette 
instruction. 

Les  électeiu-s  nommeront  trente-six  inembrei 
jlour  composer  ladministration  de  département  i 
ces  3  6  membres  de  Tadministration  de .  départe- 
inent  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double  &  à  li 
pluralité  absolue  des  suffrages^  aux  termes  de  l'ar- 
ticle II,  dé  la  seconde  section  du  discret;  c'est-à- 
dire  ,  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité 
absolue  au  premier  tour  de  scrusih  seront  défini-^ 
tivement  élus,  &  qu'il  en  sera  de^même  au  second 
tour,  s'il  a  été  nésessaire  d'y  passer;  mais  s'il  faut 
ifaîre  un  troisième  tour  Jl  scrutin ,  là  pluralité  rela- 
tive des  suffrages  suffira  ceitre  ttoîsiertie  fois  pour 
compléter  rélection. 

Après  la  nomination  de  trêtttè-iix  mémbi^es  dèt 
Vadministration  de  départeitiént ,  les  électeurs 
procéderont  de  suite  à  rélectîbn  d'un  protureuir 
général  syndic  ;  cette  élection  isêfti  faîte  au  scrui 
tin  individuel ,  6c  à  la  pïdrkKt'é  âbisôlufe  dès  suf- 
frages. >  *       ' 

Le  procureur  efénérai  synàit  àoit  être  chois! 
dans  le  nombre  des  citoyens  rétidâns  habituelle-^ 
ment  dans  le  département  ,  &  ri  ayant  aucun 
service  &  emploi  quipuisse  fé  distraire  des  fonc- 
tions assidues  du  synoicat. 

F 
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Les  ëlecteurs  pourront  choisir  les  membres  de 
ladministration  ae  département,  &  le  procureur 
gënëral  syndic  parmi  les  citoyens  éligibles  de 
tous  les  districts  du  de'partement  ;  mais  en  obser- 
vant néanmoins  que  dans  le  nombre  de  trente-six 
membres  ,  il  y  en  ait  toujours  deux  au  moins  de 
chaque  district. 

Cette  nécessite  d'élire  toujours  deux  membres 
au  moins  de  chaque  district  pourroit  souvent  ne 
pas  se  trouver  remplie  ,  si  les  électeurs  votoient 
a  la  fois  &  indistinctement  pour  1  élection  des 
trente-six  membres  de  l'administration  ;  car  il  ar- 
riveroit  fréquemment  que  dans  un  aussi  grand 
nombre  de  sujets,  entre  lesquels  les^ suffrages  se 
seroient  distribués  ,  la  pluralité  ne  se  trouveroit 
pas  réunie  sur  deux  de  chaque  district. 

Il  est  donc  nécessaire  de  faire  d'abord  autant 
de  scrutinsparticuliers  qu'il  y  a  de  districts  dans 
le  département ,  &  de  voter  séparément  pour 
l'élection  des  deux  administrateurs  qui  doivent 
être  tirés  de  chaque  distript  ,  par  liste  double  de 
ce  nombre  deux  :  ensuite  les  électeurs  pourront 
Toter  par  un  même  scrutin  sur  tous  les  membres 

3ui  resteront  à  élire  ,  &  qui  pourrpi^t  être  pris 
ans  l'étendue  de  tous  les  districts  indistincte- 
ment, en  faisant  une  liste  double  du  nombre  de 
ces  membres  restaris  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'administration 
de  département  sont ,  i^.  d'être  citoyen  actif  du 
département;  2^.  de  réunir  à  toute§  les  qualités 
de  citoyen  actif ,  expliquées  ci-dessus ,  la  condi- 
tion de  payer  une  contribution  directe  plus  forte , 
&  qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de 
dix  journées  de  travail. 
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ïl  y  a  incompatibilité  enire  les  fonctions  d  ad- 
ministrateurs de  département  &  celles,  i^.  d  ad- 
ministrateur de  district;  2^.  de  menibre  de  corps 
municipal;  3^.  de  percepteur  des  impositions  in- 
directes^^. Si.  ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de 
ces  trois  dernières  fonctions  se  trouvoient  ëlus  à 
radministrrtion  de  département ,  ils  seroient  tenus 
d'opter  incontinent. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  aura  composé 
l'administration  de  département,  &clos  le  procès-^ 
verbal  de  ses  élections,  elle  en  remettra  un  double 
au  roi  ,  &  en  adressera  un  autre  au  président  de 
l'assemblée  nationale ,  ensuite  elle  se  désunira.  Les 
électeurs  de  chaque  district ,  c'est- à- dire  ,  tous 
ceux  qui  auront  été  nommés  par  les  assemblées 
primaires  du  ressort  du  même  district  se  rendront 
de  suite  au  chef-lieu  du  district ,  &  s'y  réuni- 
ront pour  nommer  les  membres  qui  compose- 
ront 1  adrtfinistration  de  ce  district.  Ainsi  la  pre- 
[  miere  assemblée  générale  de  tous  les  électeurs  de 

i  département  se  divisera  en  autant  d'assemblées 

I  particulières  qu'il  y  aura  de  districts  dans  l'éten- 

I  due  des  départemens. 

(  Chaque   assemblée   des    électeurs   de   district 

;  nommera  son  président  ,  son  secrétaire  &  trois 

f  scrutateurs  ,  ainsi  qail  a  été  dit  pour  les  assem- 

blées primaires  &  pour  l'assemblée  générale, de 
tous  les  électeurs  de  départemens,  se  divisera  en 
autant  d'assemblées  particulières  qu'il  y  aura  des 
districts  dans  l'étendue  du  département. 

Elle   élira  ensuite  douze  membres  pour  com- 
parer l'administration. 

Ces  douze   membres   de  l'administration   de 
district  seront  élus  au  scrutin  de  liste  double ,  fie 

Fa 
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k  ta  pluralité  absolue  des  suffrages  ,  cle  la  même 
manière  que  les  membres  des  administrations  de$ 
flëpartcmens. 

Après  la  nominatiotl  des  douze  menibres  de 
l'administration  de  district  ,  les  électeurs  procé- 
deront à  1  élection  d'un  procureur-syndic.  Cette 
élection  sera  faite  ,  comme  celle  du  procureur 
général  syndic  de  département  ,  au  scrutin  indi- 
viduel ,  &  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Les  électeurs  pourront  choisir  les  membres  de 
l'administration  ae  district  &  le  procureur-syndic 
parmi  les  citoyens  éli^ibles  de  tous  les  cantons 
dii  district* 

Lés  conditions  de  l'éligibilité  pour  Tadminis- 
tratioh  de  district  sont ,  i^.  d'être  citoyen  actif 
du  district  3  a^.  de  payer  la  même*  sommé  de 
contribution  directe  que  pour  ladminisfration  de 
flépartemèrit. 

L'exécution  a  lieu  également  contre  les  per- 
cepteurs des  impositions  indirectes  &  les  mem- 
bres des  corps  municipaux  ,  &  réciproquement 
contre  les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement. ^ 

Eclaircissemens  sur  les  vingt  derniers  articles  dé 
la  section  IL  du  décret,  concernant  Vx>rgani'^ 
:    sation  des  corps  administratif* 

Les  administrations  de  département  &  de  dis- 
trict'sont  permanentes ,  suivant  l'article  i2,non 
dans  le  sens  que  leur  sessions  puissent  être  conti- 
nues &  sans  intervalles  ,  mais  parce  que  les 
membres  qui  composeront  ces  corps  administra-» 
tifs  conserveront  leur  caractère  pendaiit  tout  le 
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tems  pour,  lequel  ils  seront  élus  ;  que  ces  corps  ^ 

périodiquement  renouvelles ,  ne  cesseront  pas  un 
instant  d  exister ,  &  que  l'administration  du  dé- 
partement sera  faite  chaque  jour  sous  leur  in- 
fluence ,  &  par  1  autorité  qui  leur  sera  confiée. 
Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment &  de  district  seront  élus  pour  quatre  ans  , 
&  resteront  en  fonctions  pendant  ce  tems.  Ils 
seront  renouvelles  tous  les  deux  ans  par  moitié  , 
c  est-à-dire ,  que  tous  les  deux  ans  il  sortira  dix- 
huit  membres  de  l'administration  de  départe- 
ment ,  &  six  de  celle  de  district ,  qui  seront 
remplacées  par  un  égal  nombre  de  membres  nou- 
vellernent  élus.  Il  sera  procédé  à  ces  remplace- 
mens  dans  les  mêmes  ibrmtss  qui  sont  établies 
pour  la  nomination  des  premiers  membres  de  ces 
administrations. 

Le  sort  déterminera  la  première  fois  ,  après 
les    deux    premières    années   d'exercice  ,    quels 
membres,  devront  sortir  :  les  autres  cesseront  en- 
'         suite  leurs  fonctions  tous  les  deux  ans  par  moitié , 
^         à  tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen  ,  les  membres 
I         qui  se  trouveront  en    1792  ,  dans  la   première 
moitié  dont  le  sort  décidera  la  sortie  ,  n'auront 
eu  que  deux  ans  d'exercice. 
^  En  procédant  à  ces  renouvellemens  pour  l'ad- 

j         ministràtion  de   département  ,  les  électeurs   se- 
'         ront  attentifs  à  maintenir  toujours  dans  cette  ad- 
ministration,  deux  membres  au  moins  de  chaque 
î  district  ;    &  par  conséquent,  lorsqu'un    district 

;         n'aura  fourni  que  deux  membres  à  l'administra- 
t         tion  ,  ces  membres  sortant  d'exercice  ,  ne  pour- 
ront être  remplacés  que  par  de  nouveaux  mem- 
f         bres  élus  parmi  les  citoyens  du  inême  district. 
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Le  procureur  général  syndic  du  département 
8c  les  procureurs-syndics  des  districts  seront  éga- 
lement élus  pour  quatre  ans  ,  après  lesquels  ils 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tion pour  quatre  autres  années  ;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  plus  être  réélus ,  si  ce  n  est  après  un 
intervalle  de  quatre  ans.  .    . 

Lorsque  les  membres  qui  vont  être  nommés 
pour  composer  les  administrations  ,  soit  de  dé- 
partement y  soit  de  district ,  seront  réunis  pour 
tenir  leur  prochaine  session,  ils  procéderont^  àks 
la  première  séance  ,  à  la  nomination  d'un  d'entre 
eux  pour  président.  Jusques-là  le  doyen  d'âge 
présidera  ;  les  trois  plus  anciens  ,  après  lui  ,  fe- 
ront les  fonctions  de  scrutateurs  ;  &  un  des  mem- 
bres remplira  provisoirement  celle  de  secrérafre. 
'  La  nominatiim  du  président  sera  faite  au  scru- 
tin individuel  ,  &  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

L'élection  du  président  sera  suivie  immédia- 
tement de  celle  d'un  secrétaire  ,  qui  sera  nommé 
de  même  par  les  membres  de  chaque  adminis- 
tration y  mais  pris  hors  de  leur  sein.  Il  sera  élu 
aussi  au  scrutin  individuel  &  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages  ;  mais  il  pourra  être  changé 
lorsque  les  membres  de  l'administratien  l'auront 
jugé  convenable  à  la  majorité  des  voix. 

L'administration  de  département  sera  divisée 
en  deux  sections  ;  la  première  portera  le.  titre  de 
conseil  de  dépar  ement  ,  &  l'autre  celui  de  direc" 
toire  de  département. 

Le  directoire  sera  corhposé  de  huit  des  mem- 
bres de  chaque  administration  ;  les  ving-huit 
autres  formeront  le  conseil.  • 
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Pour  opérer  cette  division  ,  les  j6  membre» 
de  chaque  administrarion  de  département  éliront 
à  la  fin  de  leur  première  session  au  scrutin  indi- 
viduel ,  &  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
les  huit  d'entre  ceux  qui  composeront  le  direc- 
toire. 

Les  membres  du  directoire  seront  en  fonctions 
pendant  quatre  ans  ,  &  seront  renouvelles  tous 
les  deux  ans  par  moitié  ,  la  première  fois  au  sort 
après  jes  deux  premières  années  d  exercice  ,  en- 
suite à  tour  d  ancienneté.  Il  arrivera  aussi  que  la 
moitié  des  membres  qui  seront  élus ,  la  première 
fois  au  directoire  ,  n  y  pourra  rester  que  deux 
ans. 

Il  faut  observer  ,  par  rapport  aux  directoires  , 
que  si  les  citoyens  qui  rempliront  des  places  de 
judicature  ,  &  quj  réuniront  les  conditions  d  éli- 
gibilité prescrites  ,  ne  sont  pas  exclus  des  admi- 
nistrations de  département  &  de  district,  suivant 
larticle  lo  de  la  seconde  s«ctîon  du  décret ,  ils 
ne  peuvent  pas  cependant  être  nommés  membres 
des  directoires,  aux  termes  du  même  article,  à 
cause  de  incompatibilité  qui  résulte  de  l'assiduité 
des  fonctions  que  les  directoires  d  une  part ,  & 
les  places  de  judicature  de  laùtre,  imposent  éga- 
lement. #      ^ 

Les  directoires  doivent  être  en  tous  temps ,  & 
sur-tout  en  ce  premier  moment  ,  composés  de 
citoyens  sages  ,  tntelligens  ,  laborieux,  attachés 
à  la  constitution ,  &  qui  n'ayent  aucun  autre  ser- 
vice ou  emploi  qui  puisse  les  distraire  des  fonc- 
tions du  directoire. 

C  est  au  conseil  de  département  qu*il  appar- 
tiendra de  fixer  les  règles  de  chaque  partie  im- 
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5'ortantc  de  ladministrarion  du  département ,  & 
ordonner  les  travaux  &  les  dépense*  générales, 
il  tiendra, pour  cet  efFet  annuel,  pendant  un  mois 
au  plus  ,  excepté  la  première  session  qui  pourra 
être  de  six  semaines. 

Le  directoire  ,  au  contraire  ,  sera  toujours  en 
activité  ,  &  s'occupera  sans  discontinuation  pen- 
dant l'intervalle  des  session»  annuelles  dé  l'exé^ 
cution  des  arêtes  pris  par  le  conseil  ,  &  de  l'ex- 
pédition des  affaires  particulières. 

Le  président  de  1  administration  de  départe- 
ment, quoiqu'il  ne  soit  pas  compris  dans  les  huit 
membres ,  dont  le  directoire  sera  composé ,  aura 
le  droit  d'assister  &  de  présider  à  toutes  les 
séances  du  directoire  ,  qui  po^urra  néanmoins  se 
choisir  un  vice-président. 

Tous  les  ans  le  directoire  rendra  au  conseil  de 
département  le  compte  de  sa  gestion  ,  &  ce 
compte  sera  publié  par  la  voie  dç  l'impression. 
C'est  à  l'ouverture  ae  chacune  dès  sessions  an- 
nuelles que  le  conseil  de  département  recevra  & 
arrêtera  le  compte  de  la  gestiorl  du  directoire; 
il  sera  même  tenu  de  commencer  par  là  le  travail 
de  chaque  session.  Les  membres  du  directoire 
se  réuniront  ensuite  à  ceux  du  conseil ,  prendront 
séance ,  &  auront  voix  délibérative  avec  eux  ; 
de  manière  qu'à  partir  du  compte  rendu ,  la  dis- 
tinction du  conseil  &  du  directoire  demeurera 
suspendue  pendant  la  durée  de  la  session ,  &  tous 
les  membres  de  l'administration  siégeront  ensemble 
en  assemblée  générale. 

Pendant  la  session  du  conseil ,  les  mernbres  éli- 
ront toutes  les  semaines  au  scrinin  individuel, 
Se  à  la  majorité  absolue  ,  celui  d  entré   eux  qui 

aura 


6ùrà  là  voix  prépondérance  dans  k§  cas'ou  l'es  Suf- 
frages seroient  partages.  y      ^  = 

La  même  élection  seira  faite  tous  les  mois 
par  lé  directoire  ^  par  les  membres  qui  le  com* 
jposeroht. 

Tout  ce  qui  vient  d*être  dit  pour  les  âdmihis-s 
krations  de  département  aura  lieu  de  la  même 
manière  pçur  les  administrations  du  district. 

Celles-ci  feront  aussi  divisées  en  deux  sections, 
Tune  sous  le  titre  de  conseil  de  district  ^  lautre 
BOUS  celui  de  directoire  de  district. 

Le  directoire  de  district  sera  composé,  de  quatre 
ftiembresi  .       ,  v 

Les  douze  membres  de  l'administration  de 
iàistrict  éliront  ^  à  la  fin  de  la  première  session  ^ 
au  scrutin*  individuel ,  &  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages^  les  quatre  dentr'eux  qui  composer 
tont  le  district.  Ceux-ci  seront  renouvelles  tous 
les  deux  ans  par  moitié. 

Le  conseil  de  district  ne  tiendra  qu'une  sessioit 
tous  les  ans  pendant  quinze  jours  au  plus.  ^  8e 
fcomme  la  principale  utilité  dès  administration^ 
de  district ,  est  d'éclairer  celle  de  département 
èur  les  besoins  de  chaque  district ,  l'ouverture  de 
tette  session  annuelle  de  conseil  de  diftriet  pré^ 
cédera  d'un  mois  celle  de  conseil  de  leur  dépar- 
tementi 

Les  directoires  de  district  seront  toujours  eri 
activité  comme  ceux  de  département ,  soit  pour 
l'exécution  des  arrêtés  de  l'administration  dii 
district  approuvés  par  celle  de  département  ^  soit 
toour  1  exécution  des  arrêtés  de  iadministration 
de  département  ,  &  dés  ordres  qu'ils  recevroill 
de  cette  administration  &  de  son  directoire* 
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Enfin ,  les  directoires  de  district  rendront  totià 
les  ans  le  compte  de  leur  gestion  aux  conseils  de 
district  à  louverture  de  la  session  annuelle ,  & 
auront  ensuite  séance  &  voix  dëlibërative  en 
assemblée  générale  avec  les  membres  des  conseils. 

Un  des  points  essentiels  de  la  constitution  en 
cette  partie  ,  est  lentieré  &  absolue  subordina^  ] 
tion  des  administrations  &  des  directoires  de 
district  aux  administrations  &  aux  directoires  de 
département  5  établie  par  l'article  28  de  la  seconde 
section  du  décret.  Sans  lobservation  exacte  & 
rigoureuse  de  cette  subordination  ,  l'administra- 
tion cesseroit  d'être  régulière  &  uniforme  dans 
chaque  département,  les  ressorts  des  différentes 
parties  pourroient  bientôt  ne  plus  concourir  au 
plus  grand  bien  du  tout  ;  les  districts  au  lieu 
d'être  des  sections  d'une  administration  com- 
mune, deviendroient  des  administrations  en  cbef 
indépendantes  &  rivales  ,  &.  l'autorité  adminis-* 
trative  dans  les  departemens. 

Le  principe  constitutionnel  sur  la  distribution 
des  pouvoirs  administratifs  est  que  Tautoriré  des- 
cende du  roi  aux  administrations  de  département î 
de  celles-ci ,  aux  administrations  de  district ,  &  de 
ces  dernières,  aux  municipalités,  à  qui  certaines 
fonctions  relatives  à  l'administration  générale 
pourront  être  déléguées. 

Les  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi  rien 
décider  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs 
seuls  arrêtés  ,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  ré- 
gime de  Tadministration  générale  ;  ils  pourront 
seulement,  suivant  la  disposition  de  larticle  30, 
s  occuper  de  préparer  les  demandes  qui  seront  à 
feire  à  Tadministration  du  département  ,  &  les 
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matières  qu'ils  trouveront  utilas  de  lui  soumettre 
pour  les  intérêts  du  district.  Ils  prépareront  en- 
core &  indiqueront  à  leurs  directoires  les  moyens 
d'exécution ,  &  recevront  des  comptes. 

Les  directoires  de  district ,  chargés  dans  leurs 
ressorts  respecsifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de 
Tadministration  de  département  ,  n'y  pourront 
faire  exécuter  ceux  que  les  consens  de  district 
se  seroient  permis  de  prendre  ^n  matière  d'admi- 
nistration générale  ,  qu'après  que  ces  arrêtés  des 
conseils  de  district  auront  été  approuvés  par 
r  administra tioji  de  département. 

Les  procureurs  généraux  syndics  de  départe- 
ment ,  &  les  procureurs-syndics  de  distric  ,  au- 
ront droit  d'assister  à  toutes  les  séances  ,  tant  du 
conseil  ,  que  du  directoire  de  ladministration 
dont  ils  feront  partie.  Ils  y  aurorit  séance  à  un 
bureau  placé  au  milieu  de  la  salle  &  en  avant  da  * 
celui  du  président. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative  3  mais 
il  ne  pourra  être  fait  à  ces  séances  aucuns  rap-^ 
perts  sans  qu'ils  en  aient  eu  communicatio»  ,  nî 
être  pris  aucuns  arrêtée  sans  qu'ils  aient  été  en- 
tendus ^  soit  verbalement ,  soit'  par  écrit. 

Ils  veilleront  &  agiront  pour  les  intérêts  du* 
département  ou  du  district:  ils  seront  chargea  de- 
là suite  de  toutes  les  affaires  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront intervenir  dans  aucune  instance  litigieuse  , 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  corps  adminis-» 
tratif  j  ils  n'agiront  d'ailleurs  sur  aucun  objet,  rela- 
tif aux  intérêts  &  à  l'administration  du  dépar* 
tement ,  ou  du  district,  que  de  concert  avec  W' 
directoire. 

Il  sera  pourv»  à  l'interruptioa  du  service  dei 

G  a 
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procureurs  généraux  syndics  &.  des  prociireuw^ 
syndics  qui  pourroit  arriver  pour  cause  de  raala-. 
die  ,  d  absence^  légitime ,  ou  de  tout  autre  eraçé-» 
chenient  ,  par  la  précaution  que  les  membres  dea 
administrations  de  département  &  de  district, 
seront  tenus  de  prendre  après  avoir  nomme  les 
membres  qui  composeront  les  directoires ,  délire 
de  suite  &  de  désigner  un  de  ces  membres  pour 
remplacer  momentanément ,  dans  les  cas  ci-dessus, 
lé  procureur  général  syndic  &  le  |>roçttrèur-syndk, 

s.  VI. 

explications  sur  la  troisième  section  du  décret  i, 
concernant  les  Jonctions  des  corps  aàrrims-- 
tratifs. 

Le  principe  général  dont  les  corps  admiiiis-* 
tratifs  doivent  se  pénétrer,  est  que  si^  dune  part, 
ils  sont  subordonné  au  roi  comme  chef  suprême 
de  la  nation  &  de  Tadministration  du  royaume  ; 
de  l'autre  ,  ils  doivent  rester  religieusement  atta- 
çhés  à  la  constitution  &  aux  leix  de  letat ,  de 
manieife  à  ne  s  écarter  jamais ,  dans  lexercice  de 
leurs  fonctions  ,  des  règles  constiturionnelles ,  ni 
des  décrets  des  legislatiqtis  ^  lorsqu'ils  auront  été 
sanctionnés  par  le  roi. 

L  article  premier  de  la  section  III  du  décret  j 
établit  &  définit  les  pouvoirs  qui  sont  confiés  aux 
cc^ps  administratifs  pour  la  répamtion  des  coniri- 
hutiom  directes  ,  la  perception  &  le  versement 
du  produit  de  ces  contributions  ,  la  surveillance 
4U  s^eryice  &  des  fotictiox\$  des  prépoposés  à  la 
jjptrçeption  Çç  au  versement  ;  le  même  article  et^- 
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^lic  les  corps  administratifs  ordonnateurs  des  paie- 
Itiens  ,  pour  les  dépenses  qui  seront  assignées  en 
diaque  départçment,  sur  le  produit  dçs  contribu-* 
rions  directes. 

L'article  second  détermine  la  nature  &  l'éten- 
due des  pouvoirs  conférés  aux  corps  administra- 
tifs ,  &  dans  toutes  les  aup-jes  parties  de  l'admi- 
nistration générale  ,  &  il  en  expose  les  objets 
principaux. 

'  Il  n  appartient  pas  à  la  constitution  d'expli- 
quer ,  en  dérail ,  les  règles  particulières  par  les- 
quelles Tordre  du  service  &  les  fonctions-pratiquesi 
doivent  être  dirigées  dans  chaque  branche  deTad- 
ministration.  Les  usages  &  les  formes  réglemep.-* 
taires  ont  varié  pour  chaque  partiç  du  service  ^ 
&  pourront  encore  ?tre  changes  &  perfectionnés^ 
€es  accessoires  étant  présentés  lors  de  la  constitu- 
tioA  5  pourront  faire  matière  de  décrets  séparés  ou 
d'instructions  particulières ,  à  niesure  que  l'assem- 
blée nationale  avancera  dans  son  travail ,.  &  ce 
quelle  n  aura  pas  pu  régler  restera  utilement  sou- 
mis aux  conseils  de  l'expérience,  ^ux  découvertes 
de  lesprit  public,  &  à  la  vi^lance  du  rbi  §c  de$' 
législatuers*  .       '  * 

Ce  qui  suffit  en  ce.  moment  y  est  que  les  difFé-^ 
rens  pouvoirs  soient  constitués  ,  séparés ,  caracté- 
risés ,  &  que  l'origine  &  la  nature  de  çeu^  qui 
sont  conférés  aux  corps  administratifs  ,  ne  jiuis-i 
sent  être  ni  méconnues ,  ni  obscurcies.  Il  est 
nécessaire  d'observer  à  cet  égard  que  Ténuméra-i 
tîon  dés  différentes  fonctions  des  corps  adminis-i 
tratifs  ,  qui  se  trouve  dans  l'article  2  ,  de  la  troi^ 
^iieme  section  ,  n'est  pas  exclusive  ni  limitaîre^ 
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de  manière  qu'il  fût  inconstitutionnel  de  confier 
par  la  suite  à  ces  corps  quelqu'autre  objet  d'admi-- 
nistration  non  cxpiimé  dans  lartide.  Cette  énu-. 
meration  n'est  que  designative  des  fonctions  prin- 
cipales ,  qui  entrent  plus  spécialement  dans  l'ins- 
titution des  administrations  de  département  &  de 
district. 

L'c'tat  est  un ,  les  départcmens  ne  sont  que  des 
sections  du  même  tout  ;  une  administration  uni-* 
forme  doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime 
commun.  Si  les  corps  administratifs,  indëpendans^ 
&  en  quelque  sotte  souverains  dans  Texereice  d^ 
leurs  fonctions ,  avoient  le  droit  de  varier  à  leur 

Jré  les  principes  &  les  formes  de  ladministration  ,* 
i  contrariété  de  leurs  mpuvemens  partiels ,  dé-» 
truisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement  gé- 
néral, produiroit  la  plus  fâcheuse  anarchie.  La- 
disposition  de  larticle  5  a  prévenu  ce  désordre  ^ 
en  statuant  que  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les 
administrations  de  département,  sur  tous  îts  oh* 
jets  qui  intéresseront  le  régime  de  ladministra- 
lion  générale  du  royaume^  ou  même  sur.  des  eiw 
treprises  nouvelles  &  de^  travaux  extraordinaires  y 
ne  pourront  être^xécutés  qii  après  avoir  reçu  Vsif^ 
prcàatipn  du  roi. 

Le  même  motif  n'existe  pluç,  lorsqu'il  ne  s*agit 
ue,  de  l'expédition  des  aâTaires  particulières  ou 
es  détails  de  l'exécution  à  donner  aux  arrêtes 
déjà  approuvés  par  le  roi  ;  &  par  cette  raison 
le  même. article  5  décide  que  pour  tous  les  ol^ets 
de  cette  seconde  classe  ,rapprobation  royale  n'est 
pas  nécessaires  aux  actes  du  corps  administratif. 
Le  fondement  essentiel  de  cette  importante 
partie   de  la  constitution  est   que  le  pouvoir  ad- 
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Ifttnîstratif  soit  toujours  ntaintenu  très-d.îsrinct , 
&  de  la  puissance  législative  à  laquelle  il  s'est 
soumis,  &  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est  indë* 
pendant. 

La  constitution  seroit  violée  ,  si  les  adminîs-* 
trations  de  département  pouvoient  ou  se  soustraire 
à  l'autorité  législative ,  ou  usurper  aucune  partie 
de  ces  fonctions ,  ou  enfreindre  les  décrets ,  &  ré^ 
èister  aux  ordres  du  roi  qui  leur  eii  recômman* 
deroit  l'exécution  ;  toute  entreprise  de  cette  na- 
ture seroit  de  leur  part  une  forfaiture* 

Le  droit  d'accorder  l'impôt ,  &  d*en  fixer ,  tant 
la  quotité  que  la  durée,  appartenant  exclusive- 
ment au  corps  législatif ,  ces  administrations  de 
département  .&  de  district  n'en  peuvent  établif 
aucun  5  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit  ;  elles  n'en  peuvent  ré* 
partir  aucun   au-delà  des  sommes,  &  du  tems 

3ue  le  corps  législaaf  aura  fixé.  Elles  ne  peuvent 
e  même  faire  auCun  emprunt  sans  son  autorisa- 
tion. Il  sera  incessamment  pourvu  à  l'établisse-» 
ment  des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds 
nécessaires  au  paiement  des  dettes  &  des  dépenser 
locales,  &  aux  besoins  urgens  &  imprévus  de 
leurs  départemens. 

La  contribution  ne  seroit  pas  moins  violée ,  si 
le  pouvoir  judiciaire  pou  voit  se  mêler  des  chosesl 
d'administration,  &  troubler  de  quelque  maniera 

3ue  ce  fut  les  corps  administratifs  dans  l'exercice 
e  leurs  fonctions.  La  maxime  qwi  doit  prévenir 
cette  autre  espèce  de  désordre  politique ,  est  con- 
sacrée par  l'article  7.  Tout  acte  des  tribunaux  & 
des  Cours  de  justice  tendant  à  contrarier  ou  à  sur- 
prendre le  mouvement  de  radoiinistratîôn ,  étant 
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înconstîtutîonnel ,  demeurera  sans  effet  &  ne  iéf 
Vra  pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  lexé* 
cution  de  leurs  opérations. 

Les  àdmmistrations  de  département  &  de  dis^ 
trict  qui  vont  être  établies  ,  succédant  aux  états 
provinciaux  ,  aux  assemblées  provinciales  &  aui^ 
intendans  &  commissaires  départis-dans  les  géné^ 
jralités ,  dont  les  fonctions  cesseront  aux  termes 
des  articles  8  &.  9 ,  prendront  immédiatement  k 
suite  des  affaires. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  &  ren^ 
seignemens  nécessaires  leur  soient  remis ,  &  à  ce 
que  le  compte  de  la  situation  de  leurs  départe- 
mens  respectifs  leur  soit  rendu» 

Elles  recevront  ,  à  l'ouverture  bu  peiidant  k 
cours  de  leur  première  session  ,  la  notice  des 
objets  dont  il  paroîtra  nécessaire  qu'elles  s'occu- 
pent provisoirement  &  sans  délai. 

Il  a  paru  nécessaire  de  prévenir^  l*emtarraS 
qu  auroient  éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu  jus^ 
qu'à  présent  une  seule  administration  ,  &  qui  se 
trouvent  divisées  rtiaintenaiit  en  plusieurs  dépar=^ 
temens ,  pour  terminer  les  affaires  communes  pro^ 
cédantes  de  l'unité  de  leur; administration  précé* 
dente.  Ce  cas  a  été  prévu  &  décidé  par  le  der* 
nier  article  de  la  section  III  du  décret*  Chacune 
des  nouvelles  administrations  /de  département 
établies  dans  la  même  province  ,  nommera  , 
parmi  ces  membres ,  autres  que  ceux  du  direc- 
toire ,  deux  commissaires  *  les  commissaires  de 
tous  les  départeméns  de  la  province  se  réuciront 
&  tiendront  leurs  séances  dans  la  ville  ou  étoir 
le  siège  de  la  jprécédente  administration  ^  ce 
commissariat,  composé  dés  repr^sentans  de  tou^ 

tel 


tes  le$  jjartiw  dé  là  province  ,  sVcirpera  ié 
liquider  les  detteà  contractées  sous  Tafricien  ré- 
gime j  d'en  établir  la  répartition  entre  les  drvèri 
départemens,  &  de  nïèttrè  à  fin  les  aticienhes 
affaires.  Il  cessera  aussi- tôt  que  la  liquidation  & 
le  partage  auront  été  faits ,  &  reiidra  compte  dér 
sa  gësti<m  ,  lorsqu'elle  sera  finie ,  ou  même  pen- 
dant ia  duréfe  ,  s'il  est  requis  ,  à  une  nouvelle 
assemblée  composée  de  quatre  autres  commissai- 
res nommés  par  chaque  adihiriistration  de  dépar- 
tement. 

L  organiçation  du  ^royaume  la  plus  propre  à 
remplir  les  deux  plus  grands  objets  de  là  consti- 
tution. La  jouissance,  dès  là-prochaine  législatug^, 
de   la  meilleure  combinaison  de   représentatipn 

froportionnelle  qui  ait  encore  été  connue  i  ^ 
établissement ,  dès  le  momept  actuel,  des  corpif 
adminisrratifs  les  plus  dignes  de  la  confiance  pu* 
Hiqiie,  sont,  lès  nouveaux 'firuits  que  la  nation  ya 
recueillir  des  travaux  dé  ses  représentans.  'Èljôr 
continuera  d'y  réconnoître  lejur  i^espect  soutenu, 
pour  tous  les  principes  qui  assurent  la  liberté  na-, 
tipnale  ,  &  l'egalice  politique  des  individus.  L'at- 
tention de  tous  lés  citoyens  doit  se  porter  tt\  un 
instant  sur  la  formation  très-prochaine  des  admi- 
liistrations  de  département  &  de  district. 

L'importance  de  leur  bonne  composition  àdii 
rallier  ,  pour^bfônir  les  meilleurs  choix  ,  les  ef- 
.  forts  du  patriotisme  qui  veille  pour  la  chose  pu- 
blique 5   &  ceux  de  l'intérêt  particulier  qui  se 
L  confond  sur  ce  point  avec  l'intérêt  général.  Lé 
1  régime  électif  est  sans  dojtté  la  source  du  bon-* 
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heur  &  de  la  plus  haute  prospérité  pour  le  peuple; 
qui  sait  en  faire  un  bon  usage  ;  mais  il  trompe- 
roit  les  espe'rances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas 
dans  son  exécution  cet  esprit  public  qui  en  est  ! 
1  ame ,  &  qui  commande  dans  les  élections  le  sa- 
crifice des  prétentions  personnnelles ,  des  liaisons 
du  sang  ,  qc  des  affections  de  lamitié  au  désir 
inflexible  de  ne  confier  qu'au  mérite  &  à  la  ca- 
pacité les  fonctions  administratives  qui  influent 
continuellement  sur  le  sort  des  particuliers ,  & 
sur  h  fortune  de  Tétat, 

Décret  du  vendredi  8  Janvier  1790. 

r  L  assemblée  nationale  a  décrété  &:  décrète  : 
'  Que  les  décrets  dé  l'assemblée  nationale  rendus 
sur  la  formation  ,  tant  des  assemblées  primaires     j 
êc  d'électeurs  que  des  administrations  de  dépar-    | 
temeht  &  de  district ,   rédigés   &  çlassçs  dans 
Tordre  que  l'assemblée  a  adopté  par  son  décret 
du  vingt-deux  décembre  dernier,  soient  présentes 
à  l'acceptation   du  roi ,  &  l'instruction  qui  vient 
d  être  lue  à  son  approbation. 
'  Qiie  sa  majesté  soit  suppliée  de  les  envoyer 
aux  tribunaux  ',  corps  administratifs  &  munici- 
palités ,  pour  être  transcrits  dans  leurs  registres  ^ 
&  publiés  ,  sans  délai  ,  dans  tout  le  royaume; 
qu  ejle  soit   également  suppliée  de  prendre  les 
ine$ures  les  plus  convenables  pour  que  l'exécution   j 
en  soit  utilement  surveillée  &  dirigée  en  chaque 
département ,  &  pour  que   la  convocation  des  j 
assemblées  ,  qui  doivent  éUre  les  niembres  def 
%dminiso:a|ions  de  département  &  de  district  ^ 
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ait  lieu  au  plus  tard  du  premier  au  quinze  de 
février  prochain. 

L  assemblt^e  nationale  se  réserve  de  distinguer, 
dans  les  articles  de  son  décret,  relatif  aux  assem- 
ble'es  représentatives  &  aux  corps  administratifs, 
les  articles  contitutionnels  de  ceux  qui  ne  sont 
que  réglementaires. 


